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PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA MORALE SOCIALE
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§ 1. 11 n'y a de réformes durables que celles qui s accomplissent
peu à peu.
Les fondemeiils de la société sont soumis iios juLirs à une exploration nouvelle; des questions qui paraissaient résolues par la doctrine et par rexpérience sont agitées de nouveau, et on entend dire que l'ancien édifice doit être reconstruit de fond en comble. Nous pensons que certaines parties de la société actuelle peuvent être reloucliées et améliorées, mais non qu'elle ait besoin d'une transformation complète. Si Ton jette les yeux sur l'histoire, on s'aperçoit que rhumanité, à toutes les époques, s'est placée à peu près dans les conditions les plus favorables à son existence , selon les besoins et les luiiiicres des temps, et que les progrès ne se sont jamais accomplis par de brusques change-
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mçiits, inais par des améliorations partielles et successives. Les deux grands législateurs de rantiquité, Lycurgue et Solon , n'avalent pas transformé complètement leur république; ils n'avaient fait c{ue confirmer par lés lois les changemoiils qui s ctaicut peu à peu établis dans les esprits cl dans les mœurs. Ce que la constitution de Lycurgue contenait de contraire aux sentiments de la nature et h la prospérité des sociétés y ne s'est jamais solidement établi. La richesse elle-même, qu'il avait voulu bannir, n'a pas été longtemps étrangère à Lacédcmone. Au temps de Platon , Sparte était la plus opulente des cités grecques; car, disait-il, depuis piusiem-s générations, l'or et Targent entrent à Lacédémone de toutes les parties de la Grèce et même des pays barbares, et l'on n'en voit pas sortir une parcelle ^ Platon, dans son Jraité des Lois, s'est peu éloigné de la législation athénieuiie; il n'a guère fait que cuui donner cette législation et en donner les motifs; on peut s'en assurer en comparant le Traité de Platon avec ce qui nous a été conservé des lofe athéniennes par les historiens et les orateurs. S*ll s'est beaucoup plus écarté des coutumes de son pays dans son dialogue de la République, c'est qu'il ne proposait pas un plan qui dût être mis à exécution , et qu il y a une grande différence entre les méditations d'un philosophe et les décisions d'un législateur. Nous montrerons d'aiUeurs que la république de Platon a été mal comprise, et que dans le plan qu'il a proposé il n'a guère fait que devancer l'organisation des gi andes années permanciites , telles que celles d'Âlexandi*e, do César et dos peuples mod^nes*.
En reportant nos regards sur notre pays» et en confrootont les coutumes et les lois des dernières années du règne de Louis XVI avec celles des premières années de l'Einpii e français ^ nous serons étonnés du peu de ciituigemenl qui s était aooomplL Les subetitulftons elle»*niémes avaient à peu près D^pani sous le nom de majomts; et pour un grand nombre
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de ses chapitres, le code civil poi ieiail aussi légitimement le nom de l'ancien jurisconsulte Pothier que celui du moderne empereur Napoléon. L'bifitoire ne nous offre donc pas de révolutions subites et totales qui aient eu quelque durée. U
n'y a de solide que les Iraiislonnations mesurées et lentes. U n'y a de ferme que les étabDssements iuiulés sur une proionde connaissance du cceur humain.
$ s* fiéeessite de fonder ta coasUtulioa sociale sur la connaissance de l'humauilé. Nature de rhomme; ses devoirs.
Socrate a passé sa vie à démontrer que> pour gouverner les hommes» il fout les connaître ; et, entreprenant lui-même Vétudederhumanilé, ilafaitvoii qu il y adanslecœur derhomme
des inclinations dont les chefs des États doi\ent tenir compte , et au-dessus de ces inclinations, une rèi^îe inscrite par la nature dansTinielligence humaine, qui trace les droits et devoirs de chacun , et fonde la justice naturelle ou la loi non écrite.
L'homme est porté à Taetlon par des penchants naturels. Les uns, qui constituent Tinstinct de conservation, renferment Tamour de la propriété et Tamour de la vie. Les autres, qu'on appelle les inchnatlons de ramom*-propre, sont Témuiation ou Tamour de légalité , le désir de l'estime ou de l'honneur, le besoin de la liberté et l'amour du pouTobr. D'autres, meilleurs que les premiers , nous entraineut vers nos semblables, ou nous font aimer le beau sensihlequi se manifeste dans les œuvres de la nature et de lart, le beau intelligible , qui apparaît dans les sciences, et le beau moral , qui brille dans la vertu.
Mais les inclinations ne peuvent se régler elles-mêmes. Cliacmie voulant être entièrement satisfaite, elles ne s imposeraient pas de limites; leur règle est dans Fintelligence. Cette règle étabtit la morale individuelle et la morale sociale. La première, nous ordonne de nous abstenir de l'excès du plaisir, et Ton nomme cet effort la tempérance; de résistei* à l excès de la peine, et cette résistance est le couraye; enlin de préférer l'amour du beau ou du moins les actes qui m émm&iU h l'amour
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de nous-mêmes , ou aux actes qui ont pour but de le satisfaire , et cette vertu est celle qae les anciens appelaient la sagesie ^ Us entendaient par ce mot non une sagesse ou une prudence intéressée, mais une prcdoniiiiaricc de l'esprit sur le corps, un culte du vrai et du beau que nous ne pouvons exprimer eu français par un seul terme.
La morale sociale qui règle nos inclinations envers nos semblables nous demande d*aimer, ou du moins d'agir comme si nous aimions; elle nous ordonne premièrement de ne provoquer la peine chez personne, c'est-à-dire de ne blesser aucune des inclinations naturelles que nous avons indiquées plus haut : c'est la fustUfê négative; secondement, de procurer le bienêtre chez le plus grand nombre possible : en d'autres termes , d ) satisfaire les inclinations naturelles, en préférant les meilleuies; c'est tantôt la. justice active, tantôt la charité*
S 3. DiâliucUuu de la jualice et de la charile.
Nous vivons dans trois sociétés d'étendue différente : dans la société du genre humain, dans celle de la nation et dans ceUe de la famille. Nos devoirs varient selon que nous agissons à l'égard seulement d'un membre de ces sociétés , ou
à l e-^ard de ces sociétés tout entières. Dans le premier cas, la règle de conduite est de préférer celui qui nous touche de plus près, le prochain selon le sens étymologique du mot; dans le second cas, nous devons préférer la société la plus étendue. Ainsi se concilient deux préceptes qui semblent au premier coup d'œil contradictoires : Cicéron disait : Le salut de la société sera assuié si notre bienfaisance se proportionne au degré de proximité qui nous rapproche d'autnii Fénelon disait de son côté : J'aime ma famille plus que moi-même , j aime ma patrie plus que ma famille, j'aime l'humanité plus que ma patrie. Le premier de ces écrivains considérait notre coudmte à Tégard d'un seul individu,
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et il est certain que nous sommes plus obligés envers notre concitoyen qu'envers l'étranger, plus envers notre ami qu'envers notre concito \ * ii , plus envers notre père ou notre enfant qu envers notre ami. JNous ne devons blesser les inclinations naturelles chez personne, mais nous devons les satislEûre chez les membres âe notre femil)|^fervk ces derniers, c'est de la justice, servir un étranger, lleiBt de la charité.
Féneloii avait é^unl ;i nuire lu tion sur une sociélé tout entière; et il n'est pas uuiius certain que nous devons préférer les intérêts du genre humain ii^^iBeà^^ux de notre patrie, et les intérêts de notre patrie à ceux de notre famille. Pour être à ménXiNle préférer l'humanité à sa patrie, il faut se trouver maître au moins d'une partie du monde. Ainsi Alexandi'e de^ vait préférer les ialcicls de Un\\ son empire à ceux delà Macédoine en particulier, quoique la Macédoine £ùt sa patrie. Dans la condition ordinaire de la vie , nous n'avons pas l'occasion de pratiquer la maxime deFénelon; notre action la plus vaste est ordinairement celle que nous exerçons sur notre patrie. Servir une société dont on n'est pas membre , est au-dessus de l obligation, et forme une vertu qui n'en est que plus méritoire, et qui &it partie de la charité, pourvu que ce service ne soit pas au détriment de notre propre patrie. En effet, nous ne pouvona la sacrifier qu'à une société plus vaste dans le sein de laquelle elle soit elle-même comprise , comme la Macédoine dans l'empire d'Alexandre, et Rome, dans I cmpire des Cesais. 11 y a alors entre notre patrie et l'humanité la même relation qu'entre notre famille et notre patrie. Hors de cette condition, comme nous sommes obligés de préférer notre famille à une autre fiimille , môme plus nombreuse, ainsi nous devons préférer notre nation à une autre nation , même plus considérable. Ici le devoir se mesure sur le degré de proximité.
Dans notre action à l'égard de la patrie <m peut eocote distinguer entre ce qui est du devoir ou de la justice, et ce qui est du dévouemeni on de la chanté. Toute société accomplit une action coninuuie; nous devons défendre le territoire contre les agressions étrangères , nous devons servir soit de notre personne, soit de nos biens l'intérêt général, concur-
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remment avec les autres citoyens. Le soldat qui est mis à un poste et qui le garde au péril de ses jours , ne se dévoue pas , il ne fait que son devoir; il exécute sa part de l'action commune; mais le simple citoyen qui fi lui seul rachète des esclaves, qui ouvro des écoles à ses Irais particuliers, qui fonde de ses deniers des récompenses publiques, dépasse la part qui lui est légitimement imposée, et il pratique la charité. Comme simples citoyens nous devons concourir à l'œuvre commune , mais tous ensemble et chacun pour notre part. Un seul n'est pas tenu de prendre l'emploi de tous. Ainsi, il n'est pas vrai, quoiqu'on en ait dit, que la société tout entière n'ait pas plus de devoirs que le simple citoyen considéré isolément, ni que celui-ci soit tenu tout seul du devoir qui est imposé à la société tout entière.
En résumé, les sociétés ne sont prospères et durables que quand elles sont fondées sur la connaissance de l'esprit humain. Il y a dans l'homme des inclinations qu'il faut satisfaire , dans les limites posées par la règle intellectuelle qui les contient et les domine. Nous ne devons blesser ces inclinations dans personne , pas même dans l'étranger, c'est la justice négative; nous devons les servir dans la famille par nos efforts individuels, et dans la nation avec le concours de tous les autres citoyens, c'est la justice active; si nous servons l'étranger, ou une nation étrangère, ou même nos concitoyens par nos efforts isolés, ou pour une plus grande part que celle qui nous appartient dans la répartition des charges publiques , nous dépassons laUmite du devoir, nous nous élevons jusqu'à la charité.
§ 4. Devoirs des chefs de l'Élat.
Les chefs de l'État ont des devoirs beaucoup plus étendus que les simples citoyens. Le devoir du soldat et le devoir du général sont très-différents. Que demande-t-on au soldat? de ne pas fuir devant l'ennemi , d'aller jusqu'au sacrifice de sa vie ; mais on n'exige pas qu'il s'occupe de l'approvisionnement do l'armée, de l'éducation de ses camarades, de l'amélioration de leur sort; on ne demande pas qu'il trace le plan
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de la bataille, ni qu'il la dirige; c'est au chef lui seul que sont imposés ces devoirs supérieurs. D en est de même de radminisiralion civile; les cliefs de l'État sont dans la même position à l'égard de la société que le générai à Tégard de l'année, ou que le père à l'égard de la famille. C'est à eux qu'il appartient de diriger l'action commune, d'IuTcnter et de proposer les moyens de l'accomplir, de tracer la route et (1 } pousser tous les autres. Cette œuvre couimiuie doil avoir pour but de satisfaire chez le plus grand nombre possible toutes les inclinations légitimes, c'est-ànlire rinatioct de oomenralion, l'amour^propre, l'amour d'antnii, et l'amour du beau.
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s 1. Grili4pie du droit d'occapAtion.
L'amour de la propriété est Fun des principes les pins énergiques de Tinstinct de conservation. C'est par les obligations qui s'y rapportent que nous commencerons à traiter des devoirs de la société.
La terre est aujourd'hui partagée entre un certain nombre de possesseurs; les autres hommes vivent de leur travail
sur un sol qui ne leur appartient pas. iMiisieuis systèmes ont tenté de justifier cet ordre par des raisons qui ne nous psuraissent pas fondées; il est bon d'en faire la critique, car une cause n'est pas moins mise èn péril par les mauvais arguments qui veulent la défendre que par les objections qui la combattent.
Le plus répandu de ces systèmes est celui qu'on coiuiail sous le nom de droit d'occupation ou droit de premier occupant. Les hommes, dit-on, ne doivent pas contrarier les actions d'un de leurs semblables quand elles ne sont pas nuisibles. Fondé sur ce principe on enseigne que, dès qu'un homme a occupé une terre non encore occupée, il l'a faite sienne, et a le droit de la garder, comme les autres ont le devoir de ne pas la prendre. H n'est pas question d'une œcupaiUm effective et corporelle, mais d'une œeuptUion verbale ou symbolique
consommée par ces mots : eeei est à moi, ou par le déploieront d'mie bannière? Or, supposez les hommes sur
une terre encore viero^e : celui (jui le premier aura étendu le bras, et qui en désignant tout ce que son OBÎl peut embrasser aura dit : «Ces champs m'appartiennent» • ou celui qui de toute la vitesse de ses piecte aura couru faire une marque sur les arbres, paraltra-t«U un juste propriétaire? Le reste des humains devra-t-il être à sa merci? Cet acte, loin d'être innocent, ne sera-t-il pas un de ces actes nuisibles que nous ne sommes pas obligés de respecter ï Si ce singulier droit existait, il n'aurait d'ailleurs été accordé qu'à la première génération des honunes ; les autres , venant après reecupation accomplie, seraient à jamais déshérités. L'on ne peut supposer au Créateur une telle partialité pour les aînés d'une famille qui lui appartient tout entière.
De plus, en fait, ce n'est pas amsi que la propriété s'est constituée. Ce qu*on appelle de nos jours en jurisprudence le droit d'occupation ne s'exerce que sur des choses de peu d'importance , telles que l'eau , les poissons, les oiseaux, etc.; et encore pour s'emparer de ces biens, ne suflit-il pas de s'en dire le propriétaire, ou de les occuper d'intention; il fout conquérir les uns et transporter les autres; et, en conséquence, la prise de possession est UA accompagnée d*un travail. On en peut dire autant des îles désertes que découvre et s'approprie une nation au prix d expéditions lointaines et dangereuses.
Faut-il, connue le font quelques philosophes , entendre par oecupaiion l'application de notre travail à tel ou tel objet? Si cette troisième interprétation lournit un système plus conforme à l équité, elle laisse cependant encore im juste sujet de plainte à ceux qui , venus les derniers, n'ont pas pu travailler les premiers.
Le système qui fonde le droit de la propriété sur le droit de
la liberté ne ditfère pas beaucoup de la doctrine du premier occupant. L'homme, dit-oii, est libre; eu vertu de sa liberté il prend possession d abord de sa pensée, puis de son corps, puis des objets extérieurs sur lesquels il applique son action ,
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et par là Tempreinte de. sa liberté, et ees d^ets deviennent dès lorB liiTfolables comme m liberté elle-même. Mais comme tons
los hommes, considérés quant à leur liberté, sont égaux, il faudrait leur permettre à toufî d'exercer leur lilierlé sur une portion égale do terrain et d objets mobiliers, ce qm condui* raitau partage égal des biens. Si i on c^jecte ipie ceux qui ont les premiers exercé leur liberté ne pànmt être dépouillée de leur droit par les derniers venus, on retourne à la doctrine du premier occupant.
A la doctrine du premier occupant se rattache celle do linté" rêtpen&MiêL Celle-ci ne se charge point d'expliquer Torigine de la division des propriétés, ou du moins elle laisse foire ce partage à un destin aveugle, et prenant les dioses dans l'état où elles sont aujourd'hui , elle pose celte maxime : ne dérobe pas de pem qu'on ne te dérobe. Ce système no peut ionder des devoirs; car je ne me sens pas obligé par la conscience de respecter mon intérêt particulier. De plus , il ne s'adresse pas h ceux qui n'ont rien, et qui ne craignent pas la repré» saille du vol. Cependant la loi moi aie qui défend le vol nous parait faite pour Job sur la paiile comme pour Job dans son palais.
Une doctrine plus raisonnable est celle qui fonde la pro<priété sur l'bitérêt général. Dans ce système, on &lt remarquer
que la division des propriétés rend les terres plus productives, et qu'il est de l'intérêt public de ne pas les laisser entre les • mains de la communauté. Nous verrous que cette remarque est juste, et que l'utilité générale demande la division des propriétés, même dans Tintérôt des hommes qui n'y ont point de part. Mais il ne suffit pas d'établir que la terre ne doit pas rester indivise, il faut encore montrer p^jurquoi elle n'est pas pai'tagée égaieiuent entre tous, et conunent se justUie cet Inégal partage.
§ 2. droit di propriété est fondé sur le travail. Le fait est conforme au droit : l'origine de la propriété immobilière est le travail.
Il y a une loi par laquelle en Tait la inro^été arrive avec justice à tel individu plutôt qu'à tel autre. Cette loi» comme on va le voir, n'est pas un hasard oaprideux ni une usurpation
(lu pn^riiicr omipnnl. A consulter la justice, il seml^ie que la terre, ji'étant rendue féconde que par le travail de riiomme, devrait appartenir à cdui qui aurait le mimt travaillé. Or, si nous examinons les &its, nous trouverons que la propriété tend toujours à passer entre les mains de la classe qui accom» plit le travail le plus important à une époque donnée.
Premièrement, dans les sociétés Ijarbares, oi ganisées pour la guerre, la propriété appartient à la classe guerrière qui a foit la conquête du sol et qui le défend par ses armes; mais à mesure que la paix remplace la guerre, c'est vers le travail de l'agriculture et de [ industrie que marche la propriété, jusqu'à ce que , par des révolutions successives , elle lui appartienne entièremeni»
Secondement, lorsque l'industrie et les arts ont pris un grand développement, la propriété mobilière égale et surpasse
en importance la propriété du sol. La terre s'échange contre les biens meubles; ceux (jiii n'ont pas la première rinl les seconds en proportion de leur travail et ils les retiennent souvent par choix. Il fàut ((pnc, dansrexamen de l'état de la propriété, pincer les biens metdiles sur la môme ligne que les biens immeubles.
Telles sont les deux vérités que nous allons essayer de démontrer en peu de mots.
Dans l'organisation encore barbare des républiques grecque et romaine, le travail le plus important est le travail de Tépée. Avant ragriculture et Tindustrie passent la défense et la conservation du territoire. Ceux qui cultivent et qui travaillent sont donc subordonnés à ceux qui combattent; cet état de choses est salutaire et légitime pendant les premiers siècles des sociétés. Mais les guerrieni qui en prolitent sont intéressés &
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le prolonger, et après les guerres de sûreté arriTent les guerres d'anibition et de conquête. Cependant les sociétés s'affermissent /la guerre n'est plus qu'un abus, et le travail devient une
nécessité ; il prend de l accroissement, et malgré les vains efforts des chefs militaires pour retenir sous eux les travailleurs, ils se voient contraints de se relâcher peu à pmi de leur pouvoir.
Chez les peuples anciens, la classe militaire tenait la classe des laboureurs et des artisans dans la servitude; au moyen âge, le servage est substitué à resclavage, c'est-à-dire que ce n'est plus le maître qui s'empare de tous les fruits de la terre, sauf à nourrir l'esclave de son rebut, d'olives tombées et de vinaigre, comme le prescrivait le censeur Caton; c'est le laboureur qui recueille directement les produits du sol, et qui n'en rend une portion nu maîtni qu après avoir assuré sa nourriture et celle de sa lainiile. Le maitre a été obligé de souffrir cette tiansformation pour animer le travail et rendre la terre plus productive. Mais cela ne suffit pas. Il fàut demander de nouveaux efforts aux laboureurs, et les intéresser encore davantage au travail. Ils sont scrl's, ils doivent de leur personne des services qui gênent et ralentissent leur ardeur; ils ne peuvent disposer de tout leur temps, ni transmettre à leurs enfants le prix de leurs 911^ ; on les dispense de la redevance personnelle, pour obtenir une redëvanoe matérielle plus considérable, et on leur vend leur liberté. Le maître y gagne, mais le laboureur y trouve encore plus son profit.
^ Alors les travailleurs traitent de gré à gré avec le maitre. Jadis celui-ci leur faisait culliver sa terre sous des conditions qu'ils ne pouvaient refuser; maintenant les travailleurs débattent le prix et font leurs offres. Aux serfs ont succédé les fermiers. Ceux-ci obtiennent de la lerre un gain beaucoup plus considérable que le possesseur du fonds. Ce dernier cependant retire de sa propriété plus de profit que Caton n*en retirait de la sienne avec ses esclaves. Hais il sV pcrçoit que ce revenu , supérieur à celui de Caton , bien qu'il au2nnent«^ encore de temps en temps do valeur nominale, diminue cependant de valeur effective, parce que les richesses deviennent plus ciNnmunes; il lutte contre les fermiers,
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coiniiic autrefois les guerriers contre les esclaves et les seigneurs contre les serfs ; niais s'il n'accorde pas^ qu'on lui demande, les perfectionnements ne se font pas; il n'y a ni dessèchement des parties marécageuses, ni amendement des parties arides; la terre se détériore, lorsqu'il faudrait qu'eUe s'ainéiiuràt. On passe des baux à long terme avec des conditions modérées. C'est ce qui est arrivé pour tous les pays aujourd'hui bien cultivés. Les fermiers deviennent plus riches que les propriétaires, et ils peuvent acheter la teire du maître, on bien ils appliquent à l'exploitation de fermes nouvelles ce (ju lis ont gagné sur les premières, et c'est par choix qu'ils ne sont pas propriétaires. En France, aiijourd hui, une foule de cultivateurs possèdent le fonds qtfiiir exploitent; les autres tiennent une partie en ferme, et une partie en propriété.
On voit donc comment, à considérer le cours général des choses, et non pas tel ou tel fait pai'ticulier, la proiii iélé immobilière est le lot du travail , et comment aucune génération n'est déshéritée. La terre a été dans les temps antiques la ré* compense du travail de la guerre qu'on regardait alors comme le plus indispensable à la société. Au moyen âge une seule classe parliigo avec la noblesse militaire la piopriétc du sol; c'est celle qui accomplit i œuvre sociale la plus importante après la défense du territoire, celle qui répand à profusion depuis le palais jusqu'à la chaumière rinsfaruction morale et religieuse , c'est-à-dire la classe du clergé. Dans les temps modernes la propriété du sol devient de plus en plus rapana^^c de l'agriculture et de l'industrie.
§ â. Le travail est l'on^ine de la propriété mobtliere, qui esl la nvaie de
la propriété immobilière.
C'est par l'accumulation de la richesse mobilière que les agriculteurs ont marché à la conquête de la richesse immobilière; le travail de Fmdustrie appliqué à la transformation des produits de la terre , fournit une richesse mobilière plus
considé rable encore que la culture des champs. Les proiessions de l industrie chez les anciens étaient exercées par les esclaves,
plus lard , elles ont aussi payé TaffraiK liissemenl de ceux qui 6^ âdûiuiaîeui et elles ont iondc les Coouauues, Ou a vu dans ces professions s'^ver des foiiunes immenses, sans que le travailleur ait eu besoin de la propriété d'un seul pouce de terrain» el ces fortunes ont pu ensuite au gré du possesseur se métamorphoser en possessions inunobilières.
Ën cherchant la cause de cette richesse créée par l'iudus- Irie, on trouve que, si la terre est la somxe première de toute espèce de; produits, que si elle donne le bois et la pierre dos maisons, le métal des instruments, le fil des étoffes, les fruits servis su I' nos tables, que si en nourrissant les aniiiKULv * lie nous procure leur chair et leur toison, cependant quand le produit brut est façonné par lindustrie, il acquiert une valeur beaucoup plus considérable que celle qu'il avait auparavant. Ainsi, dans le prix d'un quintal de fer qui est > je suppose , de cinquante-trois francs, il y a sept francs pour le aimerai, dixsept francs pour le bois qui a servi à le fondre el vingtneuf francs pour l'ouvrier qui l a fondu ^ Ou conçoit donc comment le travailleur peut devenir plusridie que le propriétaire, liais suivez ce quintal de fer lorsqu'il passe par les ate* licrs où l'on fait la tôle, le fer-blanc, le fil de fer, les instruments aratoires , la quincaillerie , et vous le verrez acquérir une valeur bien plus éloignée encore de sa valeur primitive; c'est le travail qui la lui aura donnée, c'esit le travail qui en profitera, c'est-à-dire qui recevra la plus grande part du bénéfice. Voici d'autres exemples : le coton que l'Europe tire des différentes parties du monde vaut dans les pa}s qui le produisent cent soixante-dix millions ; par le seul travail du transpoii en Europe il acquiert une valeur de deux cent soixantedix millions en plus, et après le tissage il se paye un milliard deux cent soixante-neuf millions, c'est-à-dire plus de sept fois ce qu'il a valu sur le sol-. Si le paclia qui possède le sol de l'Égypte, s'enrichit, les entrepreneurs de transport el les
1. Voyez Mémoires sur les usines à fer de la France, par M. Héron de ViUckmet conseillet <i't:iat.
2. Mémoire lu à l'Académie des S^iencus par M» Moreau de iouuèti, nwr le
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ligd)ricant6 de lil el de toile, sans possedei un pouce de terrain, tt'emicbiroat bien davantage. Le parlement d Angleterre a fait, en 1825, une enquête sur l'industrie anglaise et l'industrie £ran* çaise : on a su parlé» entre autres choses, que, dans une madiine à vapeur qui vaut huit cents livres stciiiii^ , la valeur du fer n'est que d'un seizième ; et que le prix d'une inacliinc déliealenient travaillée est à peu de chose près le prix de la main-d'œuvre.
Ainsi le sol et le tmvail sont les deux éléments de toute production ; mm Os concourent inégalement à la valeur du produit. A la naissance des sociétés, quand les maisons sont des ai'bres coupés , la vaisselle de la terre grossièrement pétrie , les vêtements des peaux brutes, on conçoit que le propriétaire du sol possède la plus grande source de la richesse. Mais dès que la société avance en Age , l'intelligence se développe, les goûts deviennent plus délicats; les maisons veulent être décorées de peintures et de tapisseries, les dépouilles des aiinnaux ne sont plus gros&ièrenieul jetées sur nos épaules , le cuir est lissé pour la chaussure, la toison est filée pour les habits , les vases sont isconnés par le oiseau ou nuancés de toutes les teintes de la palette. Le pauvre qui s*élève contre le luxe, et qui veut abattre la maison du riche , ferme à son insu la source de sii propre richesse; s'il ne veut point de luxe , il force le riche à garder son argent et à le laisser inutile pour tout le monde. Le riébe^ po«r qudques coups de pinoeau ou de ciseau, livre une quantité souvent considérahie de son argent. Le pauvre peut se procurer cet argent sans donner aucune ma» lière en échange et connue par un simple mouvement de ses doigts. Dans une société grossière et sans luxe, les produits s échangent le» uns contre les autres; on ne peut en ob* tenir un que si on en donne un autre à la place* Si vous voulez des fruits il faut donner des peaux de bêtes, si vous voules des vêtements il faut donner des armes, etc. Celui qui n'a rien ne i)eut rien avoir; mais dans une société policée, plus le produit brut perd de su valeur en comparaison du produit travaillé, plus le travail des doigts ou de l'intelligence acquiert de prix; plus le pauvi^ qui ne possède rien que ses mains et son intelligence peut devenir riche. Cette magnificence qu'on
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envie est le eanal pai lequel le riche reverse sa ncliessc dans la société. Par elle, le pauvre a tout avec rieu. Le marteau , le rabot, le pinceau, le ciseau lui battent monnaie; il faut donc qu'il encourage le luxe et qu'il respecte la maison du riche. Plus il y a d'élégance dans un pays, plus il y a de place pour r intelligence , plus il y a de facilité à faire de rien sa fortune.
Les progrès de l'intelligence s appliquent aussi aux travaux des champs. Les méthodes de culture sont perfectionnées ; la terre, à l'aide d'un travail intelligent, produit plus et produit mieux; et par là encore le travail est ttne source de richesse plus abondante que le sol. l'n ingénieux ol)servateur, conq)arant le nord et le midi delà France, a montré que la première région, avec un territoire beaucoup moins étendu que la seconde, a plus de céréales, plus de chevaux, plus de boBufs, en un mot, plus de richesses^ Gela vient de ce que cette contrée applique plus de travail et dlntelligence à la culture et à l'industrie; par là , elle jouit d une opulence beaucoup plus considérable en tous genres; elle a de meilleures maisons, de meilleurs chemins, de meilleurs habits, de meilleurs aliments ; die paye plus fiidlement des contributions plus considérables, et peut ainsi fournir plus de ressources à l'État et plus d'aisance à des habitants plus nombreux.
Ainsi le travail appliqué soit à l'agriculture , soit à l'industrie , crée une valeur qui l'emporte toujours àt plus en plus sur la valeur du sol, et.les propriëtahres qui ne travaillent pas sont condamnés à voir diminuer leur richesse. Heureux celui qui aura le talent d'exploiter son domaine par lui-même. Beaucoup de seigneurs anglais pour ne rien perdre de leur importance, de dues territoriaux qu'ils étaient, sont devenus ducs de l'industrie. Les uns ont pris des actions dans des entreprises de commerce, et s'occupent d'en surveiller l'administration; les autres ont établi des canaux sur leurs terres; ils ont sauvé par l'industrie , dans une société industrieuse , la fortune acquise à leurs aïeux par la guen*e, dans une société guerrière.
1. M. Charles Dupiii , Comparaùoa du nord el 4u midi de la France»
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Eti France, ioiiglemps avaot noUe révolution, la noblesse, c'est-àrdire les héritiers des propriétaires par droit de conquête , se composait d'une multitude de gentilsbommes indigents, autour de cinq ou six fiunilles opulentes; et encore ces dernières avaient-elles été oblif^ées de renouveler leur fortune par des alliances avec les iaïuilles qui s'étaient enrichies dans les travaux de la paix. Elles appelaient cela Juûier leurs terni; mais malgré Finsolence du terme, elles n'en étaient pas nçioins contraintes d'admettre ainsi les roturiers au partage des Ih^res nobles, ou les travailleurs à la pi opriété du sol. Le duc de Saint- Simon , dans ses Mémoires, nous montre l extrènie -9|py.eauté de la plupart des grandes fortunes de son temps. Aujourd'hui les plus opulentes maisoujs ont été fondées par le travail; et parmi ceux qu'on appelait naguère les Pairs de France, les plus ridiez étaient maîtres de forges ou chefs de manufactures. '
Au point de de\eloppement où est arrivée l'industrie , les terres ne sont plus que comme de grandes, usines. C'est un élément nécessaire de la production qui a conséquemment une valeur en lui-même. Le travailleur qui ne peut rien produire avec rien, loue une terre ou des capitaux mobiliers, et s'engage à remellre au possesseur du fonds sur lequel il travaille , un bénélicc égal à la quantité pour laquelle ce fonds entre , dans la valeur de la production. Cette quantité varie ÔMnme nous l'avons vu, et diminue à mesure qtfe le travail acquiert plus de perfection. De là doit résulter une diminution progressive du prix de la location des lei rcs ainsi que des capitaux; et en eilet, si nous avons vu la part du propriétaire décroître de. plus en plus , nous voyons aussi les capitaux se louer aiqourd'hui sur le pied de dx pour cent, tandis que C»^ ton les louait au taux de quarante-huit pour cent, et n'encourait aucun reproche. Cicéron, pour avoir ramené en Sicile l'intérêt légal au taux de Caton , fut regardé comme le bienfaiteur de ce pays. On comprend que par la suite des temps le travailleur, recevant la plus grande partie du bénéfice, puisse en amasser une quantité égale à la valeur de la terre ou des capitaux qu il a empruntés.
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Loisquil vôui ëe reposer, il rassemble sou bénéfice, il le prête h 8on tour, sous forme àt terre, d'usine, de Miknent ou de capitaux métalliques; et il ne reçoit plus que le pirix pour lequel ses capitanx entrent dans les produits fabriqués parle
travail cl un autre, c'est-à-dire quil recueille la plus petite part du bénéfice; mais le tempë du repos est venu, cl ses fils travaillefonl, s'ils ne veulent pas voir diminuer leurs richesses.
Tel est l'ordre naturel des choses : d'un côté les terres et les capitaux mobiliers; de rautre, le travail. La plus grande [miw (iu l>éiiélH'e va au tr;nnil, et ce ])énétice se chanp^c en capitaux et en terres. Ces rictiesses devront ne se trouver h la Longue qu'entre les mains de ceux qui travaillent ou qui ont autrefois travaillé. Les biens meubles et immeubles remplissent un rôle semblable et ont une valeur égale. La possession mo^ bilière «si rivale de la possession immobilière ; il ne faut donc pas s o( cuptT uniquement de la drrnière dans l'examen de la propinété en générai. Ciiez les sociétés bai bares, quand ie travail et l'industrie sont presque nuls, la terre, ainsi que nolis l'avons dit, est la prindpale ridieese. Elle est la seule qioi soit possédée par les nobles, et quelquefois môme elle anoblit. Au moyen âge, les barons ranrômiaieni les ])an<juicrs el les marchands ; de nos jours les banquiers et les maicUauds ont été laits barons.
La seule différence qui existe entre la richesse mobilière et la richesse immobilière, c'est que la première est plus divisible et se proportionne mieux aux petitîj tra\au\. Voilà pourquoi l'ouvrier n'est pas propriétaire. Il crée chaque jour de petits produits et reçoit en échange de petites valeurs qui ne peuven)jttfe que mobilières. Ces dernières peuvent seules se diviippresque à l'infini, sans s'anéantir, tandis que la terre trop divisée n'a plus de valeur. Comme les besoins de chaque jour «nnpéchenf l ouvrier d'accumuler son bénéfice, il ne peut l'éciianger contre une possession nnmoliilière : au contraire, un entrepreneur de travaux, tel qu'un architecte, un chef de manuf^ture, un maître de forges, qui dirigé l'ensemble de la iHX)dâction, et fiar conséquent r^d de \ilm grands services, a piub de paii au prolil; il est payé en grpt>s<;s sommes
qu'il peut immobiliser ou changer en immeubles, liais, si l'ouvrier place une pièce de cinq francs à la caisse d'^iargne, il peut la considérer comme une petite terre qui lui rapporte
des lï uits; il prête un petit fonds comme son maître prêle «ne ?:rande terre : on leur paye à l'un et à l'autre un prix qui est eu proportion de ce qu ils ont prêté à l'industrie d autrui. Ceux qui n'ont point xle terre ne sont pas fondés à se plaindre de Finégalité du partage. Dans le plus grand nojmbre des cas, dUNSOB possède selon son travail. Un métier peut valoir ime terre el bien davaulage. Mais les travaux de direction demandant plus de talent que les tra\aux de détail , il est juste que les prcmiers soient mieux rétribués que les seconds. L'architecte doit plus gagner que le maçon , et le banquier plusque le rémouleur. Voilà pourquoi, malgré quelques exceptions» malgré quelques traces de fortunes mal acquises, la propriété est respectable et respectée. Dans la plupart des cns. elle est le prix du travail , et l'on sent que dans tous les auti es elle tend à le devenir. Le droit du propriétaire est une suite du principe de mérite et de démérite. Celui . qui a beauooup travaillé mérite d*étre beaucoap récompensé.
* S 4. Droit de iransmisaioa*
C'est encore à titre de récompense qu'il est permis au propriétaire de transmettre ses richesses ft ses enfants. Ce droit qu'on lui accorde ne porte aucun préjudice aux autres hommes,
car la fortune qu U possède est l'équivalent de ce qu'il a créé par son travail; elle est son oeuvre et non la part d'antrui. Il a ajouté à la masse, loin d'en rien retrancher. Le travail, qui seul élève aujourd'hui les fortunes, laisse toujours après loi, soit de nouveaux immeubles qui proviennent de constructions on de défrichements , soit de nouveaux biens meubles, fruits des translormations que 1 industrie a fait subir aux produits du sol.
Le travail) dtra-t-on, serait une source équitable de richesses si tous les travailleurs partaient du' même point; mais, les uns naissent an sein de la richesse, ils ont dès leur début de l'instixiction et des capitaux; les autres n ont pur leur naissance
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que l'ignorance et la misère; ils ne sont pas à portée de rendre les mêmes services que les premiers. Nous reconnaissons * que les hommes naissent dans une fortune inégale, c'est-à-dire
avec une quantité inéi,^ale des éléments de la production, mais ils naissent aussi iiié^ïaux en iutelltgence, coniiue inég^aux en beauté. La société ne peut doue pas détruire l'inégalité. Les enCiants des riches profitent des travaux paternels. Sans doute ce n'est pas la faute des enfants des pauvres si leurs.pères ont moins bien travaillé; mais on ne peut verser dans leurs mains des richesses créées par d'autres liunillcs. * D iiilleurs, tout homme avec de l intelligenee et du zèie trouve du crédit, et à voir le nombre de personnes qui, avec peu, font fortune , ou qui, avec beaucoup, se ruinent, il n'est pas certain qu'on ait droit de se plaindre de Thiégalité du point de départ, et que eeux qui restent en arrière ne le doivent pas , les uns à leur incapacité, les autres à leur défaut d'audace, ceux-ci à leur paresse , ceux-là à leur goùi pour la vie contemplative. On s'étonnerâ, par exemple, que tel, qui a profondément médité sur la richesse des nations, aille à pied et voie passer en voiture un ignorant qui ne sait pas un mot de la théorie des ricliesses. Mais ce savant n'a jamais entrepris de créer ces biens dont il connaît à iond 1 origine , il n'entendrait peut-être pas ' l'art de diriger les ouvriers, et il aurait peut-être un profond dégoût pour les travaux des usines.
En résumé, le travail est, dans Tétat de civilisation auquel nous sommes ari ivés, la seule charte qui nous investisse de la propriété soit niol)ilièrc soit immobilière, le seul seigneur qui concède des liels, et ses domaines sont inépuisables. En quelque temps que viennent les hommes, ils reçoivent le prix de Jeurs travaux. On découvre toujours Falliance du fait et du droit dans les grandes lois de l'histoire. Tant que la société est menacée dans son existence, il est de l'intérêt commun et par conséquent il est juste que les gens de guerre passent les premiers : la question est d'éhre ou de n'être pas. Mais dès que les peuples n'ont plus rien à craindre les uns des autres on s'aperçoit que ce qui les fait vivre c'est le travail. La loi on est pai tout écrite sui ccb uuiipagues cliargécs de moibsous , sur
CCS prairies où paissent d'utiles animaux, sur ces arbres parés de leurs fruits, sur ces demeures à l'épreuve des intempéries, sur ces vêtements appropriés aux saisons. Que le travail cesse , la terre est envahie par les marais ou les sables; les herbes sauvages se dressent à la place des plantes salutaires ; les arbres se couvrent de maladies, et meurent ; les maisons voient s'entrouvrir leurs toits, les habits tombent en lambeaux. La propriété fondée sur le travail est seule eu liarmunie avec les faits et la justice. Nous avons vu comment la terre finit par être le lot de celui qui la cultive, et comment les produits créés par le travail , soit de l'agriculture soit de Tindustrie , l'emportent de plus en plus sur la valeur brute du sol. Le poêle était donc d'accord avec la science, quand il disait
Travaillez, prenez lie la peine, C'esl le fonds qui manque le moins.
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KAMBN DES AIFFIÉIRKMTS &ÏSTJlN£S SUR U PROPRillTé.
$ 1. STBTÈlfl DU PRIVILtfOE. — % 2. flVITinnB DE LA COMnnUtITtf. Ç S. TMNES DE KOBERT OWKN. — ^ 4. D0GTRIMV8 DE aAlMT-SmON «T Di D18CIPUS. — § 5. DOCTiUXES 96 FICgTE. >- $ 6. StUllIlE W FOCIUJIR.
^ 1. Syilèine 4u prlTlIéi*.
En montrant que le lra\ail est aujourcriiiii , particulièrement en France, l'origine de la propriété, nous nous sornuies placés sur un terrain favorable pour juger les systèmes qui veulent renverser cet ordre.
Les deux systèmes les plus opposés sur la propriété sont le système du privilège et celui de la communauté. Le premier divise la propriété entre un cerlain nombre de fatuillcs h l'exclusion de toutes les autres; le second établit une propriété commune, ou plutôt abolit la propriété, puisque l'essence de la propriété est qu'une chose attribuée à Fun soit refusée à l'autre.
Le premier a été mis on pratique par la législation de tonte l'antiquité. Moïse ordonna que les terres fussent d'abord di visées entre les tribus , puis subdivisées entre les chefs de famUle de chaque tribu ; mais les esclaves et les étrangers furent exclus de la possession des terres, et le domaine de chaque famille ne se partagea pas également entre tons les enfants; les lils excluaient les tilles, et l aine ;n;iil double part. iJe plus, une terre vendue rentrait entre les mains, soit du vendeur soit de son héritier, à Tannée du jubilé qui revenait tous les cinquante ans. Ainsi, la législation des Hébreux ne permettait pas, h proprement parler, la vente des biens Immeubles, mais seulement la vente d'un usufruit plus ou moins long, selon qu'on était plus ou moins éloigné de l'année du jubilé, La
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propriété était dotic rendue immuable en on pietU nombre de mains.
Pour juger des résultats de cette législation, il faut examiner quelle a été la prospérité matérielle du peuple qui lui fut soumis. L'industi'ie, les sciences et les arts onUilsété aussi dé?eioppés diea lui que chez les nations où la diffusion des pro* prîétés n'a pas été gênée par ces entraves? Cette population a-t-elle été aussi fortement attachée que les autres au sol de la patrie/ ne s est-elle pas laisse lac ilement emmener en cap* tivité? a-t-elle enlin présenté celle uiiilu , celte adhérence au soi que nous voyons chez les peuples où 1 on accorde à un plus grand non^re de citoyens la satisDaciîon de l'instinct de la propriété?
Lycurgue , dans sa législation , et Platon , dans son Traité des Lois, ont reproduit celle (li\isiun du sol entre un certain nombre de chefs de lam&Uc privilégiés. Platou ne veut d ms TËtat que cinq mille quarante chefs de £sniille se succédant de mâle en m&le, el que cinq mille quarante parts de pro* prîété. Ces parts sont immuables entre les mains des Êimilles qui les possède lit, IMalua \a jnême plus loin que Moïse: il ne permet pas d engager rusuù uil d'une terre pour un temps Si court qu'il soil; le conuuerce est interdit aux citoyens, parce qu'il créerait d'autres fortunes que cdles qu'établit la loi. Les étrangers ont seuls le droit de vendre sur la place puhli* que. Pour qu'on nci dépasse pas le nombre de cinq mille quarante familles, nond)ie t]ue le législateur avail choisi comme étant divisible par une grande quantilé de chilîres, et comme se prêtant mieux aux diverses applications de sa politique, les lils puînés qui veulent établir des &miUes nouvelles forment un essaim qui sort de la ruche et va fonder un autre État sur le modèle imaginé par le philosophe. Le caractère commun de la législation de Moïse , de Lycurgue el de Platon, c'est de concentrer la propriété en un petit nombre de mains, et de l'empêcher de diminuer ou de s'accroître. Cette loi ne satisfait pas l'inelination de la propriété chez le plus grand nond)re possil)le de citoyens, et en garanliss;nil le pu.^soss(Mir contre toute cliance de perte ou de bénéiice, elle brise k res-
Oigitized by
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sort de l'émulation et détruit l'industrie, les sciences et les arts.
§ 2. Syslème de la communauté.
Le système qui laisse la terre indivise entre les mains de la communauté ou de l'État est inconnu do l'antiquité. On a accusé Platon d'avoir établi, dans son Traité de la République, la communauté des biens et la communauté des femmes. Mais en examinant de plus près cet ouvrage, on voit que l'auteur n'interdit la propriété et la famille qu'à une seule classe, à celle dos guerriers. Quant aux laboureurs et aux artisans, la propriété serait partagée entre les membres de ces deux classes , comme elle l'est dans le Traité des Lois, c'est-à-dire par portions égales et immuables. Les guerriers n'auraient donc pas la propriété en commun , ils n'auraient aucune propriété, et ils seraient entretenus par le travail des autres classes; seuls aussi ils n'auraient point de famille, afin de n'être distraits par aucun intérêt particulier du grand intérêt public, ou de la défense de la patrie. L'organisation de la classe des guerriers dans la République est celle de toutes les grandes armées de l'antiquité et des temps modernes. Dans nos armées , encore aujourd'hui , accorde - 1 - on à chaque soldat la permission d'avoir sous les drapeaux une femme et des ennmts? Ne rendon pas le mariage difficile, même aux officiers? Est-ce que chaque soldat a son champ qu'il cultive, ou sa profession qu'il exerce? Est-ce que l'armée n'est pas nourrie par les autres classes de citoyens? Platon n'a donc fait dans sa République que devancer ce qui s'est établi par la force des choses dans les temps postérieurs; il n a que le tort d'avoir élevé à la hauteur d'une loi permanente ce qui n'est considéré dans les temps modemcs que comme un fait passager. II ne doit donc pas être confondu dans la classe de ceux qui ont proposé la communauté des biens. '* ' '
Ce système a été mis on pratique au Paraguay, dans quelques communes de la Sardaignc', et récemment dans quelques
1. Jlistnire de lo Sardaùine, par M. Mimauil, consul de France en ce pays.
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end roi I s de l'Algérie ' ; mais, en quelqno lieu qui] soit pratiqué, les habitants sont plongés dans la plus pi oloude misère. Chacun étant obligé de euHiTer la terre h son tour lùît ayec répugnance arriver le jour du travail. Ce laboureur publie tient la charrue d'une main indolente. Ne devant que bien peu ressentir les effets des améliorations de la culture, il reste indifférent à raccroissement de la récolte , et il n aspire qu'au moment oiï un autre viendra le remplacer dans la corvée du labounige. Personne ne veut travailler plus que les autres , et tout le monde se met au niveau des pluspafwseux*: On ne cultive qu'à peu près ce qu'il faut pour suffire à la distribution des vivres; l)caucoijp de terres restent en fricbe; on ne s occupe pas d'obtenir un excédant qui puisse domier lieu à quelque réserve ou à quelque échange avec les étrangers; et si Tannée est nûiuyaise , comme on n'a ni provision ni moyens de se procurer les secours d'autnii , tout le monde souffre de la faim. Au contraire, dans les pays où la terre appurlient à ' quelques-uns, et où les autres vivent, soit de l'aide qu'ils prêtent au propriétaire, soit de la transformation qu'ils font subir aux produits, aucun espace de terrain n'est perdu : les fruits sont plus abondants, les hommes sont mieux nourris et mieux vêtus, et il reste presque toujours un excédant qu'on peut échanger contre les produits des États voisins.
S t. Doctrines de Robert Oweo.
n Jésuite de Texpérience que ni la concentration des propriétés en un petit nouibre de mains pri^ ilégiécs, ni la communauté de biens ne procure la félicité puLiiitiuc. Examinons si nous trouverons une source plus féconde de bien-étra dans les autres systèmes sur la distribution de la richesse.
Le premi^ qui s'offre à nous par l'ordre des dates est celui de Robert Owen. Il faut faire deux paris de la vie de ce rétoraialeur. Dans la première, il pratiqua un système qui le con-
I. Voir le remarquable opuscule .du merécliai Bogeaud, sur Uè Suait de eolont'f alîoti m Algérie*
3r. Toir le iiième4nivnige.
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duisit à l'opulence; dans la seconde, ii s abandonna à une théorie qui consomma sa ruine.
n est protoble que la premij^ partie de sà tie ftil plus d'aceord ayee la véritable nature des choses. Ce fut en Êcosse , dans
les anuti<;â I8il et 1812, que Robert Owcn appliqua sa pre* mière doctrine. H avait été appelé <\ rétablir des manufaelures toolbées en décadence. U remarqua que c étaient surtout ks mauvaises mceurs des ouvriers qui ruinaient Tindustiie de ces établissements; E essaya donc de réformer cette mauvaise conduite. ParTextréme douceur dont il était doué, par Tamour de l'huTTianité , par le talent de faire pénétrer sa conviclion dans les esprits, il parvint en effet à relever ces lionunes déchus et à leur rendre le besoin de l'estime d'eux-mêmes et. le acn* timent de Thonneur, Ayant liii , auaritôt que les ouvriers avalait amassé un modique pécule , ils se livraient à Toiaiveté et aux désordres qui eu reiiii>lisscnt le vide. Leur travail était inégui , le temps se perdait , les produits étaient insuffisants. Robert Owen essaya d'cxâter le travail , non-seulement par le saleîre ou la récompense matérielle, mais par des récompenses morales. U alluma entre eux une généreuse émulation. Au lieu des amendes dont les ouvriers étaient (rappés quand ils négligeaient leur devoir, il institua des pciiu s qui ne touchaient que l'amour-propre. Il parvint à leur faire porter une coiffure à quatre faces, dont chacune était pdnte d'une couleur différente et exprimait- un de^^é dififérent du contentement du maître , suiyant que telle ou telle couleur était tournée du côté du front.
De plus, pour les empêcher de se livrer à Tusage des liqueurs qui les énervaient et les dégradaient , il acheta les étft> Misaaments où elles se vendaient, et il les lit tenir par des hommes qui le représentaient. Lesouvriers rougirent de s'abon*
donner, pour ainsi dire en sa présence, à leur coupable faiblesse, et ils finirent par renoncer à lui usage aussi funeste h la santé qu à la dignité humaine* Owen fut récompensé de ses efforts par le succès toujours croissant de ses ateliers, et par l'opulence qui en fut la suite.
11 avait si bien réussi à réiablir les mœurs des ouviiei-s qu'il
LA PAOPRIÊTÈ. 37
crut pouvoir faire mieux encore et les élever au-dessus du niveau ordinaire de rtiumanité. Ce fnt la seconde et la malheureuse partie do sa vie. Il voiilul élablir des maisons de société où il aniîMeraii le travail , non plus par les récompenses matérielles ou morale», par i'émulatioii , le désir de Tes^ time ^ la crainte du reprodie, mais uniquement par la bien* vdllanee mutuelle. Son indulgence profonde, sa bonté pleine d'effîision , lui faisaient prendre plus en pitié qu'en colère le mal qu'il voyait commettre. 11 cherchait toujours une excuse h la dépravation et il ne voulait pas consentir à rendre l'homme responsable de ses mauvaises actions. U accusait, eu Téduea-* tioni ou les circonstances qui avaient denné une manyaise direction à une passion légitime dans son principe. Enfin, il était arrivé h nier même l'existence de la liberté et h croire que I homme est entraîné faiblement A ce qu'on appelle I0 bien, conimo à ce qu'on appelle le mal. Voilà comment ou peut abuser même des sentiments les plus tendres de Tâme.
n oublia que l'humanité n'est pas seulement douée d'eiPeo» tiens bienveillantes, mais qu'elle a des inclinations égoïstes avec lesquelles il faut compter. Il essaya sur différents points du globe, soit en Europe, soit en Amérique, de fonder des sociétés qui auraient pour unique mobile l'amour mutuel des bommes. GhaouB devait y prendre pour but, non son intérêt propre, mais l'intérêt d'autmî. Chacun à son tour passerait des travaux intelleetuols aux triivMux matériels, «(iti (|uc personne n'eût le droit de mépriser les autres; el do jeunes; femmes quitteraient la bnsse^cour pour le salon, et de la môme main toucheraimt les instruments de musique et panseraient les animaux. Ces tentatives réussissaient tant que le mettre était préeeni, tant que son àme rliaritabie et aimante rayonnait sur tous ces disciples; mais aus>iitùt qu'il s'éloignait, I.1 mauvaise partie de lu nature humaine reprenait le dessus; Tindolence remplaçait le sèle; l'égalité faisait place à la jalousie, et H foliait laisser tomber l'établissement eu bien y introduire , pour le conserver, les moyens ordinaires d'oxcHer l'émulation parmi les hommes, e'est-^-ïlire la dilïéreneu des i^eomixinsèos suivant le travail et le talent.
S 4. Doelrlnes de Sfelnt-Slmon el de ses disciples» ,
Il ralliit renoncer à cet idéal placé au-dessus de Thumanité et imaiîiner des plans qui donnassent satisfaction à un plus grand nombre des principes de la nature humaine. C'est alors que nous vlkne? se fonner une nouvelle théorie dont les premiers traits parurent sous le nom d^un.philosophe solitaire,, bizarre, ardent, nous voulons parler de Saint-Simon. L'école nouvelle commença par exposer des idées très -saines sur l'origine et sur la distribution des richesses. Elle fit revivre l'esprit du XVIII* Biècle qui avait réhabilité les travaux de la paix et les avait mis an niveau desiravaux de la guerre, les seuls qu'on eût estimés jusque-là, les seuls qu'eiitrepilt la noblesse et qui ne lissent pas déroger. Elle eut encore le mérite de faire comprendre qu une société ne subsiste pas seulement par l'agriculture et l'industrie, mais encore par. les sciences et les beaux-arts.
C'est à ces vues générales, à ces maximes aujourd'hui adoptées d'un commun accord que l'enseignement de Saint-Simon s'est arrêté. Le reste est de ses disciples. Pour pré\eiiir la concurrence, le tumulte, T encombrement de cette foule de travailleurs qui s'agitent dans notre société. Us voulurent qu'une -autorité supérieure présidât à la distribution des travaux, aux chobc des talents : qu'elle déclarât que l'un serait commis au labourage, un autre à l'industrie, un troisième aux letti'es, etc. Tl y avait une hiérarchie entre toutes les lonctions et la rémunéra Lion était en raison du degré qu'on occupait dans lahiérarchie. Toute décision étaitprise par un arbitre souverain, et elle était sans appel. C'était à cette condition que la nouveUe école garantissait rharmonie dans la société. Jamais peut-être autorité fi (îûtété aussi impérieuse; le système emportait cette conséquence qu aucune petite société ne se fuimât dans le sein de la grande, et que, par conséquent, la famille fût abolie. C'était la résurrection de Lycurgue, mais de Lyeurgue devenu fiftbricant. C'était aussi pour maintenir la répartition des récompenses suivant la capacité et les œuvres, qu'on voulait détruire
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iion-seuleiiicnt l'héritage, mais la faïuillc. Il serail iiiàpussible , en elïel, d'empêcher un père de favoi iseï ses ciil'aiils à moins qu'on n'organisât une inquisiliou pire que toutes eelles qui ont jamais fait trembler le monde, une mqutsitioa de tous les lieux et de tous les moments. Biais comment détruire laiamille en présence des sentiments de la nature? Us en vinrent hardinit'iil à nier qu U y eût dans le cœur humain une incliiialioii telle que raft'cction paternelle. C'était se dét)arrasser iucilement de Tobstacle. Nous n*aurons pasr besoin, disaient-ils, d'une inquisition sévère pour enipècher le père de fevoriser son fils, car il n'y a pas de père, il n'y a pas d'homme qui aime plus particulièrement ses enl'anls que les entants dautrui. C'est le résultat de 1 cduattion, c'est un préjugé, c'est une fausse opinion comme le fétichisme.
La théorie des disciples de Saint-Simon est . cependant supérieure au second système d'Owen, en ce qu'elle permet rémulation, jusqu à un certain point, stimule le travail et, pai* conséquent, les decuuverles des sciences, des arts et de l'industrie; mais elle refuse satisfaction au besoin de la liberté , au droit que nous i^édamons de dioisir notre genre de travail, de disposer de nos personnes et de nos biens, et surtout à l'af* fection la plus vive du cœur de rhômme, à Tamour paternel et maternel. Lesicmèdcs par lesquels on nous propose de guérir les maux actuels de la société, sont des remèd(îs héroïques , et les inconvénienfs qu on essaye de taire disparaiti'e sont moins nuisibles et moins cruels que les souffrances auxquelles ce traitement nous soumettrait.
S 6. Doclriues de Ficbte.
Uu pliilosophe moins connu sur le terrain des théories sociales que sur celui des doctrines métaphysiques, Fichte, Tun des sucoessem*s de Kant, donna quelques leçons on 1810 et
en 1812, sur un sujet semblable à celui qui était aloi s liaiLu en Angleterre, par Robert Owen, et en France par Fourier et Saint-biiuon. Le résumé de ces leçons ^e lut publié qu après sa mort , en 1835, par ses élèves. Le système attribué
au philosophe aileiiiaiid a des resseriiblaiices si frappantes et sî multipliéeë avec celui de 1 école baint-simonieiine, qu ou est tente de croire que Icb ditciples ont mêlé, sam y prendre gB(de , les idées d'autrui arec oelles de leur mettre.
Fichté oommenGe par prodamer cette maxime que tous les membres d'une société ont droit à y vivre et à y trouver des moyens de tra-\ail, \)[)ni se pi'ociircr Irijr subsistance. De là ccUc conséquence que 1 Etal eëi obligé de ioui'Dii* du trn\ lil , qu'il ne doH soufirir ni indigents» ni oisifii, qu'il doit empêcher l'en** combrement des productiiniSi la concurrence et la lutte des industriiss, et indiquer à chacun son CBUvre. De plus, le rôle de 1 buiïinie sur la terre n'étant {yas seulement \c travail manuel , mais le pcriectioiiueiuent moral , 1 État duil accorder h chacun le loisir nécessaire pour cultiver son intellig^ence. Les citoyens pourvus ainsi d'un travail marqué par l'autorité publique, sont obligés à une redevance envers rSfat pour rac«* complissement des Udvau-v généiaux cl le :>uiuiic des directeurs de la société.
En proclamant la nécessité de donner à tout le monde du travail, d'empêcher Tencombrement des produits et la lutte des industnes, on impose à la société l'obtigation de dhriger elle-même tous les travaux. En effet , si elle se ctiarge de donner du travail à lnu8 les indigents, cummeellene peut le faire qu'avec la contribution des auti*es travailleurs» elle trappe le travail libre d'une cfaArge très^onéraiise; ensuite » comme elle peut livrer ses propres produits sans demander de bénéfice » puisqu'elle est payée par les subsides que lui fournissent les branches du travail libre, elle lait à celui-ci une concurrence mortelle ; elle augmente pai- là le jioffibre des indigents, elle est obligée d'ouvrir toujours de nouveaux ateliers» et de devenir peu à peu l'unique directrice du traviO; ce qAi nous rejette dans le système des saint*simoniens.
Les élèves de Ficbte pourraient dire qu'ils n'imputent pas à leur maillée la de^ruction de l'héritage ni de la famille ; mais l'école saini-simonienne répondrait que si l'on veut pratiquer u kl rigueur le principe de l'interdictioo de l'oisiveté» de la ditttilmtioii du travail par TÉifii» ^t de la rémunération sui*
Yuiit le talent et les oeuvres, il faut abolir l'héritage, et que pour empêcher l'héritage, il Haut abolir la femilte. il n'y a donc pM au fond de différence imporlanfa entre le système attribué à Fiehte et eehii des élèves de Saint-Simcm.
Système de Fourier
Le système de Fourier est plus oonforme aux penchants de la nature humaine que celui des disciples de Saint-Shnon. La plupart des écrits de Fourier avaient été imprimés avant ceux de celte école ; niais on rie pouvait [)as dire qu'ils eussent pani, car ils étaient profondément ignorés, et ils n'ont été portés au grand jour qu*après la dispersion de l'école saint» slmonienne. Fourier était fils d'un niai*chand de drap de Besancon. II entendait, dans la boutique de son père, les men- • songes par lesquels le commerce s'elTorce de faii'e acceplci- les mauvaises marchandises, et de vendre le plus cher possible tout en achetant au^ilteur marché, il se proposa d'(lbord de faire disparaître fout intermédiahre entre le producteur et Tacheteur, et d'établir dans les yilles des dépôts de marchan** disef>, envoyées directement \y,\v ries fabricants, où chaciai irait se pourvoir suivant ses besoins. Ce fut. la première vue théorique de Fourier.
Arrètoos-notts un Instant sur ce projet* Remarquons d'abord que le marchand n'est pas un Intermédiaire inutile : Il garde et conserve les produits, il les divise suivant les l>esoins de la consommation journalière, suivant les demandes des plus petites bourses ; il les met à la poi tée de chaque quartier et de chaque maison , à chaque instant du jour. C'est là un service qui mérite son salaire. Une seconde remarque fiMHle à ftdrs, c'est qu'an moment où Fourier proposait ce moyen, rien n'andt empêché jusque-là les fabricants de le suivre, s'ils y avaient trouvé leur intérêt, et quelques-uns même le pratiquaient comme Ils le pratiquent encore. 11 y a des fabricants qui ont dans les villes des dépôts où ils vendent directement leurs produits mit acheteurs. Quelle raison s'oppose donc à ce que cet ubage devietiue général Ne serait-ce (>ab que les fabricants
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irouveiaient plus d'avantage dans 1 usage contraire? Le fabricant est absorbé par le travail de la fabrique; il ne peut surveiller lui-même les marchandises qu'il met en dépôt dans Jes villes, ni en faire valoir le mérite; il lui faudrait donc payer un commis qui se chargerait de cé soin, mais qui n'ayant qu'un médiore intérêt à l'écoulement de la marchandise, n'y travaillerait qu'avec froideur. Le marchand , au contraire , étant propriétaire des produits qu il achète au fabricant, est intéressé par le soin de sa fortune à se débarrasser des marchandises, et il emplme tous les moyens qui poussent la vente. On voit se vérifier ici cette loi générale que l'énergie du service est en l aison directe de la grandeur de l'intérêt <iu'on y trouve. Si le fabricant vend moins cher au marchand qu ii ne le ferait directement à Tacheteur, la quantité de la vente en cQsqpfense et bien au delà le bon msaxlbé. S'il en était autrer xnent, les fabricants se feraient en même temps marchands , car rien ne les en empêche.
Fourier croyait, en suppriinant l'intermédiaire du conxmjerce, supprimer la faillite; il aurait fait seulement remon" Mf %|iBkillite jusqu'à la fabrique elle-même, car il n'aurait pu la garantir soit des caprices de la mode qui abandonne tout à coup une marchandise pour une autre , soit des irrégularités des saisons qui font renoncer aux objets préparés pour elles. Ce sont les causes les plus fréquentes de l'encombrement des magasins , des ventes à. perte et des iaillites.
Nous n'insisterons pas dayantage sur ce premier projet qui ne fiit pour Fourier que l'occasion de concevoir son système définitif. Des désordres du négoce il remonta à ceux de l'industrie et de la fabrique en général ; il crut apercevoir qu'ils naissaient de la mauvaise répartition du travail. 11 pensa qu'avec une meilleure distribution des travaux on arrivei^t à en augmepter considérablement les effets , à tripler au moins la richesse générale et par conséquent à élever le bien-être de toutes les classes de la société. 11 proposa une association volontaire du capital , du talent et du travail. Les valeurs mobilières et Imn^,iliè«8 «ndeat reprt«a«e» par de. «*on. donnant d^it à un dividende. U réservait quatre douzièmes des bénéfices
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au capital, cinq douzièmes au travail, cl trois douzièmes au talent ou à la direcliou des travaux. La part du capital serait donc environ de trente trois pour cent, celle du^travail de ipiarante^eux et celle du talent de vingt-^inq ^ ce qui feit en*, semble pour le travail et le talent soixante-sept pour cent.
iViais la société actuelle récompense beaucoup mieux le travail et le talent, car, pour reprendre un exemple que nous avons cité plus haut, dans une machine à vapeur de huit cent livres sterling, la part du travail et du talent est de sept cent cinquante livres, c'est-à-dire de quatre-vingt-treize trois quarts pour cent , et celle du capital est seulement de cinquante livres, c'est-à-dire de six un quart pour cent. Fourier donne donc au capital environ vingt-sept pour cent de plus que la société actuelle, et en conséquence il diminue d'autant la part du talent et du travail. Ce n'est pas, à ce qu'il semble, le moyen d'améliorer le sort de la classe la plus pauvre et la plus nombreuse. j^v
Mais il trouvera probablement d'autres voies pour arriver^,: à ce but. Et, en effet, Fourier espère si bien de sa nouvelle distribution du travail, que les produite vont tripler, et qu'en conséquence les soixante-sept pour cent qu'il réserve au travail et au talent valent dans sa société ce que vaudraient deux cents pour cent dans la société actuelle. Celle nouvelle distribution consiste en ce que chacun se charge du travail qui l'attire le plus et n'y consacre que de courtes séances, d'une heure et demie , de deux heures au plus , afin que l'ennui ne vienne pas diminuer l'énergie de son action. Il ne s'y livre passent, mais en conipatiuie des personnes qui pai latent ses goûts;, il est donc animé par le plaisir de la société, par la douce émulation qui s'élève entre les membres du même groupe et la paisible rivalité qui natt entre les groupes travaillant à des œuvres différentes , ou à des variétés de la même œuvre. ^ ^
Pour satisfaire au désir du changement qui entraîne l'espèce humaine, chacun peut se faire admettre, après examen , à trente ou quarante genres de travaux différents. Il s'y porte suivant sa fantaine et les abandonne avant que le dégoût
.ne le prenne. De cette façon les enfants peuvent trouver, (lès l'âge de cinq ans, des travaux qui leur soient appropriés, et recevoir leur part de bénéfice.
De raugiucntafion des produils il résulte que l'on i>eut assurer à chacun un ininimum de nourriture , de vêtement et de logement.
Pour engager aux travaux répugnants, l'auteur propose deux moyens : le premier est de diminuer les avantages des travaux qui attirent et d'augmenter ceux des travaux qui repoussent; le second est de former une corporation qn il appelle la corporation des Dévoués et qui se consacrera par héroïsme à toutes les tâches pénibles de la société. Gomme Fauteur remarque que la foculté du dévouement existe à son plus haut degré de l'âge de neuf h quinze ans, il compose d'enfanls de cet âge cette cohorte qui (ii )it i appeler les trois cculs Fabius de raiiti(iuité. Afin de ne pas altérer la pureté de leur dévouement, on ne leur donne que le minimum du salaire, mais en même temps le plus haut degré de la gloire , et on leur accorde le privilège de disposer de la huitième partie des bénéfices de chacun et d'en faire un emploi utile à l'inlérêt j-énéral de la communauté. Tous les «Jienres de travaux ayant besoin d'être dirigés, le choix des directeurs aura lieu pai' l'élection, à la majorité des sufifrages de tous les membres de chaque groi^.
L*auteur désire que chaque commune se compose à peu près de quatre cents familles ou de dix-huit cents personnes afin qu'il y ait la diversité de goût, d'aptitude, de talent et de iorlunc que demande la diversité des travaux. Il loge toute la com* muqg^ dans la même maison ou plutôt dans le même palais ;
^«NHHP^ ^oî ^ doctrine, qull ne craint pas de promettre h son peuple toutes les somptuosités de l'opulence. II fait ressortir, avec raison , l'avantage de la conrenti'alîon des soius de tous les ménages et 1 économie qu on trouvera à substituer une seule administration générale à toutes les petites administrations privées que forment aujourd'hui toutes nos maisons particulières. Ce n'est i»as qu'il assujettisse tout le monde à la vie commune , ni au même régime : comme il ad-
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met rinégalité de la rétribution , il admet aussi l'inégalité des genres de vie, et il établit trois degrés pour la table, le vêtement et le logement , sans exclure même les degrés supérieUtH el extraordinaires qui peuvent plaire à la lanlaisic de chacun.
Tels sont les traits principaux du système de Fouricr, pour laisser de côté la niuliitudc inlinie des détails daus lesquels il est entré. U a voulu tirer lui-même les conséquences les plus extrêmes de ses priiidpes, et il est descendu i dés mfaioties dont aucun inventeur de système ne s'était jusqu'à présent embarrassé, fl s'est donc exposé volontairement à un ridicule quil aurait pu s'épargner. An surplus, loin de fuir le Hdlcule, il le recherche avec affectation. Les exemples qu'il choisit sont empruntés à la vie la plus vulgaire; s'il veut faire comprendre la division des travalOéurs snhraot la variété Inliuie des travaux, il prend p la exemple la culture de toutes les diverses espèces de choux ; s'il veut faire sentir les avantagés de la réunion des personnes qui partagent le même goût, îl nous peint la joie d'un ifestin composé de convives qui sont tous passionnés pour les poules dures; 11 se fait sans nécessité un lanpragc hizarre, il appelle sa commune une phalanycy et la maison où il la loge xxn phalanstère; les groupes de travailleurs sont des séries, et les salles où ils se réunissent des géHstèfes, Cette passion complexe que nous appelons l'esprit de parti ou de cabale , il ta nomme la eahatiête; les affections du
sang de\icnncnt chez hii le famîUisme, et pour oxpiiiucr l'amour du changement et de la nouveauté il trouve piquant de forger le mot de passion papillonne» Laissons de côté celte manie d'un langage affecté qui non-seulement était inutile pour exprimer des choses qui ne sont pas nouvelles, mais encore avait rinconvénienl de compromettre les plans de l'auteur, el voyons le fond du système.
n l'emporte de beancou]) sur les théories d'Oweu et des disciples de Saint-Simcm. U dénote une connaissance plus complète du ckmv humaiii; 1! ne s'obstine pas à ne tenir compte que des inclinations généreuses, il fait place aux passions égoïstes ()u on ne peut déraciner du luud de rimmanité. H douue baLiâlactioii à i éiaulation; il permet, ce qui est mieux
encore , le contenleinenl des inclinations du cœur, de Taffeclioii i>aternelle et nialcrnellc, et de l'alfcction filiale. D'une autre part, il comprend mieux la nalure de ce quon appelle le eeg^ital : il y reconnaît le résultat légitime d'un travail antérieur, le seul moyen de procurer le travail présent et futur, d*animer rânulation « et d'assurer les progrès des sciences et des arls.
Par tous ces côtés cette théorie est semblable à celle qui régit l'clat actuel de la société. Elle ne devient originale que par la nouTelle manière dont elle répartit le travail. Mais ici elle s'abandonne à de fâcheuses illusions. Sans doute Thumanité est amoureuse du changement; la continuité de l'effort la ihtisTUC , et c'est ce qui a fait introduire partout l'aitemativ e du travail et du repos ; mais l'homme ne peut arriver à quelque œuvre importante que par la persévérance. La nouvelle doctrine veut dans la société les progrès de l'industrie, des sciences et des arts ; mais un ouvrier ne devient habile
dans sou luélier que pai patience et longueur de tet/ips. Cv ne sont pas des séances de deiix heun^s par jour ((ul feront un adroit horloger, un mécanicien consommé. Vous voulez des peintres , des musiciens : mais ils ne se forment et ne s'entretiennent que par une longue suite de journées consacrées tout entières à la culture de leur art. Vous voulez des médecins, des physiciens, des j^comelres : vous ne les obtiendrez pas en n'imposant à la jeunesse que de courtes séances d'étude. Il y a dans la marche de la pensée un mouvement qui s'accélère de plus en plus, conmie dans la chute des corps. Ceux qui ont l'habitude du travail savent que , dans un travail de huit heures , la pensée va de plus en plus vite et que les deux dernières heures rapportent plus de fruits que les six heures précédentes. Vous perdrez le bénéfice de cette augmentation de vitesse, si vous permettez à la jeunesse et à tous les hommes d'interrompre les travaux du cabinet, par exemple, pour les soins plus allrayanls de la chasse el du jardina;^e. On essayera de tout, on ne se fixera sur rieu : la quantité et la qualité des produits diminueront.
Vous permettrez aux groupes de se porter de travaux en
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travaux : mais quel désordre dans ces ateliers , où de nouveaux venus partageront la tâche de ceux qui étaient déjà au travail et se retireront quand il leur plaira; quels déplacements, quelle perte de temps, quelle nouvelle cause de diminution pour la production que vous voulez cependant augmenter.
D un autre côté, l'atelier de menuiserie, par exemple, suffit à faire vivre, je suppose, tr^te ouvriers; sllen.vient soixante, ils vont tons mourir de faim. Mais, dites-vous, on diminuera les bénéfices des travaux qui attireront trop , on augmentera le
salaire des travaux qui seront délaissés. Premièrement vous ne remédierez point par là aux inconvénients de celte promenade perpétuelle à travers tous les travaux qui seront payés du même prix. Secondement, si vous attirez aux travaux répu* gnants par un plus haut salaire , vous faites ce qu'on fait dans la société actuelle, et ce n est pas la peine de la changer. Nous \o}oiis aujourd'hui dans la ajcmc campuiiiieim grand nombre d'ouvriers préférer le travail des mines au lra>ail des champs, parce que le premier est mieux payé; mais si le phalamtère imite cet exemple il ne doit plus parler d*un travail attrapant par iui-méfne et vers lequel on soit porié par un goût naturel ; rallrail serait, comme chez nous, rarj^eiil.
Vous comptez, direz-vous, sur la corporation des Dévoués. Nous répondons que le dévouement et l'héroïsme sont, de leur nature, passagers; ils ne peuvent être un état habituel. Ceux qui le pratiqueraient d*ordinaire, finiraient par s'apercevoir qu ils seraient les dupes des autres et il faudrait ordonner que chacun h son tour vînt prendre sa pari du travail répugnant et du minimum du salaire , sauf à lui accorder en retour le maximum de la gloire.
L'auteur du système souflfre l'inégalité dans sa commune : il établit iroH degrés pour la nourriture, le vêtement et l'habita* tion; niais il assure à chacun un minimum, c'est-à-dire le troisième degré de la satisfaction de tous ces besoins. Ce minimum est-il garanti à chacun en échange d'un travail équivalent, ou gratuitèment et sans travail? Si c'est le premier cas» on se trouvera contraint au travail par la ûôm comme dans la so-
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ciété actuelle ; si c'est le second (et nous avons Heu de le croire»
car nous voyons qu'on pom i ti })as5er sa vie à voyager de plialaustère en phalanstère puui vu qu on se contente du miuiiQlim)t i^ous craignons de voii* s augmenter, outre mesure, cette procession de pèlerins , decc^ contemplateurs philosophes qui se contenteront de peu et laisseront aux autres le soin les nourrir, de les vôlir et de les loger.
Enfin il est une dernière règle qui, suivant nous, n'assurera pas la prospérité des phalanstères , c'est l'élection des chefs do tmmx, h la pluralité des suffrages. On a beau dire ipi# ie» groupes des travailleurs auront intérêt è choisir le» plus capa- Mes * nous voyons que les bataillons qui élisent leurs officiers
nç sont pas les plus luibilement conduits , cl qu'après avoir essayé quelquefois d'appliquer à une diiurc le système de l'élection par les inlériows, il a toujours fallu revenir h la nomi»nation des ofiiciers par les supérieurs. U ne (mi point se faire d'illusion sur les hommes ; dans un atelier, comme dans un régiment, les plus habiles, les plus zélés, les plus courageux sont le plus petit nombre; si vons remettez réleclioii à U ainjorité des sulfrages, vous l'abandonnez aux moins courogoux, aux moins zélés, aux moins habiles.
En résumé , U doctrine de Fourier contient une partie par laquelle elle remporte sur les systèmes d'Owen et des disciples de Saiât-Siiiion , mais c'est la partie où elle ne fait que ronfirmer ce qui se passe dans la société actuelle : c'est l'emploi de 1 émulation et de l'association, le respect des ail'ections du sang
et de la richesse acquise, Quant h la partie origmale, les moyens qu'elle propose, loin de conhibuer à augmenter la
production, nous paraissent, au contraire, devoir lui être funestes. Ces moyens sont le libre accès de tous les travaux à tous, le travail par courtes séances, la garantie d'un minimum de nourriture» de vêtement et de logmnent, et l'élection par les inférieurs.
Nous ne voulons pas dire cependant que dans les trois doctrines que nous \(^iiiiiis dv passer en revue il n'y ail l ien dont la société actuelle ne puisse faire son profit. Nous croyons que
fourier aura contribué h faire mieux connaîtra ^importance
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de l'association. La société actuelle peut encore faire quelques progrès dans cette yole, et le mérite de Fourier sera de Yy avoir fait marclier d*un pas pins rapide. D*un autre côté ,
SaiiiUSinion auia plus qu'un autre attiré l'ai Lt ]i lion sur celte vérité que les vcntables forces d une société sont 1 industrie, tes sciences et les beaux-arts; que les travaux paciAques l'emportent aujourd'hui de beaucoup sur les travaux guerriers, et que le devoir de l'État est de faire prévaloir de plus en phi» lés premiers sur les seconds. Enfin nous devrons h Owen la
réliabililation cln tr;i\ail de la iiiaiu. J.um «le nous de pivfcmlre (pie le travail niaimel ne le cctlc pas en importance et en mérite au travail de T esprit , et que Hol)erl Owen n'ait pas dépassé le but en essayant de les honorer à l'égal Tun de l'autre. Mais cette tendresse de cœur rpii lui faisait confondre dans un même amour tout homme (pii travaille , quel que soit l instruruiiiU il< ^(iji 1 livre, nous aura appiis à iionorer le lal)eur le plus humble, par cela seul qu'il est nn effort, un emploi profitable à tous de l'activité humaine. Toutefois ces doctrines ne sont utiles que du côté où elles favorisent le mouvenient qui s'accomplissait déjà avant elles; par leur cAié nouveau elles seraient funestes et enUas traient le progrès au lieu de 1 accélérer.
/lO
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DOCTRINE DE L EGALITE DES SALAIRES
$ U inromiuTÉ BB i.'iteALmS dis sALAinii. $ 2. mâmkim wi attaques
€ORTtB LA fKOFUÉTi mMOHLltBf. ~ S 8. RÉPOTATKW DB» ATTAQUES COMTEK LA PBOPBlM EOBIUfcllE. — $ 4. IL »'t A PAS «'AETACONSEB EMTEE LE CAPITAL ET LE TKATAIL. — $ 5. EXAMEN DE LA SAlfQOE D'tiCHARGE. OEHSUIB ET E^ESSITÉ DE LA MONNAIE atiTALLIOOE.
§ 1, Impossibilité de l'égalité des salaires.
Un écriTain de nos jours a soutenu par des arguments nouTeaux la doctrine de l'égalité des salaires, empruntée à cette seconde partie de la vie de Robert Owen , qui a ruiné la
première, coniiiie nous l'avons fait voir plus haut. Voici comment il essaye d'asseoir celte doctrine siur de nouveaux fondements
La société ne doit produire que ce qui est nécessaire poiir la satisfaction journalière des besoins corporels et intellectuels
de tous ses membres. La faire travailler au delà , c'est lui imposer un travail superflu et par conséquent tyrannique. Ceci posé, chacun ne produisant et ne devant produire que pour sa consommation journalière et personnelle, comment voudrait'^on faire à Tun une part plus considérable qu'à l'autre î ce ne pourrait être qu'en prenant sur la part d'autrui, c'est-àdire, en diîninnant la subsistance d un autre, en l'exposant à mourir (linanilion, soit corporelle, soit intellectuelle. De plus, comme il importe de conserver l'égalité dans la société, on ne peut pennettre à aucun citoyen de travailler plus que les autres, quand même il le voudrait; car, ou il consommerait davantage, ou il garderait son superflu, ce qui,
1. M, Proudhou, voyez principalement • Qu'est-ce que la propriété? premier Mémoire.
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d'une manière ou d'une autre rétablirait l'inégalité. On a calculé le temps nécessaire dans une société comme la France pour cféer les produits de diverse nature destinés à la consommation de chaque jour. Un calcul approximatif a trouTé
que cinq heures de travail tout du |)]iis devraient élre assignées ù chacun. En conséquence» chacun Uevra remplir ses cinq heures de travail, mais ne pomra les dépasser sans se rendre coupable d'usurpation. »
Non-seulement, dirons-nous, ce maximum empèchmit l'augmentation du travail et plongerait la société dans cet état de barbarie et d'indigence que nous voyons partout où l'égalité des conditions est mise en pratique^; mais il nous ferait même courir le pâril de la famine. Si un grand nombre d'ouvriers ne veulent pas remplir les cinq heui*e8 du travail qui, en même temps qu'elles seraient un maximum pour Fambition , seraient aussi un minimum pour assurer la subsistance de tous , comment la société lera-t-elle faire ce travail abandonné? Elle n'aura à sa di^osition que les ouvriers qui auront travaillé cinq heures, qui auront par conséquent reçu leur salaire. H faudra donc leur donner le salaire négligé par les ouvriers paresseux, et recréer ainsi 1 illégalité que la doctrine s efîorce péniblement d'abolir.
A-t-on compris, dans le travail des cinq heures, la production d'un certain superflu qui sera déposé entre les mains de l'État et dont il usera en faveur de ceux qui n'auront pas travaillé ? Mais de deux choses l'une : ou au moyen de ce superflu, l'État traitera les oisifs aussi bien que les travailleurs , le nombre des fainéants augmentera sans cesse, et bientôt le travail des hommes laborieux, même un travail de jour et de nuit, ne pourra plus suffire à nourrir la société; ou bien on n'accordera aux paresseux qu'une condition inférieure à celle «les laborieux, cl ici encore l'inégalité reparaîlia, et une inégalité en raison directe du plus ou moins de travail, comme dans la société actuelle.
1, Voyez plus haut, pages 34-3&.
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^ 2. Réfiilalion deg allaifues conlre la propriété iminobiHère.
Pour 5outenir la doctrine de Tégalité des salaires et de la communauté, on attaque la propiicté , et voici les arguments
qu on dirige contre la pi upriété imuiobilit^'re.
Preinicremenl, « la société actuelle respecte la liberté et l'égalité, mais elle se permet des atteintes nombreuses contre la propriété. Ainsi, elle s'empare d'une terre ou d'une maison pour cause d*utllîté publique; elle interdit mx propriétaires le défrichement des forôls, le droit de couper les arbres qui soiit au bord des lleuves sujets aux débordements, etc.; elle ne regarde donc pas la propriété du même œil que la liberté et l'égalité, et ne la.traile pas comme un droit naturel, »
Il n'est pas un besoin de l'humanité, ni en conséquence un des droits de l'homme qui ne soit, en une ccrLiine mesure, coii(is(iué au profit de la société et légitimement confisqué, La liberté individuelle, qu on prétend intacte, est comme la propriété, gênée au profit de tous : quoi de plus attentatoire à la liberté d'un homme que de s'emparer de lui, quand il a atteint sa vingtième année, et de lui dire : Quels que soient tes goûts, ton désir de cultiver ton esprit et de te gouverner h ta fantaisie , voilà une arme, tu vas en apprendre le maniement, tu marcheras h mon commandement, tu lèveras cette arme, tu la replaceras à terre, tu la relèveras, tu la présenteras, tu la tour* neras de mille foçons et tu feras ce mouvement machinal peudiiiil six heures chaque jour / N'est-ce pas là une atteinte ù la liberté/ Mais rintérêt de chacun doit plier devant l'intérêt de tous.
Secondement, « la propriété et la société s'excluent ; ce sont des termes contradictoires; la société étant la mise en commun de toutes choses, et la pi opi iété la réserve de certaines choses attribuées à chacun en particulier. »»
Si 1 on entend ainsi la société, ce n'est pas seulement la propriété et la société qui s'excluent, c'est la société et la liberté, la société et les affections du cœur; car nous devons préférer la patrie à notre indépendance individuelle et à notre famille.
Deux solutions ont été données au prolilèine de la lutte des intérêts individuel» et des intérêts sociaux : celle du xvia* «iède et celle du m*. Selon la première , on disait : Puisque ia eociété porte atteinte à tous les droits naturels , la société n'est pas dans la nature; elle est une usin |.;Uion, Aujourd'hui on s'ost jeté dans l'excès contraire, et i on dit : La ^iociété est l état de nature; l'hooune est un animal social, eu conséquence il doit foire à la société un holocauste de tous les intérêts individuels. Sommes» nous réduits à une aussi dure alternative? n*y a-t-il aucun moyen de concilier les intérêts et les diuil^ de la société avec les intérêts et je h droilb de t httcun en particulier?
La société c$t naturelle ; cela résulta et de l'histoire et des instincts de rtiumanité ; mais les besoins individuels sont naturels aussi et il faut faire en sorte de ne pas sacrifier ce qu'il y a dans l'homme d'individuel à ce qu'il y a de social , ni réciproquement. Nous accordons que dans la société, nous ne nous proposons pas seuleuieai nuire U^n particulier» mais encore celui de nos semblables; mais nous ne pouvons consentir à la con- Ascation de tous les intérêts individuelB.au profit d'une vie purement sociale. I^e prétendu égoîsme qu'on veut détruire est d'institution divine, car il procure la conservation de 1 individu, et sans l'individu que deviendrait i esi>èce;' Nous ne devons pas vouloir mieux faire que la Providence; nous ne l'essayerions pas »ins détendre le ressort le plus énergique des progrès de l'bumanité sur la terre. On ne saurait trop le répéter : l'expérience s'en fait tous les jours; il y a encore, au moment où nous parlons, des sociétés qui vivent uniquement de la vie sociale : exploitation des terres en commun, rien de propre, rien d'accordé à la liberté» rien à la satisfaction des beioins individuels ou intéressés, et pour résultat une vie misérable et précaire, non-seulement dépourvue des lumières des sciences et do 1 ui iiemont des arts, mais manquant des premières nécessités, d'habitations saines» de vêtements suftisants» de pain assuré pour le lenderoein.
Troisièmement , « quand même le travail pourrait donner un droit aux prodtdts du sol, 11 n*en donnerait aucun sur le sol
lui-même. »
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Si Ton accorde la propriété mobilière, il y a de bonnes raisons pour que la terre elle-même soit une propriété privée.
D'abord le sol sur lequel \\[ une société est limité , il ne peut être cultivé que pai* un certain nombre de bras. Dans une société où personne ne serait propriétaire du sol , la classe des fermiers publics serait une dasse de privilégiés tout aussi enviée que peut Tétre aujourd'hui celle des propriétaires. En supprimant les propriétaires, on n aurait donc pas supprimé l'iné^Ulé, ni l'envie.
De plus, dans les pays où la propriété immobilière est soit interdite, soit peu sûre, les capitaux mobiliers sont aussi trèspeu en sûreté. L*État se regwdant comme seul propriétaire du sol est entrâîné par une pente facile à se regarder comme seul propriétaire des biens meubles ; les capitaux mobiliers ne se forment pas, ou bien ils se cachent dans l'ombre, se thésaurisent dans l'inaction, et laissent périr le commerce et Tindustrie. La propriété immobilière est la seule qui puisse donner un emploi certain aux grands capitaux, et, par conséquenf, encourager à les accumuler, et on ne les amasse que par de grands travaux el de ^rrandes entreprises qui tournent au profit de la société tout entière. Lorsque les grands capitaux s'échangent contre de la terre, cédée, soit par l'État, soit par de précédents propriétaires, ces capitaux, au lieu de s'enfouir, restent dans la circulation et vont féconder toutes les branches de l'industrie et du commerce. L'existence de la propriété immobilière fait donc seule la sûreté de la propriété mobilière, et lui donne seule un emploi et un encouragement nécessaires à la prospérité de la société ^.
Quatrièmement, « comment se fait-il que le laboureur qui a besoin pour travailler d'une terre et d'une charrue , ne paye qu*une fois la charrue et qu'il paye perpétuellement la tei re? »•
Le droit d'exploiter une terre serait un privilège dans la main du fermier, comme dans celle du propriétaire. Si le fermier ne payait pas la valeur de ce privilège au propriétaire, il
1 Pour les autres raisons en faveur de la propriété ImiDoblllèMt voyei M. Ttiiers, Delà Propriété, Umi II el UI> •! partteuUèremeiil l'Hitloire du gvalre Médidi, livre 1, ch. »•
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lapayei-Hilà l'État. Mainlenanlle privilège d'exploiter une certaine terre a une \aleur beaucoup plus coBsidérable qu'une charrue ; celle-ci peut se payer par une petite SQmme; le droit d'exploiter peut se payer même en plusieurs années : le travailleur est donc obligé d'en payer seulement la location.
Cinquièmement, « si, au bout d'un certain nombre d'années, le fermier élai( eoii.sidéré comme ayant paye la terre, U entreverrait dans 1 avenir le jour de rafiranchissement; mais il en paye une rente perpétuelle. »
Les propriétés immobilières ne sbnt pas aujourd'hui inaliénables : il est donc possible au fermier, en même ti in|)s qu'il paye le prix de la location, de mettre de eùté une petite somme, et , au bout d'un certain nombre d'aimees, d'avoir amassé entre ses mains un capital égal et même supérieur h la valeur de la terre qu'il exploite. Nous avons montré plus haut que la part de bénéfice accordée au capital prêté, que ce soit une terre, une maison ou une suniiiic d argent, devient de moins en moins considérable, et que la part du travail, au contraire, s'augmente de plus en plus^
Sixièmement, « la part du travailleur ne devient pas meilleure d'âge en âge , parce que, plus le laboureur produit , plus le propriétaire lui demande. »»
Le prix des baux peut s élever de temps en temps, sans que pour cela le bénélice du propriétaire ne cesse de décroître. D'abord, la quantité des métaux précieux s'augmentant d'année en année par l'exploitation des mines, le numéraire s'avilit. Une rente nominale de cinq mille francs n'aura donc pas la même valeur effective cinquante ans après le jour de sa création. Ensuite , la valeur vénale de la terre augmente plus que la rente qu'on en reçoit. Si un nouveau propriétaire demande six mille francs d'un bail que le fermier a payé jusque-là cinq mille, il a acheté la terre quarante et peut-être cinquante mille francs de plus que l'ancien maitre. Il relii e (Jonc de son argent un intérêt moms fort que son prédécesseur, et comme nous le disions, le bénéfice du capital diminue progressivement.
Voyet pages iS-io
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Les terres, ({ui i appui taieut autrefois trois et demi on qualie pour cent de leur prix vénal» ne rapportent plus que tiois, deux et demi, et, en quelques pays, éem pour cent du capital. Quant au travailleur, il paye ttne rente nominaleinent plus forte, mais effectivement plus faible : on le reconnaîtra, "si Ton considère 1 augmentation du uuiiiéraire métallique et l'amélioration de la terre qui, par le perfectionnement des méthodes de culture, est devenue plus féconde. Quoiqu'il paye davantage , il s'enrichit plus qu'autrefois.
Nous ne disons pas qu'il n*y ait des abns condamnafales. (In propriétaire impose quelquefois on des baux de trop courte durée ou des conditions trop dures, (|uc le fermier accept(\ (K)ur ne pas être chassé de sa ferme. Le maître d'une maison de ville, qui a loué à un marcliand des magasins, oû celui-ci a prospéré, lui prend souvent, au renouvellement du bail, la plus grande partie de ses bénéfices, par une taxe appelée potde-vin , et {Mr la dui eté des conditions nonrellcs qu'il lui assigne. Mais la société ne s'est-elic jamais émue de ces excès? La loi ne permet pas qu'on paye d'une somme d'argent plus de six pour cent d'inlérért. Elle appelle usure et punit la location d'un capital à un prix snpértem' : rien n'empêche de qualifier d usure et de défendre comme telle la location d'une terre ou d'une maison an -dessus d'un intériH légal.
Nous savons bien que des économistes ont fait sentir T inconvénient des lois contre l'usure, m d'un maximum fixé pour la location des capitaux. Us ont dit que les emprunteurs présentant plus ou moins de garantie, le prêteur est obligé de faire des conditions pins dures à celui qui peut compromettre tes capitaux qu'on lui piète. Si, indépendamment des risques que Im fait courir un emprunteur douteux, il^ est encore en danger d'ètrè découvert et puni comme usurier, il fera payer d'avance ce nouveau risque k Tempranfeur, et la loi enifiiri ra ta condition de ( c dernier au lieu de raméHorer. Cela est un exemple de la diflicuité que l'on trou\e à faire le bim, et une preuve que souvent en croyant [Krrter remède au mal, on l'aggrave. Il est dangereux en effet de s'interposer entre ie .vendeur et l'acheteur, entre le préteur et Temprun-
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leur ci de décréter des conduites uuil'onnes pour des circonstances différentes. Peut-être donc qu'au lieu d'étendre la loi sur l'usure à la location des nudsons et des ferres, U faudrait
se contenter des progrès qu'amène naturellement le cours des clioses. Les anciens seiirnt urs des terres ont élé ohliîrés, |K)ur en tii*er un plus gi*and Ix-néfice, d'accorder la liberté à leurs serfs; lés nouveaux maitres seront amenés par le mémo motif à consentir des baui de longue durée. Le fermier, tout en payant une rente plus élevée, sera certain de recueillir les fruits de ^oji h av.iil et le profit de ses dépenses; il enrichira le fonds qu il exploite et it s enrichira en môme temps.
Cependant le prêteur d'une terre ou d'une maison est dans une position plus favorable que le préteur d'une somme d'argent. Cehn-d peut tout perdre; on ne peut enlever à celui-là sa maison ou sa terre. L'usure est donc encoi-e moins permise nu premier qu'au secohd, et la loi pourrait inlervenir avec moins d'incMnvénicnlb en faveur du locataire qu'en faveur de l'emprunteur.
Septièmement, » un homme ne peut s'enrichir qu'en appauNrissant quelques-uns de ses semblables. »
Au premier coup d'œil cette objection a Taii d èti c fondée : il semble que je ne puisse augmenter ma paii qu'en diminuant celle des autres. Cependant nous avons montré que la ridiesse suit le travail , parce que te travail crée la richesse*. Si le travailleur garde pour lui une ^iart de ce qui! a créé, il ne dépouille personne, au contraire, il enrichit les autres en s'cnrichissant lui-même. L illustre Watt, par les perfection n cm erd s qu'il a faits à la machine à vapeur, l'a rendue mille fois plus puissante qu'elle ne Tétait auparavant. Peut-on dire qu'il se soit enrichi en appauvrissant ses semblables? il les a mis à même de produire dans le ih< me temps et avec moins de peine une beaucoup plus gnuàdc quantité de houille , de fonte , de fer et de tous les ouvrages qui s'accomplissent à l'aide de ces matériaux. Sans lui toutes ces richesses seraient restées enr fouies au sein de la terre- S'il a augmenté la quantité des pro^
Voyex piusiiaul, i»age li
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duits, il a donc pu conserver entre ses mains une portion des l>i lis (ju il a créés. Il a dit aux travailleurs des mines : voici une niaciiiue avec laquelle vous allez produire dix fois plus de houille que vous ne fiedsiez; tous m'en donnerez la moitié et votre part sera encore quatre fois plus forte qu'elle ne Tétait auparavant; il n*a donc empiété sur le bien de personne. Au lieu de garder la houille, il a reçu en échange celte richesse métallique qui représente si bien toutes les autres richesses et qu'il a échangée ensuite contre des terres; mais ces terres ne sont que l'équivalent des trésors qu'il a. laissés entre les mains d'autrui. Il n'a donc pas ruiné les autres pour s'enrichir, il les a au contraire enrichis.
Huilièineinent enfin, « avec le droit de propriété, le produit coûte plus cher que si on n'avait pas de droit à acquitter envers le propriétaire. »
C'est encore une raison spécieuse qu'il importe de réduûre à sa véritable valeur. EUe vient d'une fausse manière d'envisager l'échange des biens qui composent notre richesse. Supposez une société de sauvages : ils n'envisageront pas du même œil les fruits nés sans culture sur les arbres et l eau du tleuve. Ils ne consentiront pas à échanger ces dcm genres d'objets l'un contre l'autre, volume pour volume. Le fruit sauvage coûtera plus cher que leau, i csUa-dirc qu'une certaine quantité de fruits s'échangera contre une plus grande quantité d eau. Pourquoi cclalf Parce que 1 eau est prise dans un fonds inépuisable, tandis que le fruit est récolté sur un nombre d'arbres limité. Si au lieu de fruits sauvages, il s'agit de fruits obtenus par un travail pénible , ils seront encore bien plus chers, c'està-dire, pour suivre l'exemple que nous avons choisi, qu'ils s'échangeront contrç une quantité d'eau bien plus considérable encore. Le droit de propriété n'influe donc en rien sur le pnx des objets.
Lorsque l'agriculteur apporte son blé sur le marché , croyezvous qu on lui tienne compte de ce qu il a été obligé de payer un certain droit au propi lelaiic? Point du tout; son blé se mesure aux autres produits : s il est abondant on donne en échange une moindre quantité de ceux-ci » ou moins de cet ar-
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gent qui est le produit représentatif de tous les autres. Si le blé est peu abondant, on donne en échange une plus grande quantité des autres denrées , ou une plus grande quantité d'argent. Le droit du propriétaire ne Mi rien au prix de la marchandise. Si le lermier n'avait pas de droit à payer au pi u|)riéta!re il garderait pour lui tout le prix , mais ce prix ne baisserait pas pour cela. «
•I Hais» dira-t-on, le laboureur serait du moins pleinement récompensé de son travail. » 11 serait donc propriétaire du- sol qu'il exploiterait. Dans ce cas, les laboureurs formeroicnt une classe de privilégiés qui exciteraient l'envie de toutes les autres. De plus, il pourrait arriver que le titulaire d'une propriété fit semblant de l'exploiter, él qu'il eût, comme aujourd'hui, de» ouvriers et des fermiers; avec cette cÙfférence qu'il aurait reçu son titre comme un de ces bénéfices oisifs et gratuits qui désiionoraient autrefois l'Eglise, tandis que de nos jours on achète le titre d une terre pour une grosse somme d'argent qu'on a acquise le plus souvent par un travail antérieur. Si Ton accorde la propriété immobilière, on ne peut point forcer celui qui la |)ossède à rexploiler par lui-même. C'est une chose heureuse qu il puisse la prêter ou la louer à celui qui n a que son industrie. Par conséquent il arrivera le plus souvent que sur la même terre le travail sera le partage de l'un, et la propriété celui de l'autre. La loi qui voudrait défendre ce pai'tage serait éludée, parce- qu'il est dans l'intérêt commun (le ceux qui possèdent et de ceux qui ne possèdent pas.
Telles sont les pruicipales raisons par lesquelles on attaque la propriété du sol; voici maintenant les motifs qu'on oppose à la propriété des capitaux mobiliers.
$ 3. KéfutaUou des altanues contre la propriété mobilière.
« Dans l'état actuel de la société, dit-on, le travailleur est dépouillé de la plus grande partie de son produit; on pourrait écrire suir le front de toutes les fabriques, sur renseigne de
tous les magasins : tra\ailleur, \oilà ton ouvrage, et tu n'en jouiras pas. U Dautque dans une société bien organisée, letra-
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vailleur puisse toujours ràclieler son produit avec le salaiiHi
qu'on lui donne, cai* il ne consomme pas le saliiiio iiuiis les produKs. S il ?)e peiil racheter son la nduil, ii domie plub (lu il ne l'eçoit, il est lésé, et s'il n'a produit que juste ce qu il lui faiil pmr ymei il est condemiié à mourir de Mm. Dans la société actuelle, les produits, lorsqu'ils sortent des mains des tra^ vatlleurs, valent par supposition vingt milliards; ces produits étant emmagasinés par len marchands, ne peuvent plus être livrés qu'au priit de vingt-cinq niilliardsj Les ouvriers vivent de ces produits qui sont des aliments » des vêtements, etc. Us ne peuvent les radietef qu'avec ise qtt'ils ont reçu en échanfe de leur travail ; or, ils n'ont reçu que vingt milliards et on leur redemande vingt-cinq milliards; où prendront-ils les cinq milliards de surplus? U leur taudra donc bc passer d une partie des vêtements ou des aliments qui leur sont néces* saires.
« Un capitaliste fait exécuter pour dix mille francs de produits h dix ouv riers : il leur remet à chacun mille francs; mais pour tirer dix pom* cent de son capitid j il revend au public, c'est-à-dire à ses ouvriers eux-mêmes, onze mille francs ce qu'il leur a payé dix mille ; par conséquent chaque ouvrier ne peut racheter que neuf dixièmes de son produit , le capitaliste mange un dixième sur la subsistance de chaque ouvrier, c rsl -à-dire un ouvrier sur dix. LOinrier ne puu\anl pas se piiv er de ce dixième qui lui est absolmucat nécessaire , le prend à erédit) fait des dettes, ne les paye pas; eu définitive, la perte retombe sur le capitaliste qui est obligé de faire faillite 4 et c'est ainsi que la propriété se dévoue eile-menie, et qu'elle est impossd)J(\ "
Nous poun ions repoudi e d abord que si la propriété se dévore elle-même , il n'est pas nécessaire de déployer contre elle un si grand luxé d'àrguments et qu'on n'a qu'à la laisser mourir de sa mort naturelle. Mais on veut précipiter ses derniers rtiomenls; il taul donc \nir si elle mérite les reproches qu on liii adresse. UuiUid on dit que l ouvrier ne peut racheter son produit et que le capitaliste le lui revend plus cher qu'il ne le lui pAye, on fui une Confusion, qu'il n'est pas facile de dissiper
Oigitized by
ail prmler coup d'oeil « mais qui n'en est pas moinff rédle. On
conimel l.i même erreur que si, aprèr. ,i\(ur donné à uu ouvrier de lu campagne un sac de blé à cmonder^ on appelait son produit tout le sac de blé et qu'on prétendît qu'il aurait le diaoit de le garder* Il n'a droit qu'à la portion de blé qu'on lui donne pour sa peines ou à la somme d'ar§^ent qui représente cette portion , et il peut toujours racheter celle portion ayec son arj^^Mil. Le filaleiir n'a pas fait pousser le lin ou le coton, le tisserand n'a pas lait le 111. Si celui-ci appelle son produit la toile qu'il vient de faire,- il se trompe; il n'a produit que l'arrangement dee fils. Si Ton pouvait détacher de la tdile le travail cju'il y a mis, on pourrait lui rendre ce travail pour la sonune qu'on lui a donnée. Rejetons clone l épouvanUiil qu'on nous présente en disant fjue l'ouvrier ne peut pas rachetei* son produit. Ajoutons qu'il le pourrait encore moins dans la théorie de l'égalité des salaires. Le tisserand de la campagne aurait reçu , je suppose , vmgt-cinq francs pour le tissage d'une pièce de toile ^ celui qui 1 aurait portée à la ville eu aurait reçu autant^ et le gardien du magasin encore autant. Le tisserand qui voudrait racheter sa toile serait donc obligé de la paya* soixante-quinze francs. 11 la trouverait beaucoup plus renchérie que dans l'état actuel des choses, où la plus grande partie de la valeur de la toile est celle qui lui a été payée à lui-même, comme cela est juste, puisque c'est lui qui a le plus travaillé. 8a condition serait donc encore pire que dans la société actuelle ^ et si c'est une loi que tout ouvrier qui ne peut racheter son produit fasse banqueroute ou meure de ftdm , les faillites cl les famines seraient encore plus fiequentcs dans la société nouvelle.
« Le nombre des crises commerciales^ dit-on encore , est en proportion du taux de l'intérêt payé au capitaliste* Plus le capitaliste retient de bénéfice entre ses mains, plus les crises
commerciales sont frétpieutes. »
Cette objection n'est pas plus fondée que la première. Que le capitaliste garde tout le bénéfice pour lui ou qu'il n'en garde rien, le produit auratoiqours la même valeur, car il se mesurera contre les autres produits plus ou moins abondants sur le
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marché. Quaud nous serions arrivés h mettre toutes les industries sous le régime des associations entre ouvriers , elles ne seraient pas pour cela à l'abri des crises commerciales , car ces associations pourraient produire plus qu'il ne faudrait, même en n'augmentant pas la quantité de leurs produits : il suffirait pour cela que les bcsouis de la cunsuuunaliou eussent diminué. De là des crises qu'il est impossible d'éviter et auxquelles la part du capitaliste n'importe en rien.
« L'épargne et le luxe , ajoute-t-on, dont des fléaux. Le luxe fait qu'un seul applique à ses jouissances personnelles plus de richesses que mille de ses semblables ; il consomme donc un bien qui est perdu pour le plus grand nombre. »»
Regardons de près 1(3 luxe , cette peste contre laquelle ont déclamé quelques philosophes de Tantiquité, atteints eux** mêmes de la maladie dont ils voulaient giiérir les autres. Étouffons d'abord dans nos cœurs la voix de l'envie. L'envie est un égarement de réiuulatiou : celle-ci est salutaire parce i^u'elle nous excile à faire des eiïorts pour nous mettre au même rang que les autres; celle-là est condamnable parce qu'elle nous pousse h nous affliger du bonheur de nos semblables et à les abaisser à notre niveau. ^
Où le luxe commence-t-il? Ce que nous appelons aujourd'hui une nécessité a etc dans les temps anciens une magnificence. 11 n'est pas un homme , même de la fortune la plus modeste , qui ne place aujourd'hui sur son corps uti vêtement de lin ou de coton qu'il peut changer plusieurs fois par semaine. En mau'quer est chez nous lesii^uc de la deruière indigence. Eli bien! si Caius Gracclms était venu dire aux Romains assemblés sur la place publique que, tandis que le peuple roi n'avait qu un grossier vêtement de laine, troué et déchiré par la misère, quelques nobles possédaient un grand nombre de tuniques dont ils pouvaient changer chaque jour, il aurait fait frémir la multitude contre ce luxe insolent.
Supposez que, soit dans l antiquité, soit du temps de la seconde race de nos rois où ,
Qualre bœufs aiiclés, d'un pas tardif et lenl, Promeuaieul daus Parit» le ioouarque indoleal,
on eût déCendu les chevaux et les carrosses : on n'aurait pas prévenu seulement le luxe des écuries royales, mais on eût empêché rétablissement de ces voitures inventées par Pascal et renouvelées de nos jours, qui, pour quelques deniers, transportent d'une extrémité de la ville à l auU c les gens de la plus mince fortune.
On voit aujourd'hui dans les ménages les plus modestes une vaisselle de porcelaine qui était une somptueuse, innovation sous Louis XIV. bu temps de Henri lY, les appartements du
Lou^Te étaient si mal clos, et les boiseries si mal jointes, que, pendant l'hiver, le roi trouvait à son ré\eil sa moustache gelée. Si Louis XIII et Louis XIV ont poussé plus loin que ce prince le soin de leur habitation et le luxe de leur ameublement , ils n'ont Mi que préparer les progrès de Tart de bfttir ; et aujour^^ d'hui l'artisan lui-même fialtiti^ des maisons dont les portes et les fenêtres soiil liieii closes. iNoiis nous contenterons de ces exemples ; m iis on peut examiner toutes les autres œuvres de l'industrie et des arts, et l'on verra comment peu à peu elles arrivent entre les mains de la dasse la plus humble et la (dus pauvre.
Quand nous entendons parler de quelque somptuosité nouvellement introduite dans les maisons opulentes , il ne faut pas nous en indigner, il ne faut même pas la dédaigner et dire : Que nous importe? Il importe beaucoup, sinon pour nous, du moins pour nos enfants ou les enfants de nos enfants. Ils jouiront un jour de ces nouveautés, qui ne louchent aujourd iiui que les riches. Pour qu une améhoration s'introduise dans une grande nation, il faut bien consentir qu'elle avance peu à peu et qu'elle commence par quelques-uns d'entre nous. Un arbre desséché par les ardeurs du soleil, implorait l'eau du ciel. Tn nuapre s'arrcta au-dessus de sa tête et déjà quelques gouttes tuucliaicnl le sommet des feuilles; tout à coup les branches inférieures élèvent la voix et s'écrient : Il ne faut pas de privilèges, nous sommes toutes aussi altérées les unes que les autres, nous voulons être toutes baignées à la fois. L'eau qui s'épanchait s'arrêta et le nuage remonta dans les cieux.
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« Dans ialorme actuelle de la société, poursuit-on, il y aune progression toujours oroissanle des imfiôts, et on ne jieat prévoir la terme de cette augmentation. »
Quelle ^e soit la forme de société C[u'an imagine, il faudra toujours que le Iravaillcur donne une certaine partie de son bénéfice pour le service public , pour rétablissement des routes, des éditioes communs, pour la rémunération de ceux qui dirigeront et surveilleront le travaii des au|;res. Plus lie produits déviendront abondants, plus la somme que nous de-» vrons donner sous le nom (.r impôt devra s'augmeuter pour ne pas perdre de sa valeur en présence de raugmêntatiou de tous lesprodùits.
finissons une société où l'impôt se paye par des prestations en nature, plus cette société sera riche, plus la prestation
sera grande. On se contentera dans ime société pauvre d'un temple en bols pour les dieux; 11 faudra dans une société riche un temple de marbre et d'or. 8i l'impôt se paye en argent, il faudra en payer un plus considérable pour bâtir un temple de marbre que pour un temple de bois, et quand même Tobjet de la dépense resterait le même, il laudrait encore tenir compte de la dépréciation de la monnaie. Quatre mille livres du temps de Louis XfV sont représentées anjouid'hui par une somme de doiize mille francs, et peut-être par une plus grosse somme, non-seulement parce que, dans la même mesure d'ar^^onl on taille aujourd'hui un plus grand nombre de pièces de monnaie, mais parce que, comme nons l'avons déjà dit, si peu qu'on exploite de mines d or et d argent la quantité qu'en en verse sur le marché public est supérieure à la quantité qui se perd par Tusage.
Il y a encore une autre cause h l'augmentation de l'impôt. Plus Fart du gouvernement se perfectionnera, plus on consacrem dei*eveuus à des travaux utiles à tous. Llmpôt s augnienterà encore par ce côté, et pmonne ne pourra s'en plaindre.
Ainsi cé n'est pas & la distribution actuelle de la richesse que tient la progression de Timpôt ; elle aurait lieu dans tous les autres plans qu'on nous propose, et si elle n'avait pas lieu, ce serait au détriment de la société.
Enfln une dernin'f» ohjt^ciioii cuiilro I état nrtnel ih^ la distribution des ridiosscs, « c'est qu'avec la propriété telle qu'elle existe, on s'est toujours plaint de l'excès de la population. 1»
Nous pensons qu'on a beaucoup exagéré cet excès; on a pris ce qu il pou n ail être pour ce qg il est véritablement. En fait , sauf quelques exc^îptioiiB, il s est toujours établi une proc portion assez axaete entre le progrès do la population et les ra6* soureaa d'un temps ou d'un pays, fl y aurait plus de daiigeF pour un excès de po(Hilation dans des systèmes oA l^lttat se ehaif^Liaui du sort de tous, débarrasserait le pon de laniille (tç la responsabilité de ï^es eiifaids. En tout cas, la société actuelle aurait, comme les sociétés antiques ot compie celles qu'on propiose de lui substituer, la ressouroe do la fondation des colonies.
Ainsi , des objections q|ie l'on dirige contre la propriété jiii»ldHAre et immobilière, les uars se letoirrnent contre les s>âtèmes qu on propose, comme la prétendue ioipossibilil^ pour le produeleur de racheter son produit, la fréquence des cristfseomaiereiales, la progression eroissante des impMset l'eseès de la population. Les autres objections ne sont pas fondées. En effet, la j>ropriété et la société ne s excluent pas plus que la société et la liberté; mais elles se limitent l une l'autre; le travail donne droit h la propriété du sol, puisque l'on reeoonalt que }e sol est une valeur et qu'en laissant isette valeur comme toutes les autres dans le commerce, on donne de la sécurité' à la propriété mobilière, on prépare un emploi aux Lcrands capitaux: et on provoque ainsi le travail de l'industrie, des arts et des sciences. L'augnientatioa que demande la propriétaire au fermier s'explique par l'augmentation de la quantité des métaux précieux. Loin qq'un homme ne puisse s^enrîdiir sans que les autres s'appauvrissent , il ne s'enrichit, au conlr.iii t', (|u en enrichissant les auti es, car sa riches&e re^ présente les produits qu'il a créés et qu il 9 mis entre les mains de toiiA. Le droit payé au propriétaire n'augmente pas le pri^ du produit, il ne fait que le diviser. Enfin l'épargne et le luxe ne sont autre chose que le commencement il uu pr4)grèâ qui
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pour devenir universel, doit nécessairement d abord être particulier.
$ 4. n n'y a pas d'antagonisme mtre le capital et le travail.
Le même écrivain essaye d'établir un [);ir illèle dans lequel il met d'un côté la religion, la monarchie et le capital, et de l'autre, le droit d examen, la liberté et le tiravail. « Ce que la religion est au droit d'examen, dit-il, ce que la monarchié est ■à la liberté, le capital Test au travail ^ »
Nous pourrions contester que toute religion soit nécessairement ennemie ilu droit d'examen, puisque la religion protestante, par exemple, est fondée au contraire sur ce droit; nous pourrions prétendre que toute monarchie n*est pas contraire à la liberté, car il y a eu phis de liberté en Angleterre, sous les rois, que pendant la République de Cromwell; en France, sous Louis XVI, sous Louis XV et m^mc sous Louis XFV, que sous la Convention ; et enfin sous les derniers rois, de 1816 à 1848, que depuis que la République est rétablie. Mais supposons pour un instant qu'il y ait opposition entre la religion et Vexamen, entre la monardiie et la liberté, nous soutenons qu'il n'y a pas opposition entre le capital et le travail. Il existe entre l'un et l aulre la relation mutuelle de la cause à l'effet, le travail étant la cause du capital et le capital, à son tour, la cause du travail. Si le travail n'a pas Tespoir d'acquérir un capital, il languit et devient une corvée. Le seul moyen de lui donner cet espoir, c'est de le rciiiuiiérer suivant la tAche qu'il accomplit. Si, d'un autre côté, le travail n est pas aidé par le capital, c'est-à-dire par des produits précédemment accumulés sous forme de maisons, d'instruments et de provisions de toute espèce, il est toujours à son début, il opère sur une ma** tière brute, sur une foi èl vierge, sur une terre neuve sans autre secours que sçs mains.
Mais ce qu'on oppose ici, nous dira-t-<»n, ce n'est pas le capital et le travail qui se trouveraient dans la même main, c'est
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le capital et le travail séparés Vun de Ffiutre. A cela nous répondons comme nous l'avons déjà fait : Si vous voulez forcer le possesseur du capital h travailler par lui-même, vous nuisez aux travailleurs qui u'ont point de capital; et si tous voulez mettre le capital entre les mains de la communauté, tous détruisez la propriété qui est le plus puissant aiguillon du travail. . . '
$ 6* Examen de la banque d'échange. Origine et néeestité de la nonniie
nélallique.
L'auteur, pour arriver à ruiner le capital ou au moins h le rendre improductif, propose tantôt de frapper tous les revenus d un impôt du tiers, qui, suivant lui, remplacerait toutes les contributions; et on lui prouTe que cet impôt ne. s*élèTerait pas au quart des contributions actuelles; tantôt de rembourser les propriétés en rentes viagères , ce qui serait la suppression de la propriété; tantôt enfin d'instituer une bantjue par ]o moyen de laquelle les produits s écli an géraient contre les produits sans l'intermédiaire de l'or et de l'argent.
Chaque producteur ou marchand porterait ses foctures à la banque où il obtiendrait, en échange, des bons qui seraient reçus chez tous les fa!iri( mts et marchands allilics à la l)aiique, La banque ferait des crédits à découvert sur caution, elle ne prendrait pour intérêt que ce qu'il faudrait pour les frais d'administration. Elle achèterait les consignations de marchandises pour éviter les encombrements des magasins, elle les revendrait h un prix inférieur au prix de revient, ou ferait profiter le consignatairc de la hausse de prix qui pourrait survenir ; enfin elle ferait saisir les commerçants qui ne rempliraient pas les obligations d'après lesquelles auraient été délivrés les bons de la banque. « Il est honteux, dit en terminant l'auteur, que la France se meure parce qu'il plaît au capital de se cacher'. »
Si l'or et l'argent avaient été déclarés par un décret richesse
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repri'^entativc de toutes les autres richesses, nn aiilro (l<V cTct pourrait leur ôler ce caractère et le transférer tout autre produit, au papier, par exemple, ou aux hom de la banque d'éebange. Hais l'exlstenee de la monnaie inétalliiiue ne ré* suite pas d'un déeret.
Pour nous iaire une juste Idée de la nioniinle, voyons comment elle s'introduit et sinterpose entre les autres richesses. La monnaie métallique n'est pas, pour ainsi dire, une inyen^ tien humAme, tant olle est le r^lat néoessaîpe àa la foroe des choses. L'industrie produit soit les bois façonnés, soit les farines qu'elle extrait des jrrains, soit les étoffes tissées du poil ou de la soie des animaux, soit enlin, en fouillant dans les entrailles de la terre, les métaux qui peuvent servir d'ornement aux vêtements et aux habitations, ou lormer des vases plus durables, plus beaux , plus brillants que le bois ou l'arglfe. Le métal, et particulièrement 1 or ou l'argent, est un produit comme tous les autres; il a sou iuijKirlance uiiiurelle, puisque non-seulement il peut servir ù lormer des instruments utiles, mais encore, ce qu'il ne faut pas oublier, à satliMre le goût du beau qui est un goût inné de la race humaine.
Supposez qu'à une époque où il n'y a pas encore de monnaie, où il n'existe que des échanges en nature, si I on peut trouver une pareille époque, supposez qu'un homme veuille voyager et se procurer les moyens^ de vivre dans un payp étranger. H emportera une certaine quantité des produits de son pays pour les échanofer contre eeux de la région étrangère. Quel est le produit qui pourra le mieux remplir cette condition! £mportera-t-il des bois? Sans doute, 11 pourrait échanger des bois contre toute autre ohose; mais il y a une telle quantité de bols qu*il lui en faudrait b«aueou|) i^our avoir en échange une petite quantité, soit de grains, soit dYloffe, soit de tout autre objet de ses besoins. Au contraire, la rareté delà richesse niélallique, la dîfliculté de son extraction, sa beauté, sa solidité font qu'elle est recherchée, qu'elle s'échange» quoique en petite quantité, contre une grande quantité des autres richesses. En conséquence , le voyageur emportera une |)etite quantité de métal d'or ou d'argent, et il sait bien que
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si, clans la société où il se propose do voyager, le travail est aussi avancé que chez lui, et, à plus forte raison, s'il Test moins, une petite portion de ce métal lui procurera en échange fous les autres biens quMl pourra désirer. Âujoiu*d1iui encore, le Chhiols va dans toutes les parties de l'empire avec une petite barre d'or ou (l'argent; et quand il veut se procurer un produit quelconque, il coupe une portion de cette barre et il la pèse; il est toujours muni de sa barre et de sa balance : il nous montre ainsi le germe de la monnaie.
Concevez un État plus avancé dans l'art du raisonnement , ou dans Fart de la mécanique : on n'y laissera pas à chacun le soin de couper sa barre métallique; on en fera d'avance les divisions; on les mettra sous la forma de médailles, frappées et garanties par l'autorité publique, et la monnaie sera trouvée. Ne vous étonnes pas de voir cette monnaie s'établir dans tous les Jieux spontanément, sans qu'on ail besoin de transporler celte invention d'un pays à l'autre ; on peut dire que la monnaie est le fruit naturel de la société. >
Maintenant que nous avons reconnu quelle est Terigine de la monnaie métallique , et que nous voyons qu'aile est une richesse représentative de toutes les autres richesses, nous cotiiprcnon** facilenieni comment elle ne peut pas être remplacée par une monnaie de papier. Le papier est un produit très-abondant, très-peu durable, qui n'a presque aueune^vaieur, comparé auft auti^s produits. On ne peut lui donner, par une décision de l*eiQtorité publique, un autre prix quête sien propre; il nepeut prétendre à remplacer la monnaie métallique , parce q*ie celte monnaie n'est, à Irôs-pou de chose près, qtie la richesse métallique eila-jnénie , et que le papier ne peut lutter cxinire la richesse métallique. Nous répétons, personne n'a iiiventé 1» richesse métallique , personne n'a. inventé que Tor soit rare , difficile h extraire, brillant et durable. Personne ne peut lui enle%cr ce» qualités et décréter qu'elles passeront au papier.
Le seul papier valable comme monnaie est c^ui qiii est édumgé eantre mi dépôt de mopnaii» «ytalliqiue, nu qi|i «st unepronisise de roennide métalliqiit. Loin de f^uveir vtm^
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placer celle-ci , il la suppose. Gomme promesse , il n'a que la valeur de la capacité et de la moralité du souscripteur.
La banque d'échange ne détruirait pas la richesse métallique. Si l'on dépouillait l'or et l'argent de la forme de médailles que leur donne Fautorité publique» on ne les dépouillerait pas pour cela de leur valeur, et rien ne pourrait empêcher que, comme les Chinois, les commerçants français ne se senissent entre eux de petits lingots d'or et d'argent qu'ils couperaient et pèseraient pour se les livrer comme richesse représentative des autres ridiesses. Ce qui fait le caractère particulier de For et de l'argent , ce n'est pas qu'ils soient un signe conventionnel d'échange, une promesse de travail ou de marchandises, comme pourrait Vélre le papier; ils sont euxmêmes une richesse , une marchandise , et de plus, par leur grande valeur sous un petit volume, ils ont le mérite de.représenter focalement toutes les autres richesses.
On les accuse de faire payer cher leur service , et l'on dit « que la banque d'échang^e , pour émettre ses bons, ne prendra quelesfraia d administration, » nous le croyons bien, et ce sera encore trop cher ; car, tandis que le capitaliste donne pour signe d'échange une marchandise de grande valeur, la« banque d'échange ne donnera que du papier dont la valeur, comme marchandise , est nulle à côté de celle de l'or et de l'argent. Le capitaliste peut donc faire payer cher le prêt d'une marchandise telle que l'or et l'argent, la banque d'échange prendra toujours trop cher pour les rames de papier qu'elle délivrera.
" Mais ces rames de papier seront délivrées en échange de factures, » de factures acceptées probablement; mais si celui qui accepte la focture ne l'acquitte pas en livrant la marchandise qu'il a promise en échange , si c'est un vigneron qui ait promis cent pièces de vin, et dont la vigne ait gelé, que vaudra la facture non acquittée ? que vaudra le bon émis en échange de la facture?
« La banque fera crédit à découvert sur caution. >» La caution peut être insolvable; sa promesse étant caduque entraîne la caducité des bons qui ont été délivrés en édumge. « La
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banque achète les consig nations pour désencombrer les magasins; > elle transporlc 1 encombreiueut des magasins dans ses bureaux, voilà tout. « Elle les vend à perle; »» elle lait comme les monts-de-piété et comme les huissiers de nos jours ; u mais elle fait profiter les vendeurs de la hausse de prix. » Belle espérance, fondée sur une marchandise que l'on vend pour cause d'encombrement! Enfin « ciic fait saisir les débiteurs insolvables. » Nous voilà loin de la théorie de l égalité des conditions et des salaires. Et tout cela pour remplacer par des promesses en papier l'or et ^argent qui , noii-seulement sont aussi des promesses de travail de tout genre , mais un travaU déjà réalisé et de graînde valeur.
« Mais, dit l'auteur, c'est une honte que la France se meure parce qu il piail au capital de se cacher. • C'est une erreur profonde de croire que la suspension des afl'aires et de la circulation tienne à la facilité que For et l'argent ont de se cacher. Supposez, suivant l'exemple proposé par l'inventeur de la banque d échange, un nuu cliaiid tapissier à Paris et un inurciiandde vin à Bordeaux, ils sont sur le point d'échanger leuis produits en nature ou contre des bons de la banque d'échange. 11 éclate une peste, une famine ou une révolution. Le marchand de vin qui allait faire venir des fauteuils de Paris pour meubler une maisou de campagne, craignant de ne pas vendie la UK^me quantité de vin qu'à l'ordinaire, ne fait pas venir les lauleuils; le tapissier, voyant qu'on ne lui demande plus de fauteuils , ne fait pas venir de vin, et se contente aussi d'une moindre quantité de bois; le marchand de bois diminue le nombre de ses chevaux , le marchand de chevaux va moins souvent chez le tailleur, et ainsi de suite. L'or et l'argent ne sont pour rien dans ce relâchement des affaires. La crise serait la même en leur absence , et même elle serait plus longue à guérir, car, dès que For et l'argent circulent de nouveau, ce sont déjà des richesses qui circulent, tandis que la reprise de la circulation en papier ne serait ([u une reprise de promesses, qu'on pourrait craindre de ue pas voir remplies, et la crise se prolongerait.
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U ne liiil pê» croire que la chimère de la Imiuiue d*éclia»ge
Gii nalure soit cnlicremenl abandonnée : un grand nombre de personnes tiennent encoii- à 1 idée d'une banque ou même d'ini gouvernement qui se passerait de capital métallique, c'est«-à«dire à l'idée de la monnaie de papieri et nous ayons dû montrer la vanité de ces rèTOs»
GHAtITKE V.
SVstÈlUK 1)É L*OllGA>lSAîlUN lilî ÎIUVAH,.
$ 1. BESSEMÉLANCE DE CE SYSTÈME ET DE CELUI PE l'ÉCOUE DE SAlNT-smOM. — $ 3. MJCTRtNE SB L'AUTBOE SDR LA PROmMli LITTËlAlllE. — $ 3. VitiÊ M» ARGbMfefm l'Ail LfeSQOBLS Ifif AftAQllft p'ôlIlHlÉÂlte 6lÉttÉ PEtf^ibrif Jî* » f 4i mnnkWt Efc SA MOtfàiiTM OEMlTAlin at li EA MOMiM UTTtfRâlBB.
$ 1. RUMitiblance de ce système et de celui dé l'école de Saint-Simou.
£<tûliâ n'aVoûs plus à examiner qu iiu système de ï Organisa^ Hm êu ifoifaU qui a été « quoi qu'on en i^t dii^ rènouvelé 0n eritAde partie de Tticoltt d« Saint-Simon^ tMimme noue allons le
luire N oir *.
L auteur Cdmmeuco comme lu us ses prédécesseurs par des plaintes sur l'état àutuel de la soeiété. Ën voici le sonunaire : «t La rlchesao des uns vient du travail des auit^s. Les gros «Capitaux absorbent et mangent les petits. L*iilventîôn d'utie macliinè nouvelle, au lieu de procurer riiccruisseiuciil de la ftchesse de tous, cause la ruine d un gtaiid nombre» L'ouvrier ne peut choisir librement sa protession, il est enchaîné iatalemeut à eeUe.de son père« Le itouveau fabricant ou le nouveau lUan^nd ne peut réussir qti*en prenant fat dièntëie des autres, c'esl-à-dlre qu'en s élevant sur des ruines; les ouvriers se l'uni une concurrence meurtrière : là où il faut cent ouviicrs^ il en vient mille; après le mari, vient la femme; après la femme, lel enfilbte, Bnfln, rinoôtàstande du marché et de la mode suffit j^ur iHiittër deé iulUiers de tfavailleurs. »
De ces objeciicms comnid de Celles que nous avons déjà passées en revue, les unes signtilenl des maux auxquels on peut porter remède sans changer la forme actuelle delasoeiéié; les autres momberaient eur le systémé qu'en propose.
li OrganitaUini du traitaU, par M. Louis Blanc»
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Les richesses des uns ne vieuiieiit pas du travail des autres; car, comme nous l'avons montré, les capitaux rcroivcnt la plus petite part dans la valeur totale du pi'oduil, la plus grosse part est pour le travail
Si les gros capitaux absorbent les petits, c'est une raison d'associer les petits capitaux, soit entre eux, soit avec les autres, et Fauteur qui est partisan de l'association, ne peut s'en plaindre.
On peut porter remède par un système d'assurance et de garantie mutuelle aux maux qui résultent de la brusque introduction des machines nouvelles.
Quant à Tinconvénienl de ne pouvoir choisir librement sa profession et dètre fatalement enchaîné à celle de son père, tout moyen qu'on proposerait pour y remédier dans le système de rorganisation du travail est applicable au système actuel. Voudrait-on des écoles gratuites où diacun pût apprendre la profession pour laquelle il se sentirait le plus d'apliUule? Déjà renseignement primaire est gi atuil pour ceux qui ne peuvent le payer; déjà s'ouvrent des écoles gratuites de dessin, d'arts et de métiers; déjà des bourses dans les écoles d'instruction secondaire et d'instruction supérieure se donnent au concours.
Quelques moyens que l'on prenne dans le système del'Or^a- Hi^aiion du travail, on ne saurait empêcher, si le choix de la profession est libre, qu'une branche d'industrie n'attire plus de travailleurs qu'une autre, et que ceux-ci, par leur concurrence, ne fassent baisser le prix de leur salaire; si, au contraire, on limite le nombre des travaillairs pour chaque branche, il ne faut plus se vanter de laisser à ciiacun le choix de sa profession.
Quel remède opposera-t-on dans l'Organisation du travail à la coopération de la fenune et de l'enfant? Défendra-t-on«ux femmes et aux enfants de travailler? Mais comment assurera-
t-on aux hommes les moyens de les nourrir? l)ira-t-on que personne ne faisant travailler sa femme et ses entants» la condition sera égale pour tous^ et que le salaire gagné par le
Voyez i)lus haut, pages
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père seul suflira^ux besoins de la famille; si cela est praticable dans la société qu'on imagine , cela est praticable aussi
dans, la société actuelle.
Enfin, rorganisation iiouNciie ne sera pas à Tabri des inconstances, de la mode et du marclié. A moins qu'on ne décrète, par exemple, le nombre de robes de soie qu'il faudra porter par année, rien ne pourra garantir la fabrique contre la fantaisie des femmes.
Four remédier à ces maux, 1 auteur [)r( >iM)se une assucialiun de tous les travailleurs d'une branche d mdustrie; de plus une garantie mutuelle de toutes les industries, et enfin rétablis-» sèment d'un conseil supérieur d'administration qui maintiendra l'équilibre entre toutes les branches et veillera au respect de l'ordre et à 1 application des règlements. Cela posé , il donne à choisir entre la rétribution égale ou l'inégalité des salaires V quoiqu'il préfère le premier système. Nous nous sommes déjà occupés de celui-ci, nous n'envisagerons donc son (dan qu*avec la condition des salaires inégaux.
L'auteur prétend que cette organisation diffère de celle des saint-simoniens : 1** en ce que les associations qu'il propose ue sont pas régies par 1 iiitat , mais par elles-mêmes ; 2" en ce que les propriétés leur appartiennent et non pas à l'État; 3** en ce que le choix des chefs de travaux ne se Mi pas par les supérieurs, mais par les inférieurs, c'est-à-^lûre par le suf*^ fragc universel.
Examinons ces ditïérences. Toutes les brandies du travail, l'agriculture» la fabrique, le commerce , les sciences, les beauxarts, seront associées entre elles et régies par un conseil supérieur d'administration. Nous demandons si ce conseil n'est pas I hlal lui-même. Comment constituer un Étet en dehors de ce cercle immense? Que reslera-t-il à faire à l'Klat? Est-ce la construction des chemins et des édifices publics? Ce sera l'objet du travail de Tune des branches associées. Est-ce radmûfdstration de la justice t Bfois le conseil supérieui: y pourvoira par lui et par ses agents. Est-ce renseignement! Mais qui sera plus compétent que le conseil supérieur pour régler réducutiou et rinstiuctiuu de la société nouvelle. Est ,ee
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enfin la paix ou la g^rre? Mais comment un gouTernemaot
qui serait en dehors de tous les iiilércls cl de tous les travaux d'un pays, aurait-il qualité pour décider de la paix ou de Ja guerre» ou pour gouverner Tune ou l aulre. On nous dira que rËtat sera oe qu*il pourra ; que le seul gauvememeni légitime est ce conseil supérieur d'admînistraticHi, le centre de tous les travaux et de tous les intérêts. Nous le soupçonnons bien. Mais alors il ne faut pas dire (ju on pro^jose une organisation différente de Torganisation saint- sinionienne. Le conseil supérieur d'administration deviendra l'État; il disposera de tous travaux , et bientôt de toutes les propriétés iminohîtières, car comment disposer de ragriculture et de Tindustrie sans disposer de la propriété? Il sera donc seul propriétaire comme dans le svstème des disci[)lcsde Saint-Simon. Il est vrai qu au lieu de taire nommer les directeurs des travaw^ paille conseil supérieur, comme dans la théorie saint-simonieiine., on les fait élire ainsi que le conseil supérieur lui-m^e par le suffîragc des intérieurs; mais ou ne cesse alors d iiiiilcr Saint-Simon que pour imiter Fourier, qui accorde aussi 1 élection aux iniérieurs.
Nous n'avons donc rien k dire de nouveau sur cette doctrine : elle ne fait que reproduire une partie des systèmes dont nous nous sommes déjà occupés. Nous rappelons premièrement que radmiiii tr iliou de toutes les indiislries par rÉtat n'empêcherait pas 1 mconstance du marché, les caprices de la mode et, par conséquent , le chômage ; secondement, que si YÈitA désigne tous les chefs d'mdushrie, il n'obtient Tordre que par le sacrifice complet de la liberté, et que s'il les aban- Uounc à l'élection des inférieurs , il irobLieiit la lil ici té que [mv le sacrifice complet de la lùérarchie et du bon ordre.
§ 2. Doclriae de l'auteur sur la propriété littéraire.
L'auteur de V Organisation du travail montre le peu de cas qu'il fait de la propriété, par ses doctrines sur ce qu'on appelle h.prfipriété littéraire, 11 supprùne cette propriété : on ne doit pas , dit-il ^ encourager le métier de folseur de fivres* H insti»
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tua une comiirissioii d'examen de» M^res qui reseemble à l'an*» cien conseil de censure. Cette commission juge les ouvrages;
elle propose une récompense pour ceux qu'elle approuve , et elle les (ail imprimer au moyen d une prime payée à i alelier national cie librairie. Les autours de ces livres doivent se con« tenter de la récompense publique qui leur a été déeemée; leurs ouvrages sont désormais la propriété de ions, ,et Tart d'écrire devient ainsi une magistrature et non un métier.
11 y a rfuclquc témérilô à im ami du |n ogrès d'instituer une commission de censure. Celte commission sera certainement prise parmi les membres de la majorité; mais les vérités nouvellês n'ont d'abord en leur foveur qu*une très-petite minorité des hommes. Si cette commission de censure eût existé dans les premiers siècles de noire ère, les Evangiles n'auraient pas été publiés, et si elle eût été formée de nos jours, I auteur du système de l'wffmisation du travail n'aurait pu laire paraître ses ouvrages.
4J 3. Vice des arguineuU par lesquels ou alla<iue li'ordiaaire la propriélé
liUéraire.
Les ennemis de la propriété s'autorisent tous des restrictions que la société moderne impose elle-même à ce qu'on
ap|)olle la propriété littéraire, pour attaquer la propriété en général. 11 n est donc pas sans intérêt de nous arrêter quelques instants sur ce sujet.
Le droit d'héritage est perpétuel et s'étend jusqu'à la dernière génération. S'il en est ainsi pour la propriété des biens, meubles et immeubles, pourquoi n'en èsl-il pas de même à l'égard du ri roi l d'un aideiu' à l'cxploilalion de ses ouvrages y Pourquoi ce droit s éteuii-il vingt ans après sa.moi't dans la main de ses héritiers?
Beaucoup d'écrivains qui défendent la propriété en général sont contraires à la propriété littéraire , mais ils attaquent
celle-ci pai- des raisons qui, si elles étaient admises, détruiraient toute propriété. Nous pensons que la législation actuelle sur la propriété littéraire peut se justifier, mais par des rai*
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sons moins dangereuses que celles qu on iail valoir ordinairement.
On dit d'abord, pour dépoutUèr les descendanis d'uo écri^ vaio, « que la pensée appartient à tout le monde, que personne ne peut se l'approprier, comme on fait d*une certaine
partie du sol, sur laquelle on applique son activité à T exclusion de 1 activité des autres. »
La pensée appartient à tout le monde! cela veut-il dire que la pensée de Montesquieu soit exactement la pensée de son jardinier? L'auteur de YEsprit des lois n*a-t-il pas donné une suite de pensées, de combinaisons intellecliielles qui lui soient parfaitement prupi es :* Y a-t-il une appropriation plus intime que celle -là ? Quelqu'un peut-il lui disputer cette espèce de domaine privé? Celui qui a labouré et retourné une terre, et de stérile Ta rendue féconde, Tà-t-il plus complètement modifiée que Montesquieu n'a modifié la pensée des historiens et des pliilosopiiLS d'où ii a fait sortir V Esprit des lois et l'histoire de ia Décadence et de la Grandeur des Hornains ? Si la pensée de Montesquieu appartient à tout le monde, son domaine de la Brède est, à bien plus forte raison, une propriété publique.
« La pensée, dit-on ensuite, une fois publiée ne peut plus être reprise : l'auteur ne peut la rappeler à lui. Elle est dans le domaine public, elle ne peut constituer un droit de propriété. »
11 ne s'agit pas de réserver aux seuls descendants d'un écrivain la contemplation de sa pensée, mais de leur donner le droit d'autoriser les icopies de cette pensée. La question reste donc tout entière.
« Si, réplique-t-on , vous accordez aux descendants de l'auteur le droit perpétuel de délivrer ou d'autoriser les copies de son ouvrage , cet héritier pourra refuser rautorisation et anéantir, ou du moins diminuer la publicité d'une œuvre qu'il est incapable de comprendre. Supposez à Voltaire no liei dici nidij^ne de lui, il eonlisijucia les œuvres du philosophe cl elles. . seront perdues pour la société. •
Ce motif retombe de tout sou |>oids sur les autres genres de proiu iétc. Ne pourrait-on pas dire : voilà une mauulac*
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luroqiii a (^lé cr(^ée pai un lioiiinie de génie, et nous allons abanijoniior cette admirable création à un héritier maladroit, ignorant, oisif, dissipé , ennemi peut-être de l'industrie; l'él«v folissement s'anéantir; il faut donc nous garder de recon* naître vù droit d'héritage qui fait passer une œuvre merveilleuse entre des juains incapables de la conserver, il vaut mieiix que 1 l^lat s'en empare et s'en <léclare t'tiérilier.
On ajoute » que T auteur ne peut revendiquer dans son ouvrage une propriété, qui lui soit exclusive; que son œuvre, si elle n'était pas vue ou lue, n'aurait aucune valeur, que c*est la participation du public au livre qui conslilue son prix. »
Mais une manufacture , une lorre a-t-elle quelque valeur sans la participation du public? S'il n'achetait pas les grains comme il achète les livres, s'il né se nourrissait pas des uns comme il se nourrit des autres, quelle serait la valeur de la terre? SI vous objectez à un auteur que votre admiration fait le prix de son livre, et que vous avez le droit de le copier et d en donner des copies, vous pouvez aussi opposer à l'agri» culteur que votre consommation fait la valeur de «on champ, et que vous avez le droit de l'exploiter avec lui.
Mais, dit-on encore, si, pour assurer du pain aux descendants d un £jrand homme, on leur accorde h perpétuité le droit d'autoriser les copies de son ouvrage, il faudra donc déclarer ce droit incessible et insaisissable, car autrement on n'atteindra pas le but qu'on se propose. »
Cette raison se retournerait encore contre le droit de transmission de toute autre propriété. Ce droit est accordé pour animer l'homme au Iravail, pour satisfaire le cœur paternel, etc. On ne demande pas pour cela que les héritiers ne puissent donner ni vendre l'héritage. 11 en serait de même dans le cas oi^ l'on reconnaîtrait le droit perpétuel des descendants d'un autour; ils pourraient s'en dessaisir, et ils en retireraient une valeur d'autant plus ^lande que le droit qu ils transmettraient serait un droit à perpétuité.
On objecte que « ce droit se divisant entre tous les descen* dants à quelque degré que ce soit, finirait par avoir bien peu de valeur entre les mains de chacun. »
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Si nom ftdmeltems une pamUeniitioii, il ftsttdim l'admettre ausei oontre tumfei les propriétés qui ne sont pue «usceptiblee
(le division. Comment ikit-oii dans les succcbsions ordinaires, quand, par exemple, nn père de laniille laisse dans son héritage ime maison trop petite pour être di\isée? L'État vient-il dira aux enfimts : Laifieez-none jouir publiiqpiement é» cette maison que tous ne pouvez parti^er entre vous? non, les enûoits vendent cette petite maison , et ils s'en partagent le prix. Il en serait de mèiiie tlii di uit constitué à 1 auteur d'exidoiler à perpétuité son ouvrage, soit un livre, soit une statue, soit un tableau. U le transmettrait à ses enfants ; s'ils étaient trop nombreux pour en continuer l'exploitation en commun , ils le vendraient^ et. toucheraient une somme ipi'ils pourraient se partager.
On insiste, en disant : Avec qui liaitorait l'éditeur qui voudrait leproduire un ouviage? Comment trouveraii-U dans la multitude des descendants de l'auteur celui qui serait en possession du privilège! •»
Comment s'y prend-on pour les petites propriétés qui , par leur peu de valeur, sont nécessairement indivisibles. Elles passent par des ventes successives de main en main sans se diviser; mais on sait toujours où elles sont. La petite maison où logeait Corneille manque-t«-elle aujourd'hui de propriétahre? Quand on veut la louer est-on en peine d'en trouver le mattre? On trouverait tout aussi facilement le possesseur du droit d'imprimer les œuvres de Corneille, soit qu un héritier leût acheté de ses cohéritiers, soit qu'un étranger l'eût acquis de la succession.
« Enfin, dit<on, les fils d'un auteur célèbre, déshérités des œuvres de leur père, seront comme les fils d'un grand capi*
t ai ne ou d'un grand orateur qui n'a pas fait de livres, ils auront pour héritage la gloire paternelle. >*
On pourrait aussi dépouiller les héritiers d'une propriété immense, acquise par les travaux d'un grand homme, en laissant à ses enfants la gloire de leur pisve.
De toutes ces raisons il n'> en a pa^ une qui soit de poids,
ou qui ne viemie tomber avec autant de force sur l'iiéritagc
ordinaire. Ces arguineiits font la joie des ennemis de la jiropriété, qui n'ont que la peine de les retourner contre leurs auteurs. . '
$ 4. Difléfeni» de la propriété ordtnalrê et de la propriété IHtértiÂ.
Nous summes ici sur un terrain dan^ei eux : nous défendons la propriété en général et nous nttaqnons une certaine propriété particulière par des raisons qui sont tout aussi valables contre toute espèice de propriété. U importe h la société de sortir de cette contradiction.
Il y a deux moyens d'en sortir; le premier est de reconnaître franchement le droit perpétuel de la propriété littéraire; le second est de justitier par de meilleures raisons la conliscation qu'on en liait.
Ndus iXMnmençpns par dire que , quand même le droit perpétuel serait reconnu, il n'aurait pas plus d'inconvénients
que tout autre héritage. Toute espèce de droit de lu opriuté, comme nous l'avons vu , perd peu à peu de sa valeur. Qu'estH^e que la propriété d'une terre? C'est le droit exclusif de la cultiver ou de permettre qu'on la cultive. Ce droit est payé par ime (Certaine redevance sous le nom de fermage ; il s'amoindrit de plus en plus, bien que quelquefois sa valeur nominale augmente \ Si I on avait constitué, entre les mains d'un auteur et de ses descendants, un privilège perpétuel d exploitation, il en arriverait ce qu'il arrive du prêt des terres ou des capitaui i ce privilège perdrait de plus en plus de sa valeur. Si ramère-petitfils de Racine a sèul le droit d'autoriser leç éditions des œuvres de son aïeul, que va-t-il se [Kisscr ? Ce (jui se passe pour les autres genres d'héritage. L'héritier d'une terre qui ne sait pas l'exploiter lui-même la donne à loyer et se contente d'une part de bénéfice moindre que celle du fermier. Faites^vous marchand» dira l'éditeur au détenteur de la propriété des œuvres de Racine, ou , si vous ne le pouvez ou ne le voulez pas, j'entends que mou mdustrie me rapporte plus que votre privilège. Ce
u Voy. pliii luMit, pages 13-19.
privilège n'augmenterait p$is plus le prix des livrés quB le fei*mage payé au propriétaire n'augmente le prix des grains • ; senloinent le prix du livre se paiiauei ail inégalnnenl entre l'éditeur et rhcrilier du livre; mais qui i)Ourrait s'en plaindre, si l'on ne trouve pas injuste que le prix des grains se pai^tage entre le fermier et l'héritier de la terre?
Quant à la erainte qu'un' héritier ignorant ne défendit la publication des œuvres dont il aurait hérité, si la société se croyait lésée par un tel abus, n'a-t-eîle pas le remède de l'expropriation pour cause d utilité publique, et ne pourrait-elle pas, après une juste indemnité, se saisir d'un droit dont on aurait fait un maiivais usage?
Cependant la société a adopté , à l'égard delà propriété littéraire, une autre loi que pour le reste des propriétés. Ce ne peut être par les arguments que nous avons passés en revue et qui ruineraient toute propriété» Voici, suivant nous, les rai- ' sons qui la guident.
La propriété des immeubles et des objets mobiliers, tangibles et visibles, se fonde non-seulement sur des inclinations individuelles, mais sur l'intérêt de la société. Si on l'abolit, on tombe , ou dans un parta<,^e des biens qui les anéantit par l'extrême division^ et qui n'établit qu'une égalité passagère, .ou dans une communauté qui engendre la paresse et Tinsouciance.
Ce qu'on appelle la propriété littéraire ne ressemble nullement à la propriété d un champ, ou d'un objet tangible et visible. 11 y a un instinct d'accumulation qui va quelquefois jusqu'à Tavarice; il y a un besoin de nous làire une place sur le sol et de Toccuper à nous seuls. Se dire : voilà sur le globe une ])rtite place, une petite portion de terre où je puis agir librement, aller et venir à ma fantaisie, cela est ^ moi , cela est de mon droit : c'est un plaisir tout particulier qui ne se retrouve pas dans le droit d'un auteur sur son œuvre. 11 n'y a pas, dans ce dernier cas, d'accumulation sensible, de possession d'un sol sur lequel on se sente maître. L'œuvre que l'auteur a enfantéelui est
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{propre cl une propriété intetlecluclle, mais non matérielle : <^1le ne répond pas à l'instinct de propriété. La société n'a pas aperçu, dans le privilège qu'elle accorderait à un auteur et à ses descendants , la satisfaction de ce besoin presque animal de s'appropiit r des tlioses mo])!lières, ou une partie du sol, et d'en disposer souverainement.
£lle a pu croire aussi que la production des œuvres de la science et des arts serait animée par la gloire, par une rémunération purement intellectudie, ce qui ne pouvait avoir lieu pour les travaux des champs et des ateliers.
Enfin l'expérience a prouvé que l'abolition de ce qu'on appelle la propriété littéraire n'a pas produit les mêmes désordres que l'abolition de l'autre propriété. La société peut s'appuyer sur Tîntérêt général pour le maintien de la propriété ordinaire, elle ne peut alléguer le même motif en faveur de la propriété littéraire.
Ainsi, V le droit d'autoriser la copie d un ouvrage ne satisfait pas le véritable instinct de la propriété et c'est par une figure que œ, droit est appelé une propriété ; la gloire qui ne suffît pas à exciter les travaux du fabricant ou du laboureur, a plus dciïicacilé sur ceux du savant ou de l'artiste; Z" l'abolition du droit de copie, au btuil d ini certain temps, ne jette point la société dans les désastres du partage des biens ou de la communauté indivise. Telles sont les raisons que suit la sodété à Tégard de la propriété littéraire, et ces raisons n'ont pas le tort de se retourner contre toute espèce de propriété.
Mais il \audrait peut-être mieux reconnailie la perpétuité du droit de copie, et laisser ce droit dans le commerce, comme on y laisse le droit d'exploiter telle ou telle terre. Pour beaucoup de gens aujourd'hui, la propriété immobilière n'est qu'un siniple droit d'exploiter, qu'ils concèdent à un fermier, et qui , par conséquent, ne satisfait pas chez eux le véritable instinct de la propriété, puisqu ils n li liilenl point sur la terre qui leur, appartient. Ce droit d'exploiter i^cssemble donc tout à fait au droit .de copie. On dira que, par la perpétuité du droit de copie, les héritiers prenant une certaine part du bénéfice du libraire, celui-ci ne serait plus encouragé à reproduire les
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ouvrages des auteurs morts, et ne se consacrerait plus qu'aux ou\Tages d'auteurs vivants qui piquent davantage la curiosité. Cette objection ne pourrait toniber sur les ouvrages aneieiis d'unirrai mérite, et ne frapperait que ceux qui ne lumi pasdi* gnes d'être réimprijhés. Quant aux premiers , on ne les verrait pas plus condamnés à Toubli par l'exiffence des héritiers qu'on ne voit de terres luise^ en friche pai* i avidité du propriétaire.
n ne faut pas détendre les liens ijl||||^priété; il iisut les resmrer au contraire, en prenant les taesures nécessaires pour la rendre accessible au plus grand nombre des citoyens.
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AMÉLIORATIONS POSSIBLES
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$ 1. ÉlablissemeiU d une ioi coulre les fraudes du commerce.
Après avoir proclamé nos droits, il nous reste à exposer nos devoirs à l'égard de la propriété. Jusqu'à présent, en reconnaissant qu'il j a dans rhonune un besoin de potaéder et en
lui accordant le droit de garder ses possessions, nous avons eo 1 ail llalter plutôt que il'enseip^ncr; et nous avons pu iairc palpiter le cœur de l'avare. Mais, s il est nécessaire de constater les instincts de l'espèce humaine pour découvrir les ressorts de la société, ce n'est pas à dire que la philosophie se borne à légitimer ces besoins sans leur impdser de règles. Aussi dirons-nous à l'avare : vous avez le droit de posséder, mais vous avez le devoir do ne pas [)rendre et même le devoir de donner ; s'il vous est permis de conserver votre richesse, il vous est défendu de l'augmenter par la fraude, et il vous est commandé, en certains cas, de faire à autrui une part sur ces biens que vous possédez.
La morale indi^iduelle elle-même nous impose des devoirs à 1 égard de la propriété. Cette murale, qui règle nos sentiments et nos actes solitaires , sans aucun regard à la société, nous demande de modérer notre désir de la richesse et de l'empêcher de dégénérer en cupidité ou en avarice.
Mais c'est surtout la morale sociale qui nous impose sur ce sujet des obligations rigoureuses. Nous n'iusisterous pas sur
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les actes qui, comme le dît Cicéron, sont plutôt du ressort des tribunaux quo de la philosophie, mais seulement sur les achons qui n étant pas enc^ire comprises dans le domaine de la loi (H^rilc sont abantlounées h la conscience de chacun.
Avant de parler du devoir de donner, nou9 dirons un mot du devoir de ne pas dérot)er.
Nous avons en vuc ici ces supercheries de tout genre usitées dons le commerce, qui révoltèrent Foiirier oiifaut, el llrenl de lui un des ennemis les plus redoutables de la société moderne. La loi frappe le dol et la fraude dans les ventes d'im-* meubles, el dans les contrats et les obligations passés devant les officiers publics; elle n'atteint pas encore les piperies et les infidéHtés du commerce, l'habitude de surfaire, de tromper sur la qualité el la mesure. Le marchand , au lieu de donner aux autres une valeur égale à celle qu'il reçoit et d'avoir le sentiment dtt service qull rendrait à la société en consacrant son temps et ses soins à la conservation et à la distribution des marchandises, s*étudle à combiner mille ruses et mille cbarlalaneries, pour résoudre le proliK iiK* de doiiiu'r peu en recevant beaucoup, et doit rougir de lui-même s'il s'envisage de sang-froid. On nous a cité l'exemple d'un marchand retiré à la campagne qui avouait que tout son talent avait consisté à mettre habilement son pouce s6us le plateau de la balance qui porte les poids, el qui disait effrontément à ses amis, en montrant son pouce : « YoWh 1 instniment de lua l'ortune. « Ce sont là des vices qui tendent sans doute à disparaître, mais qui retiennent encore l'industrie et le commerce dans l'état d'infériorité et de mépris où ils ont été plongés trop longtemps.
Un préjugé n'est pas toujours entièrement faux. On peut dire d'une erreur populaire ce que Tnrp:ot disait de la fable : que la vérité en est souvent le noyau. En vuici une nouvelle pivuve. Rien n est plus utile que le calcul du négociant qui pré\oit les besoins futurs d'un pays, et qui prend soin de ramasser de toutes parts les objets qui devront les satisfaire. 11 rend à la société le service de mettre sous sa main des biens qui auraient été dispersés, et qu on n aurait pu trouver quand le besoin s'en • serait fait sentir. Le peuple, cependant, traite le haut négoce
d*acc<\parement et s oppose souveiil au transport des niai** chandises. C'est qu'il est arrivé que des liomnics se sont seidemeui interposés entre les produits et les besoins , pour élever le prix des premiers et profiter d*une hausse créée par 1 ob.stac le nièiiie qu'ils avaiciit Jornié. Celui, par exemple, qui, au lieu de faire venir de loin ies inarcliandises dont on aura iRsoiii dans l'avenir, confisque une certaine mai'chandisc qu'il aocumule chez lui et se rend le souverain arbitre du marché, celui-là fait un commerce illégitime, il ne rend micun service, il nuit au contraire, et mérite Tanimad version dont il est l objet ; c'est lui qui est la cause du soupçon qui tombe encore sur le haut négoce, c est-à-dire sur 1 un des instruments les plus utiles du travail de la société. 11 n'est pas impossible de rendre la loi assez étendue pour lui faire atteindre et punîr toutes les ruses et toutes les tromperies de Tindustrie et du commerce.
$ 2. Réforme des idées- coromuaes sur l'impôt.
Ce n'est pas seulement à. respecter le bien d'autrui que se bornent nos obligations relatives à la propriété, nc^is avons encore le devoir, premièrement, de venir au secours des membres de notre famille ; secondeiiieid, do laire le sacrifice \oiuiilaire de la part de propriété qui nous est demandée, sous le nom-d'impôt, pour le service publie^ Nous trouverons, sur ce dernier point, chez un grand nombre de citoyens, une mau* i'dise volonté condamnable. Jusque dans le dernier siède, la perception de 1 impôt était abandonnée à quelques spéculateurs a\ides qui l'exerçaient sans aucun mén«igement. Le pays était pressuré, et l'or qu'on exprimait de ses veines était bien loin d'arriver tout entier jusqu'au cœur de l'État. D'un autre côté, la difficulté de connaître la véritable fortune de chacun a fait recourir même encore aujourd'hui à des méthodes plus ou moins vexatoires d'inquisition. Toutes ces caiisos réunies ont jeté de l'odieux sur l'impôt. §1 nous pouvions nous décider à accus$er tous à la face du joui* mive véritable fortune, l'État n'aurait plus qu'à établir une propoiiion entre ce que chacun liossède et ce qu il dcvmit consacrer au service public : ainsi
tomberaient les vexations. Au lieu de cela que faisonsnous? nous trompons sur Ja valeur <lc nos propriétés, sur le prix des baux de location ; nous fraudons autant que possible sur le passage et le déplacement des marchandises Il semble que, quand on a un |>eu allégé sii ()art des contributions publiques, on se soit procuré un bénéfice légitime, cl qu on n'ait fait tort à personne. Sans doute vous n'avez pas cimnnis un vol au préjudice de tel ou tel qui puisse vous accuser directement et vous mener devant les tribunaux ; mais au fond >ous n'avez rien fait de moins qu'un vol contre la société tout entière. De la disposition que nous avons à cacher notre véritid>le fortune vient la mauvaise répartition de l'impM : de cette mauvaise répartition vient l'odieux qui nous pousse à nous en alfranchir. Nous tournons dans un cercle dont nous ne pourrons sortir que par la loyauté et par le sentiment de nos devoirs. Il est temps de comprendre la légitimité, et nous dirons môme la moralité de l'impôt, c est-à-dire le sacrifice d'une partie de nos biens en faveur de l'utilité comnume.
La déclaration sincère de la fortune de chacun est importante pour le bon ménagement de l'État; elle seule peut assurer une juste répartition de 1 impôt et empêcher que le riche ne soit déchargé au préjudice du pauvre. Il y a un moyen usité dans l'administration des douanes pour obtenir des déclarations sincères : on accepte les ballots de marchandise, sans les ouvrir et sur la déclaration du marchand, mais on se réserve la facidté de les prendre pour le pi ix qu'il en a fixé lui-même. La loi pourrait réserver à I Fiat, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, la faculté de s'emparer des biens immeubles sin* le pied de l'estimation fixée par le propriétaire pour le payement de l'impôt. Klle pourrait établir qu'aucune des valeurs mobilières, non déclarées pour 1 impôt, ne donnera lieu à une action en justice soit civile soit criminelle; qu'elle ne pourra ligurer dans un partage, être réclamée en cas de vol; qu'elle sera considérée comme en déshérence et appartenant à l'État, piU' ces moyens , et autres semblables, on obtiendrait une juste
1. Voy., sur la nature cl la Icgiliuiilé de rimpôl, le livre IV de l'ouvrage ^ yt. Thiers, sur la Propriété.
déelaratton de la valeur des biens et Fan as$e(»irail l'impdè dans une assiette équitable.
^ 3* Exhorlalioa à l'assislauce (irivée.
Aj^ïès le devoir de Tassistance envers la société tout entière par le p^yemçnt de l'impôt, aonmi^nous encore tenus de qMeH|U^ as«istance privée? Nous avons déjà répondu à cette question^ Nous ne sommes obliges aux services privés qu'cuveis les membres de noire famille, et aux services publics qu'avec le concours do tous les au 1res dtoy eus. Si nous i;endouh en noire particulier quelque sei'vicc à des étrangers ou à des concitoyens, nous' dépassons la limite du devoir et nous entrons dans la sphère supérieure de la bienfaisance ou de la charité. La charité privée n'est pas un devoir, niais elle a un inmieiise mérite, non-senlemcntpom" le bien pai'liculier qu'elle lait et le soulagement quelle apporte ainsi à lÉtat, mais, parce que n'étant pas un devoir elle ne crée pas 4e droit» et n*autorise pas chez le pauvre la paresse et l'abandon de soimême. En disant que la charité privée n*est pas un devoir nous n'avons donc pas dessein de retenir dans vos mains l'oholc qui allait tomber dans celles du pauvre; bien au conlraire,. nous voulons vous encourager à secourir, l'indigence, avec d'autant plus de zèle que la charité privée a., comme nous allons le montrer, moins d'inconvénient que la charité publique.
^ 4. Bègleftde l'aaftistance publique.
( leilc^ci ue peut cependant pas rester inacti\ e ; une société ne doit laisser aucun de ses membres dans la nécessité de mourir de iaini. Lorsqu'on amène devant les tribunaux un homme
accusé d'avoir volé du pain pour soutenir sa vie ou celle de SCS enfants et qu'il rcMillc du débat que le malheureux u est coupable iii de paresse» ni de désordre ; qu il a luUé par tous les moyens légitimes contre 1 indigence, on ne brouve pas d» juges pom* condamner mi pareil biMnme. On recoupait ain^
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iuij^icitemeut 1 obligation de la société. Le devoir de TÉtat est donc plus étendu que celui du simple citoyen ; c'est-à-dire que l^acte auquel nous ne sommes pas tenus dans notre action isolée
et iiulividiicllc, nous \ soiuincs Icnuh ([uaml nous agissons tous ensemble ; car TÉlat c'est l'aclioii couiimine de tous les citoyens.
L'exercice de la bienfaisance par l'État n'est passîms danger : elle demande une sage discrétion. On le voit par l'exemple de la taxe des pauvres en Angleterre. Plus on accorde de droits àllndigence, plus on multiplie les indigents. Dans la condition actuelle des secours publics ou France, l'insuffisance et l'iuccrlilude de ces secours lait que le travailleur s ingénié pour trouver du travail, varie ses services suivant la variété des demandes, se transforme avec la transformation des goûts et des besoins du public , se roidit enfin dè tous ses efforts pour ne pas tomber dans la misère. Des qu'il sera écrit (luelquc part qu'il a droit à l'fissistance publique, il déploiera moins d'énergie pour se créer par lui-même des ressources; il s'abandonnera beaucoup plus tôt. Iliaudrait donc dans un État bien r^lé que le secours fût assuré au travailleur, mais pour ainsi dire à son insu.
Il faudrait aussi distinguer entre l'indigent par paresse ou par débauche et l'indigent par défaut d ouvrage. Les dépôts de mendicité oû le travail est forcé ont servi à faire cette distinct tîon et ont diminué le nombre des faiix indigents. Il est donc important de laisser autant que possible à la charité privée le soiii de soulager rindigence ; il est boa (pie 1 Élut n'intervienne qu'à défaut des particuliers, mais que sa main se cache, pour ainsi dire, au lieu d'encourager, en se montrant, l'indolence et le goût de l'oisiveté.
Mais il est du devoir de TÉlat de soulager les maux inévitables, les maux dont la faute ne peut en aucun cas être im* putée à ceux (pii en soutirent. C'est dans cet esprit qu'ont été institues les hôpitaux pour les malades, les hospices pour l€5 enfants abandonnés , pour les vieillards , pour les aliénés et les incurabcs; les mouts-de**plété pour Findigence sincère, et les bureaux de bienfaisance cliai gés de distribuer les secours, aprcb une sulïisaule nUormutioa.
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DaDS cette voie légitime nous avons fût des progrès immenses. En 1789, il 11 V avait que huit cents hôpitaux ou hos- . pices; il y en a aujourd iiui treize cent vinirl-ncuf. I.a populatioa de ces maisons élait alors de soixante-cinq mille habitants^ elle est ai^ourd'hoi de cent cinquante^eux mille. Le nombre des enfants recueillis dans les hospices était, à la même époque, de quarante mille, il est à présent de cent vingt-neuf mille. Il ne faut pas attribuer, comme on l a lait, l augmentation de ce dernier chilïre à une plus grande corruption des mœurs, puisqu'il y a la même augmentation dans le Jiombre des vieiK lards et des malades recourus.. L'augmentation vient des progrès de la vigilance et de Tassislance publiques.
Nous avons parlé des dépôts de mendicité où 1 obligation du travail fait la séparation des vrais et des faux indigents. Ces dépôts sont indispensables dans un pays où la loi défend avec raison d'errer sur le sol sans profession et sans domicile; On s*est plaint de la concurrence que le travail de ces asiles et celui des prisons taisaient au li avaii libre, et nous avons vu de nos jours condamner les prisonniers à une oisiveté funeste. Mais I Ltat ne s'esl-il pas imposé la loi de distribuer des secours en nature , dans la demeure même de certains indigents qui ont besoin d'une assistance momentanée? Au lieu de vendre les objets fabriqués dans les prisons et d'acheter ceux qu*on fiiîi^lÉ*' tribueraux pauvres par les liuivaux de bienfaisance, il (aut que rÉtat écoule les produits des prisons et des dépôts de mendicité entre les mains de ceux dont la détresse a besom d'aide.
Il y a en France des populations misérables, comme celles de la basse Bretagne par exemple , qui sont à peine vêtues , à peine nourries, (iiii habitent des maisons de terre et de chaume, qui n'ont pas d autre vaisselle que le trou qu elles crcttsenldans leur table grossière. Si on leur faisait présent des objets fabriqués dans les ateliers entretenus aux frais de l'État, objets qu'elles ne peuvent pas acheter et qu'elles n'achèteront , jamais, on ne ferait pas concuiTence à l'industrie privée, et i on aceoni lotirait I nn des devoirs de l Élat qui est de soulager autant que possible l'indigence involontaire. Ona proposé avec raison de fonder des maisons de retraite où
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l6| vieux artiiaiis Mnûant admi» inoyeanaiil un Daible prix ; lu |ker9p0etî?a d'ontrer dani ces inaiaoïts encounigmiit à
réconomie el à l'épargne. Elles pourraient comme les hospices être déclarées aptes à recevoir les libéralités privées laites par donatioiii ou teitaments.
$ 6. AugmeMaliôn de la durée des bai».
Mais on doit surloul ijongor aux améliorations qui assureraient le hion-^élre du (ravailleur et diminueraicnl par conséquent d'une manière notable la nécessité des aumônes publiques, n De faut point pour cela entreprendre de révolutions et de bouleveniements, mais faciliter des progrès qui s'accomplissent peu à peu ciiaque jour. Veut-on que le lalxjureur perfectionne l agriculture et qu il garde une plus grande part des bénéfices, sans diminuer celle du propriétaire et même en l'augmentant quelquefois » quil ne soit pas borné dans sa jouissance par un terme trop rapproché, qu'il ne craigne pas de perdre le fruit de sou travail ; suivez l exemple des pays de grande el de boiiue culture : augmentez la durée des baux. J.e cultivateur est tourmenté de 1 incertitude de son sort, il craint de verser sas sueurs et son argent sur une terre qui va lui éehapper; loin d*améUorer le sol, Il le laisse se détériorer; il se ruine et le propriétaire avec lui. On ne rougissait pas dans quelques provinces de taire des l>aux de six ans el môme de trqis ans; ils ont partout disparu. Uans les pays de gronde culture «les baux sont de dix-huit ans et quelquefois même de treuta-siii. N'inquiéter pas vos laboureqrs, faites qu'ils se re^ gardent comme les co -propriétaires de vos champs. Vous répandrez dans les camp i-uos la sikurilé el Ici joie. Le fermier nevQUS verra plus d un œil di tristesse etd envie ; ilse mariera à cçtte t^rre qui ne pourra plus lui échapper que par sa faute. Vous aurev toujours contre lui le droit de faire casser le bail pour inexécution des conventions, mais U fera plus que son devoir sur un sol qui sera presque son domaine, el il en augmentera la valeur, h valrç protit cumtue au sien.
S 6. ÉtohlifMptnt do QOttVtlIo» ÊfMtH «l^fisuniiice.
11 faudi^t nusii pouvoir porter remède aux chômages qui'
viennent frapper tantôt une industrie, tantôt une autre. 11 y a déjà des assurances contre le fléau tle 1 incendie, de la grôle, de rinondation, contre Ja fragilité de la vie d'un père de I4miUe. Le chômage d'une industrie est un fléau aussi redoutable qu'^n ipcendie, qu'une inondation, et tout aussi indépendant de la vigilance de l'honime. Une fabrique prépare l'hiver dos vèti»ments i)uur l'été : un décret du sort supprime l'élo ou prolonge le froid pendant le temps où se font ordinairement les achats destinés à la belle saison ; une machine est in* vent4e , elle doit alléger et fiiciliter le travail ; mais , jusqu'à ce qu'elle Tait assesE multiplié pour employer autant ou mémo plus d ouvriers qu'autrefois, elle produit relict contraire cl diminue le nombre des bras. N'y a-t-il aucun moyen de sauver le maitre des suites d'un encombrement qu'il n'a pu prévoir» et les ouvriers des effets d'un perfectionnement qui leur est d'abord funeste?
C est eu pai lle eu vue dos chômages que les ouvriers doivent déposer leurs économies daus les caisses d'épargnes. Mais seraiHl impossible que les industries sujettes à des crises qui ne dépendent point de la volonté humaine, établissent entre elles de^ caisses de secours mutuels , ou des associations d'assurance? Serait-il impossible que les ou\Tiers des différentes branches formassent entre eux un lien de garantie mutuelle pour passer les mauvais jours qui résultent de ilnvenlion des mi^ohinesif Le maitre se refuserait-il à leur accorder pour quelque temps une faible part des béâéûces que lui.procurent les perfecUonnements de la mécanique? Nous pensons que l'esprit d'association et d'assislance qui a fait sous nos yeux de si grands progrès, pourra s'élendi'e un jour jusqu'à ce^ crise» de la fabrication et du commerce qui paraissent aujom'd'bui irre{ué(Ëid>leif Si Vm eftt dit à un Bjivîg^t^ 4^ 1 imtiquité qu'on trouverait les moyens de Ini garantur «on vajsi^ contre la temt^^l^) il auiail secoue la lèle d un air d'incrédulité-
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S 7. Honneurs à rendre au travail.
Mais ce n'est pas assez que d'accorder de la sécurité au
travail, il est aiijoind'liui assez liaut placé daiis J opiuioii pour qu'on puisse lui décerner même des honneurs publics. Le travail ne déroge plus : en Angleterre, comme nous Tavons dit, les ducs sont à la t^te des chemins de fer; chez nous un Larocliejaquelein s'est fait entrepreneur de bateaux ; nous avons vu les cordons el les litres accordés aux peintres, aux sculpteurs, aux travailleurs de Tindustrie; il v a eu les barons de la science, les barons des aits, les barons du commerce.
Dans un temps où le simple soldat , malgré la rudesse de ses
mœurs cl le peu de culture de son esprit, s'il a bien rempli son devoir, porte sur sa poitrine le signe de riionncur, pourquoi le chef de l Etal n u ait-ii pas chercher au fond de Tatelier i'ou- \rier honnête, laborieux, patient et courageux aussi, çar il y a du courage à supporter constamment le poids du travail , et à manier des machines souvent -meurtrières? pourquoi ne prendrail-il pas par la main cet homme que le maître de l'atelier el ses camarades révèrent comme un modèle de bonne conduite, et ne lui donnerait-il pas en présence de tous, le signe honorifique qui convient aussi bien au soldat du travail qu'à l'ouvrier de la gneri*e? Soyez certains que ce progrès s'accomplira. Déjà cette croix brille sur la poitrine de ceux qu'on peut appeler les officiers de l'industrie ; elle est accoi dée depuis longtemps aux cliefs et aux guides des travaux; un pas de plus, elle arrivera dans les rangs de la milice ouvrière. Comme cette classe sera relevée alors h ses propres yeux \ On croit la satisfaire par une augmentation de salaire et de bien-être matériel , elle a encore plus soif de l'hoiuieur. Elle verra dispaiaitrc alors la distimce qui la sépare des îuitres classes; clic cessera de les regarder avec envie, elle se sentira unie avec elles pour une œuvre commune, comme le soldat avec ToHlcier, el la concorde sera rétablie. ' - Rien n cmpcclic que Vci aiulics, ce palais uu\ cri aux gloires
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de ]a France, ne renferme des monumonts h la filniiv (Kiciliqiie ; ({11 ;i rof(^ des porlrails des Con(l(^, dos Tiirenno, des Jourdan, ou ne voie les imap:es des Papin, des Fourcroy , des Jacquart, Un progrès de plus, et en face de l'hôtel élevé aux invalides de la guerre, un.autrehùtel s'ouvrira auxTinva- Itdes dé la paix. On y recneillera le travailleiu' dont l'âge fnit trembler les mains, ceux qui reçoivent daM> le cours de leurs travaux des blessures incurables, ceux qui loud)enl des cchafauds, ceux qui sont mutilés parles aveugles machines, et on leur dira aussi comme aux autres : Honneur aux blessés. On les divisera par professions; chaque quartier sera marqué par l'image du clief-d œuvre (ruiic iiuluslrie ; ce sera aussi un trophée de victoire. Ils l'auront remportée non sur les hommes, . mais sur la nature, qui ne se laisse vaincre aussi que par un travail opiniâtre. Ils recevront par là I honneur qui leur appartient. Ce qu'il y a de grand dans Fasile ouvert aux débris des armées, ce n'est pas le secours matériel qui leur est offert, c'est celte >ie en eommun sous I aile de la patrie et sous les yeux de tous; ce sont les sijçnes visibles qui les font recounaitret-qui les montrent à tous les regards. Dans un établissement semblable , les débris des arts et de l'industrie jouiront de la même gloire. On dira : Voilà des hommes qui ont travaillé toute leur vie, depuis les premières lueurs jusqu'aux dernières clartés de chaque jour; quelques-uns ont perfectionné les inslrumentsdu travail, ont laissé de précieuses inventions; c'est h eux qu'on doit tel pont, telle route, telle machine. Ils ont noblement gagné le loisir que leur fait aujourd'hui le pays; ce qu'on leur accorde n'est pas une aumône , mais la juste récompense des ricliesses (ju ilsont créées. Qu'ils soient glorifiés * pour 1 utilité et pour la moralité de leur vie. La patrie paye sa «lette en assurant non-seulement le bien-être, mais encore riionnenr à ceux qui ont bien travaillé.
S 8. Résumé du livre premier.
En résumé, nous accordons que, si la société n'a pas besoin d'un remède radical et d'une transformation complète, elle
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souffre encore bien deë ifflpetfëetion», qu'il est possible et ur^ geDi de faire diépafditrê. Noui âocordotis ()u ii j a une lUtte ré(prëtlable entre le» tnembres de la même industrie , qu'il j h dcB encombrethents et des ehdmages fimestes à i'duvrieri que lôrsqu'cm perfecitldniie la tiiécanique , qu'on introduit dans la fabrication une lîiacliine qui rend le travail plus facile » il en résulte une crise terrible par la diininution du nombre des bras occupés. Ne croyez pas que dous n'éprouvions aucune sympa«fhie pour Tenfant du pauvfei Nous ne pooTcm» nous représenter, sans émotion ) cet enfant qui erre dans les rues d'unë IriUe et jette les yeux sur cette niasse tmmense de maisons qui toutes ont un maître et où pas une chambre ne lui appai*ticnt. Nous le suivons du regard lorsqu'il s'élance à trarets là campagne; il tourne autour des murs des girands paroé^ il aperçoit à travers les grilles ces pelouses moelleuses, ces sen^ tiers de sable qui dessinent des courbes gracieuses et dur lesquels il lui est interdit de mettre le pkd. Il serclouine vers la campatjne ouverte, il se dit : Qti'iîs gardent leurs jardins fermés ; j ai la plaine , j'ai la forêt , j'ai la montagne ; mais bientôt son illusion se dissipe. La plaine est divisée en une mittti* tttde de eliamps qui ont chacun leur possesseur; la montagne a son maître ^ et s'il coupe ime brandie dans la forêt , il apprend qu'il a commis un délit. S'il s'écbappe à tra>ers les landes qui n'ont jamais été cultivées, s il se croit eniin le maître de ce désert où l'on n'aperçoit pas même la trace du travail de l'homme, et ^nll jie dise : cela est à mol au moins ; il êe trompe encore. Un sftMe «térlle , un roc nu , un marais impraticable , font est possédé, l'n roseau a son possesseur. 11 ne peut demeurer même sur le chemin public, il faut qu'il y marche, car l'État va lui dire : Ce chemin est à tous et par conséquent U n*est pas à toi. Tu ne peux y faire ton gite , y prendre ton sommeil. Il faut te faire un domicile ^ il faut retourner -dans une de ces maisons qui ont un madrc, et uù tu ne peux séjourner qu en payant le prix de ton séjour.
Mais il faut l éclaircr cet enfant , il faul lui dire : Suppose qu'on veuille diviser entre tous tant que nous sommes, ces terres, ces maisons et ces parcs. Ces trente-quatre milltong
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de fMire«ll68 réduiront la terre à d«s étendues qui seront \m* prodiietiTes Antre les mains de ehactin^ et d'ailletifs, ati bout de fjen d'années « Tlnégalîté sera redèvenue ee qa'eUê
est aujouid hui. Si nous voulons les exploiter en commun, l'épreuve en a été faite, nous serons encore plus misérables. Si l'on remonte à l'origine de la propriété , au titre qui remet oes domames entre des mains Î^^MMÉfti» on trouve, sauf quelques rares exceptions, que SMit le fruit du frayait ; que lîelui qui les doei^piV^ bmlilé ou que son père a travaillé , soit du travail guerrier dans les temps de i^uerre, soit du travail des champs ou de l'indus^ trie dans les temps de paix. Si tu veux y penser, tU Tamul que tu as toi-môme dans tes bras, dans toa inteUigeni» daa moyens de te faire aussi une propriété $ qtie ces midtits ntf peuvent pas se nourrir de leurs maisons , que si tu as besoin d'eux pour logeui*s, ils ont besoin de toi pour habitant. Ainsi rentre dans une de ces maisons , travaille et n'aie pour celui qui la possède ni sentiment de baine, ni sentiment d'ravie, car sa mais^ ne vaut que c&que vous lui en payei toi et las semblables. Il te loge, tu le payes, vous êtes égaux* C'est un échange mutuel.
Si lu iravailies peu , ou si tu travidlLes à de petites cboses, tu ne recevras qu'un faible salaùre , tu vivras au jour le joiur; si lu as des idées-étendues, si tu perfectionnes quelque industrie, tu amasseras une plus grande richesse qui , au lieu de s'éoOtt'^ 1er avec les besoins de chaque jour, s'accumulera dans tes jnains et tu pourras aussi, à ton tour, avoir des maisons, des terres et des parcs. Un de tes pareils, arrivant pauvre comme toi vers la ville, s'arrêta à. quelque distance pour se n^oser. Il se trouvait dans nn site agréable , il laissait errer son regard sur les prairies , sur les coUines et il se disait : J aimerais à habiter ici une maisonnelte. Il entra dans la ville, il travailla, il créa une nouvelle branche d industrie, et, au bout de vingt ans, il put acquérir cette terre où il avait rêvé une diaumière, et 8*y foire bâtfr un château;
Quelles que soient les imperfections de la société actuelle, si i on met eu regard les inconvénients des systèmes qui veulen t
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la remplacer, on craindra de pi éc ipiler imprudeinniont l;i chute de l'édifice, pour en reconstruire un plus mauvais encore à sa place. Quelques-uns veulent qu'on proportionne la rtoxmpense & la capacité et aux œuvres; mats, pour fonder cet ordre, ils établissent un chef de doctrine qui assigne , d*une manière irrévocable , la condition de chacun , et ils décrètent l'abolition de I hérédité et de la famille. Dans un autre système, on fait la part de la fortune acquise et, par conséquent, de I hérilage et des affectiods de la famille ; mais , pour flatter le goût du changement , on permet le dérangement continuel des ateliers, le travail par ( ouïtes séances, et l'on ajoute à toutes ces causes de trouble le choix des direcleurs de Iravaux par les inférieurs ou les incompétents. Enfin on revient au second système de Robert Owen, à la doctrine de l'égalité des salaires, d'après laquèUe notre seul mobile doit être Tamour du beau en lui-^méme et Tamonr de nos semblables ; sublime théorie , sans doute , mais destinée à une société d anges ou de liéros. Pour un Newton qui continue ses travaux par le seul amour de la science^ combien n'y a-t-il pas d'imitateurs de Watt, de ce mécanicien habile qui cherchait à tirer tout le profit possible de ses admirables inventions; qui ne vendait ses machines qu'à la eondilion qu'on Uii en jKi\er.iil un prix proportionné aux sonlccs qu'elles rendraient, et (jui , ])our n'éfre pns trompé sur ce, point , liait aux mouvements du piston de la pompe ceux d'uu indicateur, qui marquait le nombre de coups qu'avait donnés la machine , et par là, le nombre de guinées qui devaient tomber dans la bourse de Tinventeurî
Le travail s'est présenté de nos jours sous une attitude menaçante, s'appuyant sur des ttiéories qui, depuis quarante ans, invoquent ses droits; il s'est dit pauvre et il a demandé à devenir riche. Mais il n'a pas vu qu'il fallait distinguer entre les divers genres de travaux, que le travail de la tête remporte sur le travail de la main. Les réclamations sont venues de ceux qui sont charges des détails de i exécution, et eii réclamant contre le capital, ils ont réclamé contre le travail de la direction. C'était toujours la révolte des membres contre l'estomac, et ici l'apologue s^appliquait avec plus de justesse en-
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cote qu^aii peuple et an sénat romainâ. Il fallait comprendre la
loi du travail avant île l'in^^quer; nul ne pourra faire que le général ne soit mieux rétribué que le soldat. Il ne faut donc pas faire du travail Tépouvantail de ia société; s'il se fait menaçant, il s'enchaine lui-même et se condamne h ia faim ; le travail ne doit pas être révolutionnaire, il a tout à gagiier à rordre et à la paix.
La plus i^rande part de la riclicssc va toujours ;i la classe qui accomplit le travail le plus imporlanl à une époque donnée. C'est h la société de ne pas commander de travaux inutiles, car elle aura le déplaisir, non-seulement de nuire à ses inté-
réts, mais encore de voir passer la fortune entre les mains
de ceux qui auront accompli ces inutiles travaux. Une guerre injuste n'aura pn^ seulement le tort de l'injustice, mais encore celui d'enrichir les généraux et les fournisseurs aux dépens des travailleurs de la paix. Des constructions superflues ne perdront pas seulement le temps et la peine, mais encore enrichiront, outre mesure , certains travailleurs au préjudice de ceux jdont l'œuvre aurait été plus profilalile.
Les .sociétés ont lait la guerre beaucoup plus lon^rtemps et beaucoup plus souvent que cela n'était nécessaire, et elles ont créé ainsi la fortune et la prééminence de la classe noble ou militaire. Plaise au ciel qu'elles s'engagent aujourd'hui pour toujours dans la voie des travaux de la paix : elles verront peu à peu passer l'influence et la Im limo aux classes lal)uricuses, et aux dilTérents travaux de 1 agriculture, de 1 industrie, des sciences et des beaux -arts. Elles n'ont pas à opérer pour cela de révolutions radicales, mais seulement à favoriser le mouvement qui se fait de lui-même. Qu'elles protègent le travail de la campagne par l'augmentation des délais accordés à la jouissance du fermier; (pi elles établissent des garanties mutuelles entre toutes les branches du travail, pour faire face, non-seulement aux fléaux naturels, mais aux catastrophes morales qui frappent les industries, et surtout qu'elles honorent le travail, qu'elles accordent au courage et à la probité, dans les plus huiitl)I( > labeurs delà paix, les récompenses honorifiques qui ne sont allées chercher jusqu à présent les humbles conditions
â«M 1«B trftrtilx d6 la guette, qu'èUet recvelttéiit dm» des PrytHâéeft i^iiblief, aux fraÎB de la (mlrie^ lés dttirift dil
travail des champs ci du Lravail des villes non moins glorieux que les débris de la guerre , et elles auront accompli tous leurs devoirs à l'égard de la propriété et de la distribution des richesses».
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$ i. Devoir de respecter el de favoriser les încliiiBUoiis
du cœur.
Ao-d6Mul de l'instinct de eoTiterration se placent, dans
I ordre moral, les iiu linutiuiLs suciiiles, ou ce qu'on appelle Ot- (liîiairemcnl les aft'ections du cœur. Elles comprennent Uli besoin général et vague de société, une disposition à l'amUié, un amour intellectuel qu'il faut distinguer de ramouf dès aetis» et enfin les affections de la famille. Ces inclinations sont natH^ relies; FÉtat n*a point à les faire naître, mais à les fiivorisef et à les satisfaire chez le plus grand nombre possible de citoyens.
L'homme est un être sociable : l'Étal doit encourager les travaux en commun, les fêtes et les réjouissances publiques , et ne priver personne sans nécessité de la société des homnies. Par exemple, lorsqu'on a pris toutes les précautions néoessaires pour empêcher l'évasion des prisonniers, il est bar^ Ijare de garnir les fenêtres de la prison de ces volets obliques
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qui ne s'ouvrent que àn côté du ciel et défendent aux regards le spectacle des gens qui passent même dans Téloignement. Nous connaissons les dangers dé la communication des détenus entre eux, et nous pensons que le régime de la cellule est une innovation salutaire poui* les prisons; mais nous demandons que eette cellule soit non-seulement rendue supportable par le travail, mai» visitée fréquemment parles directeurs, par les gardiens, par les aumôniers , par les membres honnêtes de la famille du prisonnier, par tous ceux qui auront affaire à lui pour son travail, enfin par les personnes cliariLd»les qui ne manqueront pas de former des sociétés pour la visite des prisonniers. Ne pourrait-on pas même, pour récompenser ceux qui montreraient du zèle au travail et donneraient des marques sincères de repentir, leur permettre de se rétmir dans des ateliers communs, sous la condition du silence ou d'un homi("^lc entretien?
On connaît I histoire de ce geôlier qui est venu froidement écraser Finsecte dont Pélisson s'était fait dans sa prison une société et une consolation . Le code d'aucun pays ne contient de loi pour punir une pareille action; mais certainement elle n'est pas innocente aux yeux de la conscience Cependant cet homme n'a pas nui à un intérêt matériel , il a seulement blesse l'instinct de société. La justice ne consiste pas seulement à s'abstenir de la violence , mais encore de la plus simple offense; non tanium non niolarêi disait Cicéron , sed eiiam non of/endere Jmlifhv stm t partes.
Les afléctioiîs du sanj; doivent ôtre surtout Tobjet de nos respects les plus profonds; nous devons épargner, en présence du fils, même jusqu'à la réputation du père, comme en présence du père , la réputation du fils. Ainsi le juge n*admeltra pas le témoignage des parents les uns contre les autres, il ne permettra pas que le mari, qui pltiide même justement contre sa femme, se fasse accompagner de ses enfants à Taudience, comme on l'a vu récemment, et les rende témoins des accusations qu'il porte contre leur mère. Les officiers publics ne devront pas suivre un exemple d'inhumanité qui leur est donné dans un pays voisin ilu nôire. Lorsque les parents d'un soldat
OU d'un iiiaieiot servant sur la flotte anglaise vieiuient eu demander des nouvelles au bureau de l'Amirauté, le commis ouvre le registre où sont consignés les renseignements et s'il aperçoit que ce frère, ce fils, ce père dont cm s'informe a succombe, au iieii de prendre ces précautions qui sont indiciuccs par le cœur, cl dont on ne devrait jamais se départir chez des peu[>les civilises , de renvoyer les parents sous le prétexte que les inibrmatlons ne sont pas encore arrivées, et de leur faire porter, chez eux la fatale nouvelle, il prononce durement ces mots : mort; wm devez un shelOng pour droit de recherche, payez et sortez , on ne pleure pas ici.
■ S 3. Devoirs relaUft à la consUtution du mariage. Quatre éi)oques , pHnclpales dans l'hktoire du mariage*
Il ne faut pas se borner à un respect extérieur des affections du sang; il faut examiner la eonstitution intérieui'e de laiamille et en augmenter de plus en pius la pureté.
Le mariage n'est pas le l'ésultat de la loi, comme on Ta pensé, il est le résultât de la nature. En consultant Thistoire et les voyages , on voit le mariage se régler et se purifier à mesure que la condition des peuples devient moins misérable et que l'esprit se cultive et tend à 1 emporter sur le corps. Le mariage présente quatre phases principales dans ce qu'on peut appeler l'état de nature, si Ton entend par là Fétat qui précède les lois écrites.
l^reiidèrenient, à l épociue du plus profond degré de labarbai'ic et de la misère, le mariage n'est qu'un faible lien : les maris font des échanges, pruslituent leurs femmes aux étrangers , soit dans leurs maisons, soit dans les temples : c'est un moyen d'exercer l'hospitalité; l'adultère est alors une foute légère. On voit dans les Nombres, au chapitre xxv , que les filles de Moab se livraient aux étrangers pour les attirer au culte de leurs dieux.
La seconde époque de la relation des sexes dans la bai ba* •rie est celle où les jeunes filles on|t une extrême libellé avant . le mariage, et sont soumises ensuite à une rigoureuse sé*
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véfité, U y a mm nos çaippagiies quelque (riu^ Qçt état
Dfins la troisième époque, les jeunes (illes sont achetées vierges à lonr père; cIIps font partie des biens du mari, qui en achète sait un nombre limité par 1^ coutume, soit autant que le lui permet sa richesse. Ëite^ ne sont que les premières de ses renuues esclaves parmi lesquelles il prend encore des coucuhlnes. Sara donne elle-même sa servante à Âbrahani. Hachel et Lia uni tic achetées par (juatorze ans de servitude de Jacob chez Laban» et elles pg^ipt^nt les enfants que leur mari peut avoir de leurs servantes comme fruits de leur propre fi$0Qndité. Salomon a un sérail de sept cents femmes légitimes et de trois cents concubines. Priam, moins riche, n*a qu'une femme légitime, Hécube, et cinquante concubines. Andromaqucnouirit un lils qullector a eu d une de ses esclaves.
lia lemme, dans cet état, ne voit dans son mari qu'un nuitlre ; elle est condamnée à de i^^es travaux. Réhecca des>cend de son chameau à la vue d'Isaac et se prosterne âe«yanl lui. Rachel et Lia gardent les troupeaux chesç leur père , quoiqu'il y ait des esclaves dans la maison. Elles portent . de Ipurds fardeaux el elles ont la tâche pénible d aller puiser )'^u h dqs citernes éloignées et profondes. Nausicaa va tever le lioge à la rivièrer Selon le Uvitique, la femme ne vaut que la moitié de la valeur de l'homme; le rachat des vœux de |a . femme se paye moitié moins que le rachat des vœux derhunune; la purificiition pour la naissance d'une iille veut un temps doubla de celui qui est marqué pour la naissance d'un ills. P^ms quelques pays barbares de pos jours, Tépouse ne mange pas à là même table que l'époux, elle se tient debout devant lui, et elle est chargée des li^uiiu de la pè(.hc ou du labourage.
Ëuliu la quatrième époque nous montre les doux sexes sur le pied de l'égalité, ^lle devance aussi la loi écrite. Dans les ilcs de Tarchipel de Tonga, les femmes sont souvent fiancées
dès leur enfance et soumises à la plus stricte fidélilé. L infidélité du mari est cachée à la femme; la seii iratiun se fait ivar le reuvoi I éi^ouà , et 1 épaule garde les euikuU- l>4{i^ iej> ik^
xMariannes, si le maii esL uUitiele, aci» muiaauu:» 6o\\\, v^vilgées cl sa maison est pillée.
C est ce quatrième état du mariage que 1^ loi écirit^ doH s'eiïoiv^r de mmi^nir. Qi}Qiqii|6 ie l^itigue laisse encavo subfistar, comme on Va vu, de graiidee inégolités entr^ rbomme et la femme , cependapt il prononce la peine de mort aussi bien contre l'aduilère de l'époux que conlre celui de l'épouse. Paria loi de SolpA, l'adultère pris sur le fait peut être mi^à mort avee sa eomplleer Le? entaiiti nés )iprs du mariage ne sont paii citoyens; la femme qui s'était mariée (rois fois ^laitinfâmÇi Pla^ ton, -dans let lois , ne permet point de eoncnbine , il défend tout rGiiiHierce avec une eBcla\ c , sous peine d'èUe déclaré infâme et étranger. Il déconseille les seconds mariages s'il y a des enfants du premier. A Rome, on avait pou d'estime pour la veuve qui se remariait, elle était exelue de la féte eons9£rée h ta fortune des femmes. On entourait de respect la femme qui resfeit fidèle à la mémoire de son mari el on l'appelait par honneur : unimipta, un/vira, A duiev d' Alexandre Sévère, le mariage est prohibé entre Tliomme et la femme adultère, eutrQ le Réducteur et la personne séduite* Constantin se montre contraire au concubinage et au divorce, et il donne une valeur nouvelle aux promesses de mariage.
Ainsi, plus la hariMi io est profonde, plus les besoins sonl grossiers, plus les liens du mariage sonl relâchés. Partout où commence à poindre une lainière , à se répandre un peu de bieUTètre et de repoi^ ta promiscuité tend 4 disparaître, les rapports entre les seies s'épurent > et Tunlté du obçi^ s'établit et s'affermit.
S 8. De Pamour iiiullseliwl et de hiinear semuel.
Les peuples modernes , s*i]s ne veulent pasd^eboir et revonif
aux temps de la ])arbarie, c est-à-dire aux temps des plaisirs grossiers et de la prédorainance de la chair sur l'esprit , doivoiU renfermer les relations des sexes dans une limite qui s\'ipproci:c de,plus en plus de cette atfoctipn pure en vcftu de taquelte un seul est voué à une seule, comme une seule à un seul
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Nos cœurs sont susceptibles d'une inclination particulière . qu'on peut appeler un amour qui choisit, un amour exclusif.- En yertu de ce sentiment, nous sommes attirés vers une per-* sonne de l'autre sexe derrière laqiidle toutes les autres disparaissent H nos yeux. Si l'on l ( >in}nre celte affeclion à la passion purement brutale et matérielle du sexe , ou verra que la première peiit exercer sur les mœurs la plus salutaire influence. . Plus les nations se cultivent, plus Tâme s'élève , plus se développe cet amour spécial , plus il tend h remplacer l'amour vague qui souffre la promiscuité.
Chez les barbares, cet amour spécial est presque lueouuu. Condamnés à une lutte continuelle conti'e les forces encore indomptées de la nature et contre les peuplades voisines dont leur ignorance leur fait des ennemis, ils n'ont pas le temps de laisser mûrir et grandir dans leur cœur les sentiments les plus délicats. Ils ne peuvent, pour ainsi dire, que culliver et développer le corps, et chez eux les passions corporelles étouffent toutes les autres. Cependant ces atfections pures existent en germe dans leur cœur, comme existe dans leur intelligence la possibilité de concevoir certaines idées qui leur restent étrangères. Ils ont certainement la puissance de concevoii' la géométrie, (j[uuiqu lis uc deviennent pas géomètres : il en est ainsi de ce sentiment exquis, de ce discernement du cœur qui nous lait foire un choix dans l'autre sexe ; il est diez eux en puissance, la grossièreté de leur vie empêche cette faculté de passer à l'acte.
L'antiquité avait cependant pressenti déjà la dilTérence entre ces deux aflecl ions relatives au sexe : 1 une générale et vague, l autre spéciale et exclusive; nous en voyons un exemple dans VAicesie d'Euripide. Cette jeune femme dévoue sa vie pour son mari .avec une joie, un enthousiasme tout à fait digne de l'amoiir tel qu'on l'a senti et compris dans les temps modernes. L( s anciens ont essayé encore de peindre la différence de ces deux amours, en personniliant l aniour des sens dans la table de Vénus, et l'amour de Fàmc dans celle de Psycbé. Éros éprouve pour Psyché cette affection pure , et pour ainsi dire dégagée du commerce des sens, qui demande une extrême pudeur, qui cliorchc le plus profond secret, l'auioiu' d'un seul
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pour une seule , en un mot l'amour tel qu'il doit être dans le mariage. Quand cet amour est blessé, qfuand Psyché veut soulever le mystère dont il s'enveloppe, Éros retourne à Vénus, c'est-à-^ire que Tamour de l'àmc retombe dans 1 auiour des sens. On trouvera sur ce sujet, qu'on ne peut guère toucher que par allusion et où il faut laisser beaucoup à devinei*, une leçon d'une grande vérité dans des vers J>ien connus.
Constance n'eut silôl l'amour au cœur, Que la Toilè crainUve «ICTeoue.
Elle n'osa déclarer ses désirs
D'autre façon qu'avec des soupirs.
Auparavant pudeur ni retenue
Ne rarrètaienl ; mais loul fut bien changé.
L'amour, dit-elle, à ce seul mot sans plus, Elle rougit; chose que ne font guère Celles qui sont prêtresses de Vénus.
Car du méîier de nymphe me couvrir, On n'en est plus dès le moment qu'on aime.
Puis quelle excuse! hcins, si le passé Dans votre esprit pouvait être effacé !
On aperçoit ici lu supériorité de cet amoui* intellectuel sur ramour sensuel. Le pr^er purifie , .élève , ennoblit Téme, inspire le dévpuement; le second dégrade, abaisse, souilte le cœur, entretient Fé^oîsme. -Le premier est jaloux, non-seule*
ment du présent, mais encore du passe, et par là il peut d'avance préserver la pureté des mœurs. 11 met pour ainsi dire à nos côtés un témoin continuel devant lequel on craindrait de rougir; il nous fournit l'objet d'un culte et d'une vénération profonde, pour lequel on veut s'élever et s'améliorer soi-même. Il faut donc , autant que possible, rapprocher le mariage de ce sentitnent intellectuel, de cet amour spécial qui épure Fàme, et réloigner de l'amour qui soutire la promiscuité et met l'esprit sous le joug du corp».
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S N<i}Milté dt rappraeii«f) dans l'usage, l'époque du mariage . pour leajtunes hommel.
Nous avons encore beaucoup à faii^ même chez les peuples moderaes pour juaintenir la pureté et ràustérité du mariage.
Dans le règne végétal comme dans le règne animal , le mariage se fait au plus beau temps de la vie. C'est au inouiont de tout l'éclat de la iloraisoii qu'a lieu la fécondation de la lleur. Aussitôt ce moment passé , elle se flétrit et tombe. C'est au temps de Tardeur et de la beauté de la jeunesse chez les animaux que se fait Tunion des sexes. En est-il ainsi chez les hommes, même dans les sociétés modernes? La disproportion de l'âge des deux époux est la cause principale des laciics qui souillent encore chez nous le mariage.
Voici une jeune fille dans tout icclat do sa beauté : son cœur se tourne naturellement vers les jeunes hommes de son i\ge. Mais, la plupart du temps, c'est une joue flétrie que Ton présente à la fraiclu iir de ses lèvres. Voyez si ce n'est pas presque une prostitution, presque une provocation à l'adultère.
Et:ie jeune homme que voulez-vous qu'il fasse depuis vingt ans, depuis Tâge où il est homme, où son éducation physique, morale et intellectuelle doit être achevée, jusqu'à trente ans, jusquïirà'jo ordinaire où il contracte mariage parmi nous? Uuels refuges lui sont41s ouverlslf Ou une abstention contre nature, ou la prostitution, ou la séduction, ou radullère* Si vous permettez Tadultère, et nous verrons que la loi française ne le défend pas aussi sévèrement qu'elle pourrait le faire, quel élat faites-vous du mariage? La proslitiilion nonseulement corrompt dans 1 homme tout sentiment délicat, mais elle est une preuve d'un état de servitude et d'abjection qui pèse encore sur un grand nombre de femmes, par l'imperfection de nos lois, comthè nous le montrerons tout à l'heure.
Quant à la séduction, c'est un alleulal à l'égalité des di'U\ sexes. En effet, que devient la Me séduite ^ Le séducteur l'abaudonne, et se présente à des noces légitimes, non-seulement
Min» empêchement de la loi^ mais sans réclHmalton de l'opi» nion. Podr la fille séduite, l'opiniDii la condamne, personne
n'en veut faire sa femme lé^rilime.
On défend chez nous, comme dans les nations de l'antiquité, ce qu'on appelle la polygamie, c'est^-à-dire l'union , devant les officietu publics , avec plusieuirs femmes» union qui produit lès effets dvils, la légitimité des enfhntâ et leur aptitude à succéder; mais c est, à ce qu il semble, plutôt une règle pour la transmission des héritages que pour la pureté de l'union conjugale. Car en même temps que la loi défend la polygamie » elle permet un autre état que nous demanderons la permission d'appeler la polygynie ou la pluralité des femmes non légitimes , soit avant, soit même pendant le maringe. Avant le mariage, la polygynie est permise parmi nous, car nous n'avons aucune de ces lois qui , dans quelques parties d<^s £lats-Unis de l'Amérique, punissent les relations entre personnes n6n mariées. Le Jéun^liomme, après des relations' illégitimes, contracte mariagl^ftiins aucun empêchement, sans aucune flétrissure. Cependant ces relations, si on les regarde de près, portent une grave atteinte à la morale. l*remièrcmenl ie rapport des naissances pour les hommes et pour les femmes étant de dixsept à seize , c'est-à-dire presque régaliié, il résulte de là que si un homme a plusieurs femmes, il faut, on que d'autres hommes n'en aient point, ou bien que la iiième femme ait des rapports avec plusieurs hommes, ce qui établit la prostitution. Seeondement, ces Ailes séduites, qui sont comme les degrés que monte ce qu'on appelle unJU$ defàmUle, pour arriver ^ux noces légitimes^ ce sont les filles du pauvre. On entendait autrefois par fils ùp famille, un fils de izenlilhomme; on étend aujourd'hui cette appellation au lils du bourgeois aise, à la jeunesse qui peuple nos écoles. Comment se fait-il que cette jeunesse fànatique de l'égalité» qui a quelquefois risqué sa vie dans les révolutions au nom de l'égalité , humilie et méprise & profondément la fille du pauvre? Que dirait ce nouveau fds de famille, puisqu on lui donne ce nom, comme si les pauvies n'avaient point de famille, ou comme s'il ne fallait pas songer à mi donner une à ceux qui n'en ont pas, que dirait-il si un
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pareil sort était réservé à sa sœur? Il agit comnie agissait le gentilhomme d'autrefois avec les filles de la bourgeoisie, ^'11 traitait de fflles sans conséquence. Le bourgeois tranche du grand seigneur; il prend la fille du pauvre et il la laisse ; il rougirait de s'allier arec elle devant le tribunal de la loi , mais il la trouve bonne pom* ses délassements. Dans cette liaison pas^ sagère elle n'a aucun droit, aucun pouvoir ; la plupart du temps il l'abaisse au dernier degré de la servilité, et il l'appelle ire-» niquement sa maitressc.
Où est dans tout cela l'égal ilé de l'homme et do la femme? et comment se fait- il qu'on répète partout encore que ce qui ne suffit pas pour faire l'honnête femme suffît pour faire Thon* nète homme?
Et cette femme légitime, cette jeune fiUe restée pure et qui est souvent , au jour du mariage , jetée dans les hvi\s d un inconnu, croyez-vous que sachant, et elle le sait presque toujours, qu'elle n'est pas la première et la seule pour cet homme, croyez-vous qu'eUe ait un haut sentiment de la justice sociale? Croyez-vous qu'elle ne se sente pas humiliée , (pi 'elle ne se juge pas dans une ( oiiditiun inférieure, reste de ce temps bailiare où l'époux a (les lemmes légitimes et des concubines, et où les rapports de 1 époux et de l'épouse diffèrent peu de ceux du maître à l'esclave? Le gage le plus assuré de la sainteté et de la félicité du mariage, disait Jean-Jacques Rousseau, c'est lie don que se font mutuellement deux jeunes époux des pré* mices de l'amour. Combien peu de mariages sont conformes ù ce modèle.
Que laudrait-il donc faire, nous ne dirons pas pour rendre au mariage sa pureté , mais pour lui donner celle qu'il n'a pas encore obtenue? car noiis ne crions pas à la décadence
des mœurs, nous disons seulement qu'il y a une jurande disliuice entre l'état actuel du uiariage et le degré de perfection auquel il peut s'élever. 11 faudrait d'abord , comme nous l'avons dit, célébrer le mariage en son temps pour les deux sexes, dans les jours de la jeunesse et de la beauté, de. cette beauté au jnoins que donne la fraielieur. Ce serait le moyen de ne pas condamner le jeune homme a un célibat dont il mésuse et qui
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le rend d'avance infidèle à un mariage éloigné ; ce serait aussi le moyen de diminuer les causes de séduction , d'établir Téga-
lilé entre rhoinme et la iemme. 11 est clair que celte égalité ne peut pas se ioriner en augmentant la licence de la Temme, mais en diminuant celle de l'homme.
On dira que Thomme est complet de corps avant de Tètre d'esprit;. qu'on tremblerait de confier à un jeune honune le soin d'une maison h régler ou à établir. On va jusqu'à dire qu il doit dissiper au dehors un siiitei Hu de force et d'activité, et que s il ne goûte pas la liberté avant le mariage , on doit craindre qu'il ne s'en dédonmiage plus tard au préjudice de la fidélité. S'il en est ainsi , il faut renoncer à nos façons hypo* crites de parler du mariage; il faut dire franchement ce qu'il est : une maison de rolraite pour Tun des deux époux, une espèce d hospice , où la femme joue le rôle de sœur de charité. Ce n est plus un contrat où. les deux parties traitent sur le pied de l'égalité. Mais Jean-Jacques Rousseau^ qu'on n'accusera pas de pruderie , s'est déjà élevé contre ce qu'il appelle « une chimérique nécessité qui n'est connue que des gens de mauvaise vie, comme si les deux sexes étaient sur ce point de nature diifé* rente. »
Quant aux graves intérêts qu'on n'oserait pas confier à un jeune homme, n'en confié-t-on pas d'aussi graves à la jeune femméf La tenue de la maison, le gouvernement des domestiques, le soin des enfants, les ménagements pour un mari blasé et fatigué, dont la dissipation n'a point formé I humeur, ni épuré les sentiments ; ce sont là des charges qui demandent autant de force que d'adresse. C*est en n'imposant pas de rôle sérieux à un jeune homme que nous prolongeons sa jeunesse. Donnez-lui, au contraire, une feimnc à aimer el à guider, des entants à élever, une fortune à entretenir ou à faire, vous le rendrez sérieux, vous épurerez ses mœurs, ne fût- ce que par la présence de ces témoins innocents devant lesquels il crain* draitde rougir ; il sentira le besoin de se rendre meilleur pour les améliorer.
11 y a en Allemagne une sorte d inslilulion qui contient la jeunesse ; c'est l'engagement réciproque des promis et des pro*
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rilablc mariage tout le temps qu elle aura duré. Elle laissera • pour le reste de la vie un souvenir des premières wnées, qui auront. été purifiées, ennoblies, sanctifiées par eette affection du cœur. Ge souvenir adoucira plus d*une amertume, préviendra i>Ius (1 un déchirement. Le devoir, dont nous ne contestons pas rautorid' , sera au moins secondé par le buiilieur passé. Celui-cij*endm moins accessible à d autres amours, à un enivrement 4^ cofinu, dont on sait d'avance les limites et le terme, et que, pour cette raison sans doute, on ne ressent guère deux fois, mais que selon la nature il faut éprouver au moins une fois en sa vie.
S S. Kécessilé de réserver aux flitee de la clasee pauvre les professions eonvenaMes à leur sexe , que les tfiommes usurpent sur elles.
Pour les jeunes filles il un 1 1 1 laiti rang, il est facile d'augmenter la liberté du choix, il sullit pour cela que le père et la mère consentent à ne pas cultiver uniquement la vanité de leur enfant. Mais pour les jeunes fiUes de la classe pauvre , il y a beaucoup plus de difficultés à sunnonter. Elles pourraient, comme les plébéiens de llomc, réclamer à leur tour la faculté des noces légitimes, acta légitima, connubia patnm. Ceiie faculté leur est enlevée pai* leur pauvreté. En effet, pour que le mariage se contracte sur le pied de l'égalité de la part de l'homme et de la femme, il fàut.qu'ils concourent Tun et l'autre à peu près également aux charges du mariage.
Solon et PlaLuii défendaient de donner une dot aux liiles, afin, disait le second , que les femmes en fussent moins insolentes. Ils n'apercevaient pas que rinsolencc de certaines femmes n'est qu'un excès de Timportancé et de la dignité que la dot leur constitue. Le danger de cette insolence doit seulement avertir rhonune de ne pas recliercher de femme qui apporte plus que lui h l'entretien du ménage. Dans ce cas, il ne se maintient pas sur le pied de l'égalité et il rétablit à sou préjudice et dans un ordre inverse cette troisième époque du mariage où l'un des deux époux est acheté par l'autre, et devient sa chose ou son esclave. De même, la iille sans dot et sans industrie est toujours un peu
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dans la condition de la femme achetée; elle peut rencontrer un gracieux seigneur comme Rachel et Lia l'ont rencontré dans Jncob , mais c'est toujours un seigneur.
Les fiUes pauvres n'ayant pas de dot, il iàut leur en constir tuer une par dés professions. Ced est très*6érieux et Ton n'y a pas assez songé; c'est le seul moyen de les soustraire à la sé* duction et à la prostitution , de leur ouvrir les portes du mariage et de leur y donner une position plus digne et plus honorée.
« Hais quoi, va-t-on dire, si le salaire des femmes dans Tin-* dustrie est insuffisant, comme il Test en effet, voulez-vour ordonner qu'on 1 élève? Les salaires ne peuvent pas se fixer par la loi; car il faudrait alors fixer le prix d'achat des marchandises et établir, non pas un maximum de vente, mais un minimum d'achat, ce qui est imprati(^le. »
On ne peut, en effet, ordonner que les femmes seront payées comme les hommes , puisqu'elles sont moins fortes el qu elles font moins d'ouvrage, mais on peut et on doit leur réserver exclusivement les professions qui sont de leur ressort.
m Les femmes, dit Bentliam, ont plus de difficulté que les hommes à trouver de l'occupation. €eux«ci s'emparent des travaux des femmes. On voit des hommes vendre des jouets d'enfants, tenir des boutiques de modes, faire des souliers de femme, des robes et des corsets. Ce sont des hoimncs qui remplissent les fonctions de sages-femmes. Je jue suis souvent demandé si la loi ne devrait pas ici venir au secours des femmes et prendre un moyen indirect d'ohvier à la prostitution en ménageant aux femmes des occupations convenables ^ »
La nécessité de réserver aux femmes toutes les occupations de leur compétence ne doit plus fan e question ; premièrement parce que nous sommes plus convaincus que jamais de la nécessité de relever la femme et de la mettre, autant que possible» dans le mariage, sur le pied de Tégalité avec Thomme; secondement, parce qu u 1 égard des ressouict s réservées aux femmes , il y a plutôt aujourd'hui décadence que progrès. Elles
. 1. Traité de ligitlation^ édtl. 1S02, tome III , p; 45.
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sont de iio« jours, fiour tiùi^i dire, (exilées, pourchassées de toutes les professions qui Iwv ôUuont réservées autrefois. ^Nous le dirons , malgré la trivialité dès termes, il y avait autrefois les
coiffeuses, les parfumeuses, les cordonnières, les cuisinières ; il y a îuijourd luji les coiUcurs, les p;it tiiiueurs, les cortlonniers, les cuisiniers. Elles étaient chargées exclusivement de ce q u regarde la personne dos femmes; seules elles les chaussaient, les bal))llaient, leur préparaient leur Unge et leurs étoffes, leur rendaient les services personnels, les assistaient dans les dou<* leui's de l'enfantement et leur donnaient l'instruction et Téducatioii. Aujourd'hni le limjer a remplacé la Hnyère; des régiments déjeunes haunnes ligurenl derrière des comptoirs; leur plus Jourd instrument de travail est nue aime légèif i^Jiy^ passent leur vie à iSedre briller aux yeux des femmes^ pUi^ • soyeux des étoffés. Louis XIV, pour cacher les couches d'une de ses maîtresses, inliodiiisit auprès d'elle un homme fm lieu
d'une femme, il le mit mm ù la mode -. toute la cour imita le roi. Vtwmmkmn, mot nouveau, inconnu ^ toute l'antiquité et à rancienne langue française, remplaça te fagê-fmme; et les femmes ont été dépouillées d'une profession qui leur avait été jusque-là réservée, parce que Louis XIV (ut adultère.
Les femmes recevant l'éducation dans les couvents, y trouvaient des femmes pour institutrices. Aujourd'hui, dans les maisons d'éducation , soit privées, soit publiques, et même dans les couvents qui restent encore , on appelle des bommes et quelquefois de jeunes homnies, ce qui a plus d'un inconvénient, pour enseigner la littérature, l'histoire, la géographie , la grammaire, l'écriture, la musique et même la danse, comme si les femmes étaient invinciblement incapables de donner tous ces enseignements.
Qu'on né dise pas que la fonction de la femme étant le soin de l'intériem* du rnéuage ( t l'éducation domestique des enfants , les proléssiong extérieures peuvent être sans incoiivé» nient réservées à I bomma. Les soins intérieurs laissent inoG«i cupée uhe grande partie de TaoUvité de Ui femme; et, dans les classes pauvres , si la femme ne conhrîbue pas autrement aux charges de la maison, elle descend vite au-dessous du niveau
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de rhoimn^S; <x»)iii'<ci la regnrda et }a traite iflatAt aolmiia sa servante que eomme sa femme. La plupart du temps il ne se
l'associe pas en légUiinc mariage, il ne conlracle avec elle qu'une union (|u il peut rmnpre, quand il lèvent, et qui la laisse entièrement dans la servilité. Le mouvement de la société mon dame n'est pas de consacrer la femme du pauvre au soin inté^ rieur de sa maison ; Técole gratuite , la salle d'asile , et enfin la crèche, tout récemment instituée, ont au contraire pour but de réserver à la femme du pauvre tout son t( nips pour le tra^ vail. On doit donc lui donner l uc t asion de travailler.
U n'y a pas à liésiter : U faut que les liommes partagent; ils na peuvent prendra pour eux tout le travail et réduire la femme à ne vivre que du bon plaisir des hommes, et par eonséquent au prix de tous les sacrifices, en commeneaul par lo sacrifice de Bon cœur et de son honneur. 11 faut non-seulement que parmi les emploie dont TÉtat dispose, il réserve aux femmes tous ceux qui conviennj^t à leur sexe ; il faut que la loi leur assigne exclusivement toutes les professions relatives aux fenunes; qu'elles aient seules le droit de préparer et de vendre les objets de la toilette des femmes, qu'elles aient seules le droit de leur rendre les soins personnels, qu elles soient seules chargées de l'instruction et de l'éducation des femmes, dans les institutions publiques ou privées; enfin qu'pnleqr restitue ce privilège an« tique dont Louis XIV les a scandaleusement dépouillées, celui d aider les femmes dans renfanlemenl, service pénible pour la pudeur do celle qui le reçoit. Pourquoi mt^me n'exereerail-elle pas la médecine en ce qui touche les femmes et les enfants / l^es (èmmes h'ont^elles pas à rougir souvent das confidencci qu'il faut faire au médecin? Est-^il sans exemple que le médecin ait abusé de son autorité sur sa malade ? Parlerons-nous toujours avec emphase de la sainteté du mariage, sans prendre aucun des moyens qui peuvent la protéger?
Constituai l'indépendance de la femme et vous dannerev au mariage toute sa dignité, U$ deux parties trûteront aur le pied de l'égalité. La femme reçoit Irop encore son état de l'homme, il faut qu'elle puisse se le faire elle-même. La jeune iille riche
court au inaiiage comme h un moyeu d éviter la déconsidéra-
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tioB qui 8*atlacbe au nom de vieille demoiselle. Autrefois la femme du gentilhomme portait seule le noin de madame, La femme du bourgeois continuait à s'appeler mademoiselle. Nous répugnons, encore même riujouKl Inii , à donner à nos domestiques mariés le nom de monsieur et de madame. On dit» en {mrlant d'une femme mariée de la classe pauvre , la femme «ne fe^. plutôt que madame «ne telle, Âu contndre les filles du roi , même au berceau , s'appelaient madame. Voilà probablemenL pourquoi ce nom ( hatouille encoro agréablemont l'oreille de la jeune iiUe. Si c est ce nom qui flatte sa vanité et Tempêclie de prendre tout le loisir nécessaire pour songer à un engagement aussi sérieux que le mariage, nous demanderions que le titre de madame lui fût accordé dès l'âge de quinze ans. Quant à la jeune fille pauvre, beureux si nous avions seulement à la garanlir d'un mai lage précipité par la vanité ! mais ce n'est pas là le danger qui la menace , c'est ou le célibat et la misère, ou la séduction, cette porte ouverte à la prostitution.
On a proposé quelquefois, pour coiiper la racine de la sé«*
duction et de la piostilulion et réserver plus de chances de mariage aux jeunes lilles pauvres, d'établir des lois contre le célibat de l'homme, et l'on a invoqué l'exemple de Rouie où des lois de ce genre ont, dit*ôn, été portées. Mais* on ne peut pousser au mariage par des châtiments : ce n'est pas un moyen de le faire respecter; il lauL au contraire le rendre agréable et profitable. Il y eut sans doute à Rome, dans les premiers temps de la république , une loi (jui obligeait les citoyens à se marier à un âge déterminé, et à élever tous les enfants qui naîtraient de leur mariage. Cette loi n*avait pas pour but de pourvoir lesfilles de maris, mais d'entretenir les familles patriciennes et d'abolir le droit de vie et de mort que les pères avaient autrefois sur leurs enfants. Quant à la loi Julia et à la loi Papia Poppma qui furent portées sous Auguste , elles avaient pour but de favoriser les citoyens chargés de famille, de préférence aux célibataires on aux hommes mariés sans enfants, mais elles ne pouvaient pas être considérées connne des lois de contrainte à l'égard du mariage. Ainsi la première, pour réserver aux pères
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de lamille le bénéfice des successions teslauienlaires, ordonnait que le célibataire ne pût rien recevoir d'un étranger par testamept ou par fidéicominis : encore y avait-il une. exception h cette règle en faveur de celui qui avait reçu l'autorisation de vivre avec une femme illégitime» et Tibère éliula-t-il cette loi par d autres exceptions. La seconde réglait que l'homme marié, sans enfants, ne pourrait recevoir que la moitié de ce qui lui aurait été donné pai* testament ou par iidéicommis. G'e8t|> dans le même esprit que le père de trois enfonts était dispen^' delà tutelle et avait la préférence pour certains emplois publics. Ces prescriptions avaient pour but d'ofl'rir un dédommagement aux citoyens chargés de famille et non d iidligcr au célibat une sorte de châtiment, et elles fuient abolies par Con^ stantin, qui cependant, comme nous Favons dit plus haut, se montra sévère pour les liaisons illégitimes.
En résumé , pour que le mariage devienne de plus en plus ce qu'il doit être, c'est-à-diie la consécration d'un seul à imc seule, comme d'une seule à un seul, il est important que les. mariages se fassent à leur heure , c'est-ànlire au temps qui leur est le plus fovorable, au temps des jeunes années, aussi bien pour rhomme que pour la femme. De plus , il fiiut assurer des professions aux filles de la classe pauvre et rétablir ainsi l'égalilé entre les deux sexes. Ces deux moyens extirperont mieux le mal de la séduction et de la prostitution, dont l'une mène à l'autre , que toute loi directe contre ces deux fléaux. Il faut que les pères de famille et que FÉtat lui-même concourent à ce perfectionnement, les pères de famille en rapprochant l'heure de la célébration du mariage poui* les tils , l'État en favorisant les mariages dans les carrières dont il dispose.
Nous savons que certaines institutiona ne se prêtent pas au mariage, et suriout au mariage hâtif. Les armées nombreuses qu'entretiennent les États modernes sont des troupeaux nécessaires de célibataires. C'est pour cela que Platon avait interdit le mariage aux guerriers Tant que ces gi'andes armées l estcront sur pied, nous n'avons pas l'espérance de voir disparal-
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tr6 les désordres qu'eutratiid avec lui le célibst. Nous retrou- visrotid , etusorè en d'auf ren cas ^ la fiitieste Influênce da la |aeit6« G*est une H\mn de plus pour hâter de tous nos vœux
rétablissement de la paix uiHverselle ; car nous viendrons soin dit nous heurter contre la guerre comme contre lun des principaux obstacles qui arrêtent les progrès de la société *.
Les réfonues que nous venons de proposer sont urgentes/ Mous avons vu de nos jours attaquer rinstitution de la famlllei
et pour conibaitrc le mariage, on s'est appuyé Bur certains désordres que permet la loi et sur d'autres plus nombreux que soufl're encore l'opinion. Il faut renoncer à nos déclamations hypocrites sur la pureté trt la sainteté du mariage, ou le dé* barrasser de la prosUtutton et de la séduction qui en obstruent l'entrée, et de l'adultère qui lé mine et le détruit» Ces maux viennent du mariage tardif clicz les iKHnmes et du d( Tant (îc professions suffisantes chez les femmes. Ceiles-ci sont encore comme les plébéiens et les esclaves de rantiquité : les actes Ugttimei; leBjusUê notes leur sont interdits. 11 faut étendre aux classes les plus pauvres lé bénéflce de h famille. Ne desserrent pas le nœud du mariage; rendez, au contraire, la fauiille plus chaste et plus sainte, mais qu'elle soit accessible à ceux qui n'ont pu jusqu'à ce jour y entrer.. Il en est de la famille comme de la propriété : c'est en y admettant le plus grand nombre possible de ci! > v r i s q n on sauvera Fune et l'autre des attaques furieuses qui sont venues de nus jours les assaillir.
i. Vôy. le livre alxième » thapUrei t et ti« . "
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DE LA DISSOLUTION DU HARIAGE
S 1. DEVOtft ftfi U mtthtTÈ NOtUKLlE. — S 2. lllSTOmS tà U iUSSOLUtlO!! btJ MARIACE. — 1$ L*ltltolSSOLVBILlTÉ DU MAftIAGE EST Wt MÊHÉ MHUiSE A LA FEMME , C'EST'A-DIRfi A LA PLUS FAIBLE DES DEUX PAMTIK8 COMtlUGTAlITtS.
<^ 1. Devoir de la ûdéiilé mutuelle.
Â la suite 4es règles qpii concerneot la formation du mariage * Tiennent celles qui en maintiennent la pureté. D'abord
se présente le devoir de la iidélité réciproque. Sur ce sujet, la loi l'rançaisc est encore enlacheti d une partialité qui doit disparnîlre devant le progrès des mœurs»
Nous avons dit que la pluralité des femmes illégitimes est permise avant le mariage; elle est permise même pendant le mariage. En effet, tandis que la femme , si elle commet l'adultère, est punie par la séparation de corps et par un emprisonnement de trois mois ù deux ans, l'iiomme peut comuieLlre impunément le même crime, pourvu que ce ne soit pas sous les yeux de sa femme et dans sa propre maison. Hors de chez lui l*homme marié est souverainement libre aux yeux de la loi* Uu'il soil surpris, qu'il soit convaincu, on uc peut faire de sa taule 1 objet d une demande en séparation; il h quI soumis à aucune peine ^
L'adultère du mari commis dans l'intérieur de la maison conjugale peut donner ouverturè à une séparation de corps, mais il n'est pas puni de la prison : il n est passible que d une amende.
Si la lemme est surprise en flagrant délit, le mari peut la tuer« Ce meurtre est dit eâxuiobU et n'est atteint que d^una peine légèrCi Le mari surpris dans le même cas ne peut être tué
u Gode civU, art. 330 et 306.
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pnravanMe mariage éiait un acte privé qfn s'accomplissait en présence seulement des ami» et des Toislos.
Sous JusliiiiLii , les parties qui veulent contracter inaiiap:e, peuvent se présenter, à leur eltoix, devant le nolnire ou devant le défenseur ou desservant de l'é^ïlise, et donner à leur contrat un caractère sacré. L'usage prévaut peu à peu de flaire consacrer runion cQnjugale par rÉgli8e;'et le concile de Trente finit par exiger la préseiK» du curé à la célébration du mariage. L'ordonnance de Riais de 1579 sanction nr cet article du conciic, qui n'avait pas d abord été reçu en France, et elle prescrit - que les registres de la paroisse seront portés au grelTe. Ainsi le contrat religieux, qui n'avait fait premièrement qu*accompa* gner Tade civil , avait fini par Tabsoiiier.
L'Assemblée constituante, pour respecter la liberté de conscience et maintenir la distuiction enti e la morale, qui est la même pour tous et la religion, qui est différente, établit la séparation de l'acte civil et de l'acte religieux; mais elle chit devoir permettre le divorce. Le Gode dvil imita cet exemple, en augmentant toutefois le nombre des précautions, la sévérité et la durée des épreuves. Enfin une loi de 1816 est revenue à la doctrine du mariage indissoluble.
S 3. L'iudissolubilité du mana-c t;sl une iùrclé tlojiiiée h !a tcinine, c'està-dire à la plus faible des deux parties conli acUiiles.
Xous'peDSohsque cette doctrine est dans la voie du progrès. Nous écarterons du débat la.question religieuse. On voit que le mariage n*est devenu en France un acte purement religieux
i\u'ii daler de la fin du xvi« siècle. La répudiation pour cause d adultère est permise par rÉvangile \ et les nations prolestanics, qui font profession d'être très-exactes dans Tinterprétalion des textes sacrés, admettent toutes la faculté du divorce. Nous n'envisagerons la dissolution du mariage que du point de vue de la morale : voyons les raisons qu'on apporte en fa>eur du divorce.
Saint Matthieu, KIX, 9; et iaint Mare, X
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des enfants qui lui sont étrangers. Mai$ s'il n'y a ^ de fruit de l'adultère 9 voilà encore la femme innocente et il faut la ren« Yoyer absoute. * •
Si Tadultcrc est défendu à la i( imne, ce n'est donc pas seulement parce qu'il peut Iroublei l'état de la ftmiille, c est parce qu'il rompt ie contrat qui oblige la femme de se consacrer e^^* dusivement à une seule personne. Or, cette obligation est mu-' luellé, et le mari ne devrait pas pouvoir s'y soustraire devant la loi.
S 2. Histoire de la dtooluUon du mariage.
Il nous reste à traiter une question controversée de nos jours : c'est celle de la dissolution du mariage. L'histoire montre que
plus le mariage s'épure plus la dissolution en devient difficile. Dans les trois premières époques que nous a présentées plus haut l'histoire du mariage, le mari est le souverain maître- de la femme : il l'achète et il la renvoie comme une esclave. A lu quatrième époque , il est obligé de demander le divorce, mats il a d'abord seul le droit de le denuuider. La diflereiicc end c la répudiation et le divorce , c'est que la première est un acte de souveraineté dont le mari ne doit compteà personne , et (jue le secondimplique une permission que Tépoux est obligé d'obtenir soit de l'autorité puMiqiie, soit delà famille de l'épouse : à Rome, par eïmple, le mari jugeait du délit de sa femine avec les parents de celle-ci. Lorsqu'on accorde à la femme le droit de réclamer le divorce, on entrave ce droit de mille obstacles. A Athènes, il fout qu'elle comparaisse devant le magtsti^t et qu'elle présente en personne sa demande.
Dans l'Empire romain, après Alexandre Sévère, le divorce fut réduit h un certain nombre de cas déterminés. Uuoiquc l'Évangile permît de renvoyer la iemme pour cause d'adultère, l'Église, dès le i v« siècle, essaya de restreindre et de supprimer tout à fait le divorce. Ce fut par son influence que Valentinien. Théodose et Justinien prescrivirent aux sénateurs qui se mariaient de dresser un acte public et solennel de leur mariage pour en augmenter l authcnlicité et la garantie. Au-
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eôté; l*hoinme ne s'imposé aucune contrainte*, il se laisse
servir et adorer. On aperçoit encore là les rapports de l'esclave ei du inailre. Malgré les enlanls <iiii sont nés de ces rapportSySiia icmme n'obtient pas vers le milieu de sa carrière un acte qui légitime et assure Tunion , on la voit toujours seule à la 'fin de sa vie. Les enfants une fois élevés, le père est parti ; elle achève de tristes jours dans Tabandon et quelquefois même dans le dénûment.
Le publiciste anglais poursuit en ces termes : « De ce que la durée naturelle du mariage serait celle de la vie, doit-on supposer que les époux stipulent entre eux qu'ils ne pourront se quitter, quand même ils vmdraienl à se haïr? Croire à la perfection (le l'objet aimé , à l'éternité de la passion, ce sont des illusions qu on peut pardonner à deux enfants dans l'aveuglement de l'amour; mais de vieux jurisconsultes, des législateurs blanchis par les années ne doivent pas donner dans cette chimère. Mariage, service militaire, pays, profession quelconque, pour totites ces choses, défense d'en sortir, c'est défense d'y entrer. Quand la mort est le seul terme de la délivrance, quelle terrible tentation ! On ro<1outc que, si rattachement réciproque est éteint , la possibiliié du divorce ne fasse chercher une nouvelle épouse ou.un nouvel époux : à défaut de nouvel époux ou de nouvelle épouse, on cherchera une maîtresse ou un amant; il y aura moins de séparations apparentes, il n'y en auni pas moins de réelles. Si le mariage peut être l ompu, on fera pour conserver l amour ce qu on a fait pour le gagner; on sentira la nécessité de quelques sacrifices d'humeur et d*amour-propre. Pour former le mariage, on consultera davantage les goûts et les caractères, dans la crainte d'une désunion, et Ton nemariera plus les biens mais les personnes. On craint que le plus fort ne maltraite le plus faible, pour obtenii son consentement au divorce; mais on peut établir qu'en cas de mauvais traitement, k libei'té de confaracter un second mariage ne sera pas accordée au coupable. Quant aux enfants, ils deviendront , après la dissolution légale du mariage, ce qu'ils deviennent lorsque la mort Ta rompu. La séparation de corps que Ton subsUUic au divorce, a rinconvéfiieut de condamner les époux sc-
(Muré^ au célUmt ou à des liaisons illicites. La femme outragée subit le même flort que l'auteur de l'outrage, ou plutôt un sort plus rigoureux, qar ropinion laisse ime grande liberté au s^e dominant et impose au plus faible une gène rigoureuse. Au reste, les demaiides en divoico ne seraient pas aussi nombreuses qu'on le suppose. En France,. pendant les deuxprenûères années qui suivirent rétablissement du divorce par FAssemblée constituante, il n*y a eu que cinq ou six cents demandes de divorce sur la. totalité des mariages. Le divorce n*est pas commun dans les pa\ s où il est autorisé depuis longtemps. Les mêmes raisons (jui empêchent les législateurs de le permettre là où il est défendu, empêchent les citoyens de le de* mander là où il est permis ^ »
Nous accordons que les divorces seraient beaucoup moins fréquents qu'on ne le pense; car si le besoin le plus général était celui delà mâture du maiiagc , la loi qui l'interdit ne résisterait pas longtemps. 11 s'agit donc de l'intérêt et du droit d'un petit nombre. La question a moins d'importance qu'elle ne parait en avoir, et c'est pour cela qu'elle , a pu être résolue différemment suivant les temps et suivant les pays, sans un grand dommage pour la moi ah; ])ubliqiie. En etïet, il n'est pas exact de dire que les mœurs suient généralement plus mauvaises et le mariage moins respecté dans les pays où le divorce est aujourd'hui admis que ^lans ceux où il est défendu. Examinons donc si , pour ce petit nombre qui use du.divQroe dans les pays où il est possible, et qui en userait chez nous s'il était permis, on doit le refuser ou ic ijcnuettre.
/^ans contredit , l'union qui se maintiendrait constante par la seule volonté des deux parties, et sans la contrainte de la loi, aurait {dus de dignité. Ce serait pour ainsi dire un mariage qui se contracterait de nouveau tous les j ours, un acte toujours mor:il parccqu il s< lalî toujours libre. Le mari qui ne fonde la possession de sa leiiime que sur un contrat, ou qui, par un contrat, est encliainé à une femme dont les défauts et l'inconduite le désoient, joue un rêle ridicule. Nous accordons encore que
1. Traité de UgislatioHp Paris , 1802 , U 11 , p. 312 et suiv. ; el t. UI, p. iO.
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répoQx qui a des maîtresses et l'épouse qui a des amants ne Talent guère mieux que le mari et la femme diTorcéH; car leur mBxîBgè n'est pas moins rompu de Aiit. Les enfonts/ témoins des scènes de désordre d'nn ménage désuni , sont même dans
une condition plus misérable que les entants d'un père et d'une mère divorcés , entre !esr[uels du inoins a cessé une guerre scandaleuse. Knlin , la séparation de corps condamne celui des deux époux qni est innocent à un célibat perpétuel , on à des liaisons Ulégiiimes, <ïe qui est un opprobre surtout pour la femme. Mais n'oublions pas que les progrès du mariage ont toujours consisté à auprmentei les droits et le pouvoir de la femme, cest-à-dire de la faiblesse. Auquel des deux époux rindissolubilité du mariage profite-t*elle le plus? N'est-ce pas à la femme, qui, après le sacrifice de sa virginité, les douleurs de Tenfantément , les pénibles soins de la première éducation des enfants, la perle de sa jeunesse et de sa beauté, a le droit de n'être pas reléguée au désert, mais de s assurer un asile pour le reste de sa vie îf '
Dans ces unions libres dont nous parlions plus haut , n'est-ce pas là femme qui est le plus souvent abandonnée, tandis que celui qu'elle a enchaîné, quelquefois pendant de longues années, finit par rompre sa chainer La possibilité du divorce est donc plus fatale à la femme qu'à l'homme; et dans les pays où il est permis on voit qu'il s'exerce ie plus souvent.au préjudice de la Comme.
<c Quand la mort est le seul terme de la délivrance, quelle
terrible tentation! » dit Bentham. Quelle terrible tentation, dirons-nous ànoUe tour, quand les sévices cL les injuies, envers une faible femme, peuvent rendre la. liberté à un homme emporté et corrompu!
« Mais oh établira, qu*en cas de mauvais traitements, la liberté de contracter un second mariage sera refusée au coupable. » Combien de mauvais traitements peuvent avoir lieu sans témoins et être, par. conséquent, hors de preuve, sans perdre le pouvoûr de désespérer la femme et de l'amena au di*> vorce!
On dit « que si le mariage peut être rompu , chaque époux
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sêntira k beaoin .de faire quelque iacrifioe d^tiumeur et
d'amoiir-proprc. » Quel est celui des deux époux qui sera
retenu par celle ciaiitleT Celui qui a le jjIus d intérèi à voir maintenir le mariage, c esl-ù-dire la i'ennne. Nous accordons qu'en effet la menace de Tabandon assurerait la {»aix du mari^ et que, comme Platon le disait de la dot, rindinolu» bilité du mariage augmente en certains cas Tinsolence de la femme; niais le plus ^rnnd danger n'est pas celui-là; ce n'est pas du côté de la femme ((ue se trouvent le plus souvenl Ja colère, 1 orgueil, la dounnalion et l'insulte; le vrai péril est dans la liberté laissée au mari de faire rompre le mariage de quelque façon que ce soit.
« Mais défense de sortir c'est défense d'entrer ; » ditBentham, David II Lime a répondu d avance que si le cœur de Mionune aime la liberté, il renonce à satisfaire ceiUi inclination lorsqu'il en voit l'impossibilité. « Si, dit ce dernier, l'amour est une passion qu'un rien fait naître et qu'un rien ùùï mourii*, l'amitié est une aifectiori calme que cimentent la raison et Tbii* bilude. Elle se fortifie sous la règle et elle n osl jamais si for le que quand deux personnes sont liées par la poursuite d'un intérêt commun. Combien de dégoûts légers s'etïorccra-t-on. d'oublier par prudence, s'il faut passer sa vie l'un avec 1 autre, et qu'on laissera s'enflammer jusqu'à l'aversion, si l'on aperçoit la pei*spective d'une facile séparation * ! »
En résumé, le type idéal sui lequel il faul modeler le mariage c'est la consécration exclusive de deux personnes l une h l'autre. Le mariage indissoluble est ce qui se rapproche le plus de ce modèle. Plus les peuples se civilisent plus ils rendent difficîle la dissolution du mariage; Â la répudiation , qui est l'acle de 1 aulorilé d un maîlre sur son esclave, succède le divorce qu il faut obtenir de la justice ou au moins de la famille de la femme. Le mari a d'abord seul le droit de le demander. C'est un.prc^rès, en un ceriain sens, que de l'accorder sur la demande de la femme, mais c'est auasi un danger. Quand le mari peut seul demander le divorce , il est obligé de prouver,
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la fente de la femme; le divorce ne dépend pas uniquement de
lui ; mais si la femme a aussi le droit de demander la dissolution du mariage, le mari peut recouvrer la liberté par ses propres vices : il coumiet ladultère précisément pour pousser sa femme à rompre leurs liens; et l'exemple des pays où le divoree est permis prouve que Thommc, en pareil cas » ne recule.pas de* Tant la honte du procès. H peut, par ses mantais traitements, conhaiiulre la femme , soil à consentir au divorce soit même à le demander dans le cas où , comme ou l a proposé , elle aurait seule le droit de faire cette demande.
Pour remédier aux excès et sévices qui peuvent^dre odieux Fun des époux à Tautre, la séparation de corps suffit; accorder davantage c'est compromettre la sécurité de la femme , et rétrograder vers les temps de la barbarie. L'indissolubilité du mariage est un sacrifice que la force fait à la faiblesse ; c'est une justice rendue au mérite de l'épouse et de la mère. Il se peut que ce droit augmenté Findépendance et l-Of{^eil de la femme, mais lé divorce augmente certeinement Tinsolenoeet l'oppression du mari. Or, il est facile de vuii lie quel côté est le plus grand danger.
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ftKVOIRS DES PARENTS ET DES ENFANTS.
S f ./mOlift FAIKHTS. — s 3. KTOIM M» KHrAUTS.
S 1. Devoirs des parents.
Les defoirs de la famille comprennent, avec les obligations des époux, celles des parents et des enlànts. Dans rantiqiiîté, FÉtat est constitué par l'union d'un certain
nomhie de chefs fie familles; on craindrait, en les multipliant, de diviseï' les forces du gouverneuieni. Les (ils ne peuvent donc devenir eux-mêmes les chefs de familles nouvelles et ils restent danS'Celle de leur père. Quand le père meurt, il est représenté et comme continué par Valné. Le père, sotnrerain de ses enfants, n*en doit compte qu'à hii-méme, il a sur eux droit de vie et de mort. Il ne faut pas croire que, soit dans l'antiquité, soit riiez les barbares de nos jours où ce droit subsiste encore, on en ait fait un cruel usage. Si les pères ont ja« mais fait périr leurs enfants, c'était pour les soustraire aux horreius de la fominc ou aux tortures que leur aurait infligées un ennemi vainqueur auquel on ne pouvait plus résister. Mais aujourd luii les progrès de la paix et de la science politique ont permis de constituer les droits du lits à côté des droits du père. On a considéré que , quels que soient le respect et la soumission qo*un enfEmt doive à l'auteur de ses jours, il arrive un moment où le fils, en pleine possession de sa raison, sent le besoin de l indépendance et a le droit d en jouir. Les iils deviennent h leur tour chefs de nouvelles familles.
Les pareuU sont tenus à tous les genres de services actifs envers leurs enfants, et même au sacrifice de leur vie. Ils doivent leur procurer l'éducation de Tcsprit et du corps, et les traiter tous avec une égale tendresse.
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Nous parlerons «le l'édiiCiTtion dans le livre prochain; nous dirons ici quelques mois des infractions qui onl été faites pendant longtemps au devoir de traiter tous nos enlanis avec une parfaite égalité.
Les législateurs anciens avaient essayé de maintenir la richesse entre les mains d'un petit nombre de familles. Chez les Hébreux, comme nous l'avons déjà dit, les fils cxrhiaicut les filles de l'héritage paternel, et parmi les Ak, l'aîné avait un droit qu'on appelait le droit d*ainesse, et qui lui réservait non-seulement la bénédiction paternelle mais encore ime double part de la succession. Chez les Athéniens, il en était h peu près de même pour les successions directes, et dans une succession collatérale, les liéritiers niÀles excluaient les iUles mém^ plus proches. Il y avait des ressemblances singulière» ffgfi^^gfa lois des Hébreux et celles àfss Athéniens sur la transi^ issMrtIè. héritages. D'après les premières , la tille qui héritait à défaut de fils, devait < hoîsir un époux dans sa famille p.itt rnelle , ahn de ne pas porter les biens dans une famille élraugère; d après les secondes, la fille héritière était remise aux soins de son plus proche parent, qui devait luî-mème Tépousèr, s'il était possible, afin que les biens demeurassent dans la même famille;
(^ette organisation était nétt?s>iiirc pour conserveries fanuiles conquérantes, pour les maintenir plus fortes et plus capables de résister à l'attaque des peuples conquis. Lorsque l'empire romain (Ut devenu égal au monde alors connu, et que la guerre se trouva reléguée aux extrêmes frontières, il devint moins nécessaire de maintenir la puissance de la classe noble ou mi- ., litaire , et 1 oii put douncr satisfaction au principe qui veut que tous les enfants d'une même fn mi lie soient traités sur le pied de l'égalité. Les lois assignèrent aux enfants puinés une part giiimê dont ils ne purent étre^ dépouillés. Dans le moyen Age, des nécessités , semblables à celles des temps antiques , rament nul le di uil d aînesse et le droit des héritiers m&les; mais dès le xvi" siècle les suhslilutions qui transniellaient par testament les héritages d'aiué en aîné se trouvèrent réduites à deux^ générations ou à deux degrés, et eUes furent entièremeot abolies par TAssemblée constituante.
Lorsqu'un peuple a longtemps vécu sous une c^ine forme , les habitudes se sont établies et elles se conserrent plu»
longtemps qu'il n'est nécessaire. A Iti fin du xvnr siècle, l'orprweil de la richesse et du nom étonfTatcntdans le cœur du père de larnillc le plus tendre senlimenl de la nature : le penchant qui nous porte à traiter avec égalité tous nos enfants. Les classes nobles n'usèrent de la liberté qui leur fut accordée par la suppression des lois sur les successions ab intestat, que 'pour constituer, par testament, Théritier principal que la loi ou la coutume avait institué jusque-là.
On s'aperçut que si Ton voulait ramener les hommes aux inspirations de l'aifection paternelle, il fallait enchaîner la liberté, dont rhabitude et le préjugé leur faisaient Mre un mauvais usage. Une loi nouvelle déclara que le père de fiMnIlle n'au» rait aucune liberté daiis la disposition de ses biens, et que sa succession serait partagée également entre tous ses enfants.
Plusieurs années après, les violentes secousses des événe* ments avaient un pieu changé les esprits; d^ailleursunc grande partie dés biens avaient changé de main : il n'y avait plus à craindre cet orgueil qui faisait constituer un unique ou principal ht'rili( r, pour conserver l'éclat d'une maison ; nu jiut alors étabhr une règle à peu près semblable à celle de la législation romaine sous i'Ëmpire; c'est cette règle qui est passée dans notre Code civil. Le père peut di^oser à son gré d'une cer * taine partie de ses biens, qui varie suivant le nombre de ses enfants; il ne peut les dépouiller du reste. Avec la part, (]u on appelle la portion disponible, il peut rémunérer, soit celui de ses enfants qui a le mieux rempli les devoirs de la piété filiale, soit même l'étranger qui aurait eu à son égard le mérite d'un flls.
Cette législation satisfait à un plus grand nombre des principes de la nature iiumaine; elle contente à la fois ralîection paternelle , le sentiment de l'égalité, le besoin que nous avons de disposer librement de nos biens, et le jugement du mérité et du démérite qui veut que la récompense puisse se proportiimner à la vertu.
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S 3. Devoirs des eofanU.
Les obligations du fils envers le père élaieni plus rigoureufies . évm Tantiquité que dans les temps moderaes. Un petit nom' bre de pères de fomille constituait , comme nous Tavons dit ,
l'Étal, Patres, Patria. L'amour pour la Patrie c'était alors i amour pour la lamillo noble, pour la conservation et la transmission des privilèges patriciens. Ni les plébéiens, ni les es- , claves siu'tout n'avaient de fomille, de patres ^ de patria. Les modernes entendent 1^ mot de patrie dans une acception bien pins généreuse; ils lui font signifier riiitérêt général, qu'ils doivent mettre au-dessus de l'intérêt particulier. 11 en est du mot de patrie comme du mot de liberté, auquel les modernes donnent le sens d'un droit qui appartient à tous, et par lequel les anciens comprenaient les privilèges des hommes libres, c'està-dire des possesseurs d*esclaves. Le sens étroit dans lequel les anciens entendaient le mot de patrie nous explique la sévérité des obligations des liis envers les pères ou les chefs de famille. A Athènes y la peine de morl était prononcée contre le fils qui laissait son père sans sépulture. L'infamie, c'est-à-dire Texclusion de certains honneurs et de certaines cérémonies, était infligée à celui qui avait intenté une action en justice contre son père. Enfin, par un U.iiL de uki ni» qui a été souvent cité , Solon, qui avait ordonné que celui qui lèverait la main sur son père aurait le poing coupé, n'avait porté aucune .peine contre le parricide, parce qu'il avait pensé que ce crime était impossible.
Chez nous, les progrès de la législation et de la politique ont
permis de laisser multiplier les familles. L'obéissance des lils -, envers le père n est obligatoire, aux yeux de la loi, que jusquà Tàge de la majorité, c'est-à-dire jusqu'à l'âge où les fds peuvent devenir à leur tour chefs 4e famille. 11 s'entend de soimême que, si le fils reste après sa majorité sous la dépendance malérielle de son père, s il ne s esl pas créé par lui-même des moyens de vivre, il doil prolonger le devoir de l obéissanee aussi longtemps qu'il n'a pas conquis le droit de la liberté.
Mais si le fils, parvenu à Tége de ki majorité et deveâu chef de fjEiniîlle, n*est plus tenu, devant la k>i^ d*obéir à son
père, il est toujours soumis à la déférence et au respect. Le fils est obligé enveis le pcrc au sacrifice même de la vie, et il a'y aurait pas de réprobation assez grave contre celui qui , iMiuvânt sauver les jours de son père, au péril des siens, n'aurait songé qu*à sa propre sûreté. Les secours physiques , sous le nom d'ail* ments, sont exigés par la loi de la pari des enlants envers les pareiils, même lorsque le lien de robcissance est rompu.
11 y a une circonstance où le devoir filial, que les anciens appelaient une piété, semt>le être en contradiction avec le devoir du citoyen. L*liomme qui , en qualité de citoyen, est obtigé de servir sa patrie doit-il dénoncer le crime de son père? Gicéron résout avec justesse cette espèce d antinomie : «< Il ne peut pas être de l inlérct de TÉlal, dit-il, que les liens de la famille soient rompus, et queie iils trahisse son père; mieux vaut pour le pays ignorer un crime que d'en acquérir, la connaissance par la violation de la piété filiale. » Nos lois modernes, loin dliii- [)oser au lits une révélation parricide, ne recevraient même pas Sun témoignage , si , pur une mauvaise interprétation de ses devoirs, il voulait le donner contre son père.
Ëo résumé, d'après la loi ancienne, les enÊints n'avaient que des devoirs; d'après la loi nouvelle ils ont aussi des droits, mais qui ne nuisent pas à leurs devoirs. En tant que chef d'une nouvelle famille , l'homme s'apparticuL, il est son maître, mais en tant que fils il est tenu au respect, à l assistance, et mêuic au sacritice de sa vie envers son père. Les liens de la iainiltc ancienne ne somi détendus.qu'autant qu'il le faut pour laisser se former des familles nouvelles.
La formation de la famille mérite, en effet, toute faveur. C<isl dans la famille que s épanouissent les scntiiiicuts les plus tendres de l'Âme ; ces sentiments conti'e-balancent les aOecUous intéressées, amortissent les passions irascibles, adoucissent les caractères. La présence des enfants, la nécessité de donner les bons préceptes et le bon exemple épure et fortifie les mœurs des parents. La farmlle est donc un des moyens les plus eilicaces du perlectiouuement de l espèce humaine. Elle était un privilège
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dtnfl l'antiquité; la plus grande partie des hommes en était exclue, sons le nom de plélM&iensou d'esolaves. Chexnous, même
encore aujourd'luii, elle n'est pas aussi favorisée ni aussi multipliée qu'elle pourrait VMre. L'épofiuo du inarinîie est, non suivant la loi , mais suivant les mœurs et les iiabiiudes, trop reculée pour les hommes; un désordre plus grand, c'^t que les nues de la dasse pauvre, privées d*un travail qui leur ap* partient justement, sont par là repoussées du nntriage et pri*vées des avantages delà famille. 11 est iniportaat de remédier à ce mal et de rendre accessible, de bonne heure et à tout le monde , cette condition qui satisfait le coeur, qui rectifieiâ conduite et qui améliore rhumanilté.
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NÉCESSITÉ d'vNB ÉDUCATION PUBLIQUE.
^ 1. EXEMi>LE DES PEUPLES ANCIENS. — S ^' i/£NâElG>EME>T DIRIGE l>AR LE CLrRGÉ. — S 3. L'ACTOniTÉ LAÏQUE SE SUBSTITUE PEU A PEU DANS L'EîISE!- OFMKN T A l'autorité ECCLIÎSIASTIQUE. — § 4. RJ^FUTATiriN nF.s RAISONS QU*OJI OPPOSt; A ! A DIRECTION DE l'ENSEIGxNEMENT PAR L'ÉTAT. — $ b, OIS ÉGOLU PAaTlCULIÉRÊS, ET DE L'ÉDUCATIOK OOMËSTIQOS. *
S U Exemple des peuples wieni.
Parmi les obligations les plus inipérieiises des chefs de fomille et des chefs d'État, se place le soin de Féducaiion desenfiints* Les chefs de/amille, surtout dans les sociétés modernes, sont, pour la plupart, absorbés par un travail matériel; ils manquent du loisir ou même des lumières nécessciire» h la conduite de i éducation. L'État doit donc uavrir des écoles où les pères puissent remettre leurs enfants entre des mains dignes d*un si précieux dépôt.
Un gouvernement légitime est oélui qui se compose des hommes les plus éclairés de la nation; un tel gouverneuient doit présider à l'éducation publique.
Ne faut-il pas que l'enfant puisse comprendre et aimer la société dont il sera membre? Si l'intérêt commun détermine la plupai^t de nos devoirs, il n*est poii|t de vertu domestique qui n'ait quelque modification à recevoir de la vertu du citoyen ; en conséquence, l'éducation morale doit être dans la main d^
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1 Élat. En même temps qu'on forme le caractère il faul cultiver rintelligence ; c'est l'objet spécial de ce qu'on appelle l'instruclioB. Qui peut juger le plus sainement du genre d'Inslruction qnll faut répandre? Ne sont-cc pas les hommes qui connaissent le mieux les besoins divers du [)ays?
Le courage et l'amour de la pn\r\e , telles sont les deux vertus que demandent les lois de Sparte et qu'elles cultivent par l'éducation. Un bouclier reçoit l'enfant à sa naissance et devient son berceau ; à côté se dresse une lance qui est le premier jouet du nourrisson. On sait ({u à l àj^L de sept ans les enlanls sont enlevés î\ leur mère, passent sous la surveilUmce des magistrats, et apprennent la profession des armes; qu ils sont distribués en. cobortes, commandés par un chef du même ége^ qu'on les forme à la sobriété, qu'ils veillent la nuit au dehors des habitations, qu'ils dorment sur la dure, et sont soumis à des (épreuves (jiii nous révoltent dans notre douce existence, mais qui sont expliquées alors par la dureté de la vie commune. Ainsi Lacédémone obtient des fils qui n'ont d'autre pensée que le salut de ki patrie. Lorsque Antipaf er lui demande cinquante enfants pour otages, elle aime mieu^ donner ûn même nom* bre d'hommes laits; et Pbilopœmen , voulant ruiner Sparte, ne li ouve pas (\c moyen plus sùi' que de lui faire abolir son éducation publique.
L'amour de la famille , l'amour du beau et aussi l'amour de la patrie, tel est le caractère que la loi imprime à la société athénienne; telle est aussi l'empreinte qu'elle veut conserver par l'éducation. Le législateur laisse les enfants sous le toit domestique , mais il les fait conduire cbaque jour à des écoles qq'il établit. Il règle Tàge précis où Tentant doit recevoir les diverses leçons; les qualités des maîtres chargés de rinstruire ; celles des surveillants qui doivent le mener et lé ramener de la maison paternelle au gymnase. Dans celte école, on tourne la pensée des enfants vers la défense de l'État ; ils sont dressés à supporter le le froid et le chaud, à courir sur un sable mouvant, à lancer des javelots , à ûranchir d^ fossés et des barrières en portant des armes ou dés masses.de plotiib, en lançant des palets de pierre ou de bronze; enfin ils luttent à la course et au pugilat.
liais h la force on veut quMls joignent la grâce : des chœurs de
danse assouplissent la rudesse de leurs mouvements, des chœurs de uiusiquelenr enseignent les douces modulations de la voix. Des censeurs ou sophix)nistes veillent aux mœurs du gymnase. Le chef et les maîtres de celte école doivent être a|H prouvés par Taréopage , et sont soumis au magistrat qu*on appelle le paîdonome, c'est-à-dire le directeur de l'éducation. Après avoir exercé le corps, le g^'mnasc loruie l'esprit. On enseigne aux enfants les règles de la langue et de 1 éloquence ; ils récitent les passages des poètes où sont chantés les bienfaits des dieux et les exploits des héros; Ils apprennent le livre de V Iliade où se trouve le âénomhrement des vaisseaux, parce qu'il renferme les noms et les origines des principales familles d'Athènes, (l'est ainsi qu'on les dispose, par les charmes de la poésie, au respect des dieux et des grands noms qui font la gloire deia patrie. Enfin, l'éducation se termine par l'étude de rhistoire> de la morale , de la politique et des lois. Les élèves ont alors dix-huit ans ; ils entrent dans la classe des jeunes humincs; ils sont inscrits dans l'armée, veillent pendant deux années à la garde iulérieui'e de la ville , et à viugl ans , l'État, qui ne les a pas un seul instant quittés des yeux, les reçoit au nombre des citoyens *.
A Rome, le père possède une immense autorité sur ses fils; c'est presque une magistrature, el ou ia désigne sous le nom de majesté paternelle. Mais, connnc à Athènes, il les envoie à des école» publiques régies par 1 Étal. Le champ de Mars rem* place le gymnase; les enfants y Apprennent aussi à manier le javelot, le disque , le palet , et à lancer des globes de pierre, d'airain ou de plomb; ils traversent le Tibre à la nage ; ils courent tout armés et ils se servent d'épées, de javelots et de flèches qui pèsent deux fois plus que les armes des soldats. On les conduit ensuite aux écoles appdéesj'cttd; /t/tératm.: l'arithmétique, la géométrie, la musique, Téloquence et Tétude des lois achèvent l'éducation. C'est ainsi qu'on les prépare au service militaire et aux magistratures publiques ; car les histo-
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rient nouâ attestent qu'on ne poamtc^tMiir aucun emploi » ii Ton ne réunissait i'ensemble 4e toutes ces connaissances. A diX'sept ans les jeunes gens détachaient de leur cou le globe
d'or, onienienl de leur enfance ; ils le suspendaient dans k ui s maisons, en le consacrant aux dieux doniesliques ; ils quittaient le vêtement orné de pourpre , revêtaient la robe blanche dont la simptioité convient à i'àge TÛil , et étaient reçus citoyens sur la place publique au milieu du cortège de leurs amis.
n nous reste un monument de l autorilé que l'État s'arrogeait à Kome sur 1 éducatiou publique, c'est lôdit des censeurs de l'an de Rome 593.
« Il nous a été rapporté , disent-ils, que dés hommes ont établi un nou\ eau genre d'enseignement, cl attirent la jcimesse dans leurs écoles; ils se sont donné le nom de rhéfeurs lalins; et des jeunes gens perdent toute leur journée à les entendre. Nos ancêtres ont réglé ee qu'ils voulaient qu'on enseignât aux en* fonts, et quelles écoles ceux-ci devaient suivre. Cette innovation , contraire à la coutume et k la loi de nos pères, nous dé* plaît et nous parait blAmable: c'est pourquoi nous croyons devoir faire connaître notre décision à ceux qui tiennent ces écoles et à ceux qui les firéquenteut. 11 ne nous plait pas qu'il en soit ainsi. »
Lorsque l'empire fut établi , tous les princes ([ui gouvernèrent avec sapi sse s occupèrent de faire lleurir les écoles. Vespasieu les plaça dans le Capitole , fixa le nombre des professeurs, et leur assura un salaire. Ântonin étendit ce bienfait aux provinces; il fonda des écoles à Âutun et dans la citadeUe de Marseille ; les maîtres étaient soumis à Tépreuvc d'un double concours; les élèves se divisaient, comme de nos jours, eu trois classes, qui comprenaient les boursiers', les pensionnaires* et les externes. Ces derniers formaient le plus grand nombre et se subdivisaient en nations. Yalentinien voulut que des censeurs les visitassent dans leur demeure , et qu'on lui envoyât des notes sur chaque élève, aOnde récompenser ou
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d'appâter aux charges de rÉtat eeux qui s'en montreraient les plus dignes. Enfin,' Théodose et Justinien recuetltirent et développèrent dans leurs codes ces salutaires institutions.
S 3. ti'easelgnement dirigé imf le clergé.
Au moyen âge, le clergé, qui était la seulè lumière du temps, dirigeait l'éducation publique.
Les écoles ftirent placées d abord dans la demeure desévêques, qui enseignaient eux-mêmes ; ou elles se tenaient sous le parvis des églises. Telles étaient les écoles de iumiéges, de Luxeuil, de Saint^Vandrillê, de Soissons. On y enseignait principalement les malières de la foi. Détruites par Tinvaslon des Sai rasins, elles se relevèrent et se multiplièrent sous Charlemagne. Ce prince établit dans la ville de Metz une école de chant ecclésiastique pour toute la France , et il pressa les évô« ques et les monastères de seconder ses efiforts. C'est alors que se fondèrent les écoles de Tours, de Corbie^ de Fulde et de Reims. Dans la suite brillèrent à Paris celles de la cathédrale et du moiiasière de Saint -Germain ; celles des abbayes de Sainte-Geneviève et de Saint-Victor, illustrées parles querelles d'Âbélard et de Guillaume de Champèaux ; et l'école du dottre Notre-Dame, qu'on appela par excellence Técole Parisienne , et qui, la première, fut ouverte à la jeunesse séculière.
Ce fut, à ce qu'il paraît, sous Louis le Jeune que tous les maîtres qui enseignaient à Paris furent réunis eu une corporatkm qui prit le nom d'Université, et qui devint capable de posséder des biens et d'exercer certains privilèges.
Mais cette université était surtout une école pour le clergé , un gymnase de la société ecclésiastique. Elle était régie par le» chefs de l'Église. L'enseignement ne comprenait que la théologie et la dialectique , auxquelles le droit canonique fut ajouté par le pape Ëugène UI, vers le milieu du xu* siècle. On en peut dire autant de toutes les universités de la même époque. Pour enseigner il fallait, après une épreuve dont la réconipensc était une couronne de lauriers, et qui portait le nom de baccaiauréat,. obtenir une licetice accordée par le ciiancelier de
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régUse sur le territoire de laquelle on youlait exercer. Ce chancelier s'appelait aussi Xécoldtre ou le maître des écoles. Il fut revêtu de ce titre et des alli ibulions qu'il empurlait par deux couciles et par une décrétale d'Alexandre III. Du grand nombre des élèves qui suivaient les cours de l'université avaient pour asiles des maisons fond<M^. par la bienfaisance de quelques membres du clergé. Ces tuaîsons s-appelaient collèges; on n'y donnait d'abord aucun enseignement. C'est ainsi que s'établirent le collège de Saint-Thomas du Louvre , appelé rUospice des pauvres clercs; le collège du Val-des* Écoliers et [dus tard le collège de Sorbonne, d*Ilaroourt,de Sainte*Barbe, et cette multitude de collèges qui couvraient le sol de la capitale. Les papes dispensèreiiL de la résidence tous les possesseurs de bénéfices qui éludiaient ou enseignaient à Par is ; ils donnèrent à 1 université parisienne un syndic chargé d'agir pour elle, et un conservateur apostolique de ses droits. Os réglèrent directement, ou par leurs légats, la nature et l'ordre de son enseignement , l'Age des maîtres , les habille^ ments et tous les détails de la discipline intérieure. Enfin, Grégoire IX, au xnr siècle, lui donna le droit de suspendre ses leçons, lorsqu'elle avait à se plaindre de Tautorité séculière.
S 3. L'autorité laïque se subslilue à peu dans l'euseigaeiueiil
à l'aulorilé ecdéâiaâtique.
A cette époque, un élément nouveau s'introduisit dans rÉtat , ce fut le droit ou la justice laïque. Saint Louis, aidé de monuments importants du droit romain, qu'on avait retrouvés
dans le siècle précèdent, fit des règlements pleins de sagesse et les introduisit dans les justices seigneuriales. De plus, il établit des juges royaux auxquels on pouvait en appeler des jugements du seigneur. Il réprima les empiétements des tribunaux ecclésiastiques, donna cette pragmatique sanction par laquelle il rendit 1 Kj^lise de France indépendante, et déclara que son royaume n'était soumis qu'à Dieu seii). Dès lors, une nouvelle direction morale fut imprimée à la France; elle ne venait plus du saint-siége mais du trône. Ces nouvelles institutions,
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pour 86 mainfenir, deyaient modifier l'éducation publique. L'uniyersîté , ju8(pi*alors exelusiVemeiit soumise à l'antorité pontificale, s'en détacha peu à peu et tomba sous Tantorlté
des rois.
L'enseignement du droit civil, auquel les papes s'étaient longtemps opposés, finit par se faire jour dans les écoles universitaires. L'enseignement de la médecine y prit un grand développement. Philippe le Bel s'attacha , par de nouveaux privilèges, 1 université de Paris et celle de Toulouse, fondée peu de temps avant son avénejnenl. Elles le défendirent toutes deux contre les prétentions de Boniface YIIL Les trois premiers successeurs de ce monarque étendirent aussi leur protection sur les écoles de lUniversiié. A compter de celds époque les seigneurs fondèrent des collèges, ce qu'avaient fait, d'abord seuls, les membres du clerpré. Charles le Sage dirigea les études vers les modèles de 1 antiquité. II fit entre* prendre, par les professeurs, de nombreuses traductions 4 entre autres cellé de Tite Live, de Valère Maxime, des fables d'Ésope et de la morale d'Aristote. C'est ce prince qui donna à l'université de Paris le nom de fille aînée du i )i de . France. Charles YIl, lorsqu il eut rélabh la paix , soumit pour toujours à la justice civile du royaume les contestations uni« versitaires, qui autrefois étalent portées à Rome; et il adjoi-< gnit au cardinal d'Estoutevillé une commission de membres du pailcment pour opérer les améliorations nécessaires dans le sein de l'uni versifé.
Louis XI et Charles VIII gouvernèrent aussi l'université. Le second fit de fréquentes visites dans les écoles; le premier di* sait qu'on ne devait pas disposer de la fille du roi sans le consentement de son père. Ce fut lui qui institua la fête de la Saint- Charlemagne, et qui fonda runiversité de Bourges, dans laquelle la faculté de droit fut bieutot illustrée par Alciat et Ciyas.
Enfin Louis XII acheva de détruire ce qui pouvait faire de la corporation universitaire un corps séparé de ^'État ou de
l'autorité séculière; il la ^>lia poiu- toujoui-san mouvenientgénéi'al du royaume. 11 restreignit au temps des études les immu<^
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nités dont les étudiant» jouissaient autrefois toute la vie. Il ne lut plus permis à un ancien étudiant d'en appeler d-un Jugé* ment dvil au conservateur apostolique des droits derunWersité«
et lès citations de ce juge furent sans valeur au (1c1î\ d'une distance de quatre journées. L universilc, qui se ressentait encore de sa forme ecclésiastique, se révolta; elle interrompit ses leçons; mais Louis XII traversa le quartier des écoles à la Mte de sa garde, et ce /ut la dernière fois que Tuniversité usa du pri» vil^e que loi avait octroyé Grégoire IX.
L'impulsion donnée par Charles V vers la littérature ancienne s'était amortie et perduo pendant les troubles qui s élevèrent après lui; la scolastique avait repris son empire. François I** ffinda des chaires pour les lettres grecques et latines, et pour rhistoire de la philosophie antique. Il appela de toute TEurope les savants les phi s célèbres, pour donner les nouvelles leçons. Jusque-là, les professeurs n'avaient vécu que de rétributions précaires; il assura lui-même le sort de ceux qu'il venait d'instituer. Ces maîtres commencèrent les richesses Tittéraires de la France, composant des grammaires et des lexiques pour l'intelligence des langues anciennes; imprimant les chefsd'œuvre de l auliquité; et quelques-uns, par ordre du roi, visitant la Grèce, pour y chercher des manuscrits, publiant à leur retour ces précieuses découvertes, et formant à Fontainebleau le premier trésor de la Bibliothèqué royale.
Aux cours de littérature il joignit dés chaires d*hébrcu et de nialiiématiques, et une nouvelle chaire de médecine. Il ordonna que tous les professeurs insMlués par lui fussent réunis dans un édifice qui porterait le nom de Collège royal. Ënfm, il voulait élever en face de son palais du Louvre un magnifique bAiiment où six cents écoliers auraient été entretenus aux frais de i Etat et instruits dans toutes les sciences. La cultui e des Icllres se répandit alors dans tous les collèges et dans toutes les universités; car ce que nous avons dit de l univcrsité de Paris peut s'appliquer aux universités des provinces, qtii, selon les deux époques que nous avons signalées, avaient été fondées, soit par les jiapes, soit par les rois, et qui subissaient la même iûiiueuce, quuiqu eu la suivant de plus loin. Ce iul vers le
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téinp» de François I*' que les familles nobles prirent i'iiabitude d'envoyer leurs enfants étudier aux écoles publiques. Cette vie nouvelle dé renseignement ne fut pas altérée par les orages de
la ligue, et se transmit jusquTi Louis XIV dont elle prépara le . grand siècle.
Les ordonnances de ce prince réglèrent la discipline inlétérieure des universités, et veillèrent à ce que renseignement ne ((A en rien contraire aux lois et h la dignité du royaume.
Il mit en honneur rensei^ement du droit français; il établit des collèges et des écoles puhliqno^ dans les villes qui ne pouvaient avoir d université. Enlin, suivant l'exemple de Richelieu, qui avait fondé TAcadémle française pour Téloquence et la poésie, il ouvrit des académies nouvelles aux sciences physiques et mathématiques, à Térudition et aux beaux-arts.
La l laiicc arriva ainsi à la fin du wiii' siècle ayec quatre académies, vingt-deux universilés , plusieurs conimunaulfs qui en dépendaient, et une multitude de collèges. Tous ces édifices, s'écroulèrent dans les orages dé notre révolution; alors la liberté de renseignement fut décrétée. Qu'en résulta-t-il? que l'enseignement disparut de la surface de la France.
Ainsi, rpiand réducation publique se dissoni, c'est que la société tout entière tombe en dissolution. Dans son traité de Politique, Aristote observe qu'il n'y a plus d'éducation publique à Athènes ; mais il remarque en même temps que ]a république d'Athènes a cessé d'exister*. Toutes les fois qu'une société a la conscience d'elle-même et qu'elle veut se conserve]', elle cherche à se reproduire par l'éducation publique.
$ 4* Réhilatton des raisons qu*oa oppose k la direction de l'enseignement
parTÉUit.
Cependant on flétrit aujourd'hui du nom de monopole la direction de l'enseignemenl par l Élat. Si par ce mot on veut reprocher à 1 autorité publique d aspirer à la direction des sentiments et des idées, proclamons hardiment que ce monopole
t. Voy. les livres et chapiires de ce Trailé cilés plus haul dans a uole de la page 123.
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est légitime, connue le monopole de la justice, et qu*un goii- ' vernemeat qui est ce qu'il doit être ne peut abandonner cet empire. ^
« Les familles, dit-on , sont les tatrlœs naturelles de leurs
enfants; TÉlal ne peut s immiscer dans l'éducation sans porter atteinte à la puissance paternelle. »
Lorsqu'on essaya « récemment, d'arracher les enfants à l'excès du trayait qui leur est infligé dans quelques maisons 4*indnstrie, nous avons entendu revendiquer encore les droits de la liberté paternelle. Voudrait-on que le père eût encore droit de vie et de iiiorl sur ses enfants, comme ilans l'antiquité? Interdiraii-ou à i autorité publique le droit de s interposer pour protéger le Hls contre les mauvais traitements du père, et de punir même rinfantidde? Nous reconnaissons la puis* sanee paternelle « mais nous mettons au-dessus d'elle la puissance de ri t it.
« Les familles, poursuit-on, portent plus d'affection que l'État à leurs enfants , et elles ont un plus grand intérêt à leur procurer une bonne éducation , elles peuvent donc ou leur donner elles-mêmes l'éducation ou choisir entre des écoles purement privées. »
Nous mettons de côté, pour un luomenl, ce petit nombre de pères de famille qui , de nos jours, sont au niveau du progrès des sciences, qui ont le loisir d'être eux-mêmes les instituteurs de leurs eiifimts et sur lesquels nous reviendrons plus loin. Nous parlons seulement ici de ceux qui, par défaut deJumières ou (le temps, sont forcés de remettre leurs fils à des mains étrangères, et c est le plus grand nombre. Les pères à qui le temps manque pour élever leurs enfants ne trouveront pas la liberté de surveiller les écoles. Si l'éducation y est mal dirigée, si rinstruction y est vicieuse et les méthodes mal choisies, il ne s'en apercevront que par une expérience irréparable , quand 1 esprit de l'enfant sera fausse et que ses années seront perdues.
« Mais les basses classes trouveront dans les classes plus élevées des directions et des conseils. »
Pourquoi ne pas vouloir qu'elles trouvent cette direction dans l'État? Pourquoi laisser au hasard le bien qu'on peut assurer?
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Abandonnez Téducatien morale à Ja merci de Tinduslrie parltculièjpe, de quelle bigarrure vous allez marquer la nation ! Elle n*aura plus d'autre lien que le voisinage de contrées ren-
feriiîccs dans les mêmes frontières. Plus tridées cormiiiines, plus d'esprit public, plus d'unité de caractère. La diversité de l insiruction ne produira pas de moins trîstes fruits. Dans telle école on n'enseignera que les littératures de l'antiquité, dans telle autre que les sciences modernes; les uns ne priseront que les formes de la parole , les autres sauront à peine s'exprimer.
Mais la disparité des connaissances n'est pns le plus grand des dangers qui nous menacent , si rËtatn&gouverne pas l'instruction: c'est l'ignorance que nous avons- à craindre. Le désir de sftvttîr est corabatlu chez l'homme par la paresse. Le goût qui nous pousse à augmenter nos connaissances est contrebalancé par l'aiiiOLir des anciennes habitudes ; il laul , pour vaincre celte inertie, des instigations, des encoura^^cments, quelquefois même la contrainte. Périclès fut obligé de payer le peuple d'Athènes pour le faire assister aux . tragédies de Sophocle et d'Euripide. Les anciennes universités de la France et de l'Europe n'étaient remplies qu'à force de privilèges prodigués à I rludianl. De notre temps même, certauies écoles ne voient tous leurs auditeurs que les jours où l'appel pourrait Xaiie mal noter les absents. Aux États-Unis^ chaque gouvernement en* tretient des écoles de premier et de second degré; mais aucun ne s'est encore occupé de l'enseignement supérieur; et cet enscignemenl n existe pas.
On sait combien l'instruction primaire est lente à se dévc« lopper, si on la laissé à elle-même. Oq connaît la répugnance que les habitants des campagnes éprouvent à payer la modique somme qui leur donne le droit d'envoyer leurs enfants à l'école. A peine s'ils ne regardent pas comme perdu le temps que leurs tils passent sur un livre : ils aiment mieux les employer à quelque travail des champs.
Dans ces derniers temps , des cours se sont ouverts en Angleterre et en France pour initier les ouvriers aux connaissances qui se rapportent à leur profession : nulle pru l 1 impulsion n'est venue de ruu>ner iui-mèmc. Chez nos voiaius, le» chefs des
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manuÛMïtures ont miilt^lié let encouragements, prétë des maisons et des livres, et avancé les premières sommes d'ar» gent. Chef nous, le mouvement a été d6nné par le gouveme-
jnent lui-mùme, aussi s'cst-i! étendu plus loin : tous nos porfs, toutes nos villes nianuiacturières ont été dotés de ce nouvel enseignement.
« Biais, dira-t-on , l'enseignement est de nos jours entre les mains de TÉtat, et c'est sous son empire ifae tant d'écoles
manquent à la population. Que répondra-t-il quand on lui de^ mandera compte de cette ignorance qu'il devait lairo cesser? «
Il répondra que sans son action Tignorance serait plus profonde encûne. H faut lui reprocher, non pas d'avoir tnip fait sentir ici le gouvernement, mais de n'avoir pas assez gouverné.
Mais on insiste encore : « Tout pouvoir investi du droit exclusiC (lo Yôç^ler l'enseignement apportera des obstac les au progrès des lumières; toute corporation est ennemie des change* ments. »
Quand le public en sait plus «pie le gouvernement, la société n*est pas datis son état régulier, mais dans une crise passagère. Ordinairement ce n'est paif le public qui pousse les savants, ce sont les savants qui l'ont mnrrliei le piiljlîc. De nos jours l'enseignement n'a-t-il pas suta toutes les révolutions de la science ï De nouveaux systèmes de philosophie^ de nouvelles doctrines âe:droit ont paru dans nos chaires ; les opinions md* dicales ont été renouvelées; une autre théorie do la lumière a rernphu celle de Newton , on a donné réceniiueiit d niitres explications de presque tous les i)lien()niènes de la natui e; enlin des classifications modernes ont été introduites dans l étude des animaux et des plantes. Est-ce le public qui a opéré tous ces. changements? Les savants seuls peuvent perfectionner leur science ; et dans un bon gouvernement ce sont les plus savants qui ont le droit d'enseigner.
La liberté de l'enseignement diffère beaucoup de la liberté de la presse , quoiqu'on afiecte de les confondre. La presse s'adresse h des hommes foits qui peuvent la juger; l'enseignement va trouver de jeunes intelligences dont il est reçu sans conli ùle , cl qu il peut courber sans qu elles se relèvent
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Jtmali. M Parmi ]n maîtres, nout dit^n, leg uns flont en arrière, les autres sont en avant da leur siède; anx premiers
comnu aux seconds doit (Icjiioiuor toute liberté de parole et d'enseigrieinent. Quel tort des idées uiorlcs peuvent-elles faire aux doctrines de TÉtat? » Par Ja presse elles ne peuvent passer sans combat \ par l'enseignement elles peuvent revivre. « Quant à ceux, contiiiue->t-*on, qui se jettent à Tavant-garde de la civilisation , laisses-les battre les sentiers et soulever des idées nouvelles ; si des aventuriers se fourvoient , les masses ne les suivront pas. » Les aventuriers, rcprcndrons-nous , ne peuvent lourvoyer les hommes» ils peuvent égarer les enfants.
On continue, et l'on dit : « Décréter Funité de l'enseigne* ment, c'est se déclarer infaillible. » Cetarpiment renverserait la distribution de la justice au nom de l'État, aussi bien que celle de renseignement. Que la société soit laillible ou non , elle récompense ou punit les honinies conformément à ce qu'elle croit la justice; elle fait instruire les enfants selon ce qu'elle croit la vérité. Vouloir des doctrines uniformes , ce n'est donc pas prétendre qu'il n'y ait pas diverses opinions sur les sciences, sur ia liltciaturCj sur l'bistoire, c'est vouloir qu'on enseigne aux enfants l'opinion la mieux avérée; ce n est pas soutenir qu.'aucune amélioration ne puisse se faire, c'est ordonner que Famélioration ne passe pas dans les écoles avant d'avoir été reconnue pour telle; ce n'est pas affirmer que les progrès de l'esprit liuinaiii s'opèrent sans efforts perdus et sans tâtonnements, c est dire qu il faut épargner à l'enfance cestïltonnements et ces efforts perdus.
Le dernier argument de nos adversaires, c'est que « l'unité ftit toujours la tendance de tous les mauvais gouvernements. •
S'ils oui elé mauvais, c'est qu'ils blessaient les intérêts du peuple ; c'est leur but qu'il faut blAmer, el non 1 esprit d'ensemble avec lequel ils y marchaient. Les honnêtes gens ont quelquefois de singuliers scrupules : « Ne réglons point l'enseignement, disent-ils, car s'il venait un mauvais gouvernement nous lui aurions remis entre les mains une arme teiTible. » Pensez-vous l'enibarrasscr da\antag:e si vous Im ImIsscz l aiiarchie? Le jour qu il tiendra les rênes, plus habile que vous , il seutira qu'il ne
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peut se soutenir sans unité, et vous aurez le regret de voir rétablissement du mal, sans avoir profité.du jour où tous pouviez établir le bien. Ce n'est pas sur un temps de courfe durée, mats sur la suite des âges qui! faut llxer les yeux. Tout gou«* vemement qui a loi en lui-m(^me doit imprimer sa direction ; s'il n'a pas cette foi , qu'il abdique.
Si l'unité est un mal dans l'enseignement, elle l'est aussi dans k justice. Pourquoi ne pas revenir à toutes les diversités de Tancien droit cmitumter? Pourquoi régler partout dé là même manière la laiiiille, ie iiianage, i aLilorité paternelle, les doiinf ions , leg héritages, les élections , les im[>ots et le service militaire? , .
Mais d'autres esprits comprennent qu'un État ne peut se maintenir sans règle , et par la liberté qu'ils réclament , ils ne veulent que substituer une autorité qu'ils approuvent à une aulurilc qui leur déplaît. Celle-ci, ils rappellent despotisme; l'autre, ils la nomment liberté. On se sert ici d'expressions inexactes, maison s'entend fort bien au fond; aussi régle-t-^n le système qu'on veut iiûre prévaloir avec autant d*ordre et de force qu*on en trouve dans le système qu*on veut détniîre. Une Société célèbre, qui demande à iiiands cris «ujourd hui la libellé de i enscignement,ases écoles qu elle dirige, ses méthodes qu'elle choisit, ses maîtres qu'elle nomme. on révoque h volonté; elle a des comités de surveillance, des inspecteurs, des rapports; en un mot, une administration semblable à celle qu'elle veut renverser.
En résume, un boa *iouvernemenl doit présider aux soins qu'on donne à la jeunesse. Pour les méthodes d'enseignement, il peut seul recueillir les suffrages et épargner aux parents des tâtonnements nuisibles et de funestes expériences. Pour le genre d'instruction , il est le meilleur juge des lumières qu*il faut répandre; il peut seul lutter contre les bal>Uudcs et la paresse des hommes. Enlin, pour l'éducation morale, I Ktat peut seul donner de l'unité au caractère national. Montesquieu a dit : « Les lois de réducatîoh doivent étre relatives aux prin** dpes du gouvernement.. ce sont les premières lots que nous r0çcY<)n.s, et coruuie elles nous préparent à 0lrc citoyens, cha-
que ftmille particulière doit être gouvernée sur lè plan de la * grande fkmille qui les comprend toutes. « .
S ^. De§ écoles parlicuUèrei , el de l'éducalion dome^Uque.
Âtt surplus, tout le monde aujourd'hui accorde que si TÉtat doit eonslitucr des écoles publiques , il peut permettre l^éta»
blissemenl d'écoles particulières, pourvu qu'il ne se dépouille pas du droit de les surveiller. Mais ces écoles ii auront cependant jamais la dignité d'une école ouverte et dirigée par l'État. Quels que soient l'habileté, la prudence, le caractère même du chef d'une école particulière, Tenfont sait qu'il est pouf ce jnailre un objet d'industrie, qu'il compte comme lête de bétail dans le troupeau : cela énen'C et déconsidère rautorité niap:is- Irale. Dans une école publique , le maître est pour i eulaiil, non pas un homme aux gages de sa famille , mais un représentant de rËlal. Sans doute ce maître vit desaprctfession, comme . le prêtre vit de Tantel et comme le juge vit du tribunal, mais le salaire ne passe pas directement de la main de l'enfant à celle du maitre; il y a entre eux l'intermédiaire de I Ktal. Le maître est ici un véritable magistrat, dont la condition iiiatérielle ne dépend pas de la présence de tel ou tel dans Técole, et sous ce rapport sa dignité ne peut être méconnue.
Kl \ t iion.> un instant sur ces chefs de famille que nous avons supijosés capables d'être les iusUUdeurs de leurs enfants. Le nombre en est bien restreint : il n'y a guère que les maisons Opulentes où le loisir du père et de la mère leur permette de conduire pas à pas l'enlSuit qu'ils veulent diriger. L'éducation exige, non pas de courtes leçons, mois une présence assidue el conlinuelle. Le plus difficile n'est pas de faire travailler l enfani, c'est d'occuper ses loisirs et d'organiser ses jeux. Les parents qui se consacrent à l'éducation de leurs enfants ne peu-* vent se permettre aucun relâche, ni pour vaquer k leurs aflaires ni pour se livrer à leurs plaisirs, à moins qu'ils ne veuillent souvent abandonner leurs enfants aux domestiques. Ils doivent renoncer aux délassements de l'âge mùr; ils doivcïil se faire petits enfants, amoindrir leurs goûts et leur intelligence, pour
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se mettre à la portée det amuiements de l'enfeuice , et perdre ainsi le temps qu'ils pourraient^nsacrer aù perfectionnement
de leur propre esprit Supposez que t Iiiuiuc famille voulût élever elle-même ses enfants, la génération actuelle serait tout entière absorbée pur le soin d'élever la génération qui la suit. Un pareil état de choses ne peut être dans les plans de la Providence. La division du travail, qui seule rend possibles les pro» grès d'une société , s'applique à l'éducation comme à toutes les autres œuvres sociales.
Ce n'est pas seulement une présence assidue que demande réducation, c'est encore une sagesse, une patience, une suite dans les pensées, un sang-froid dans le caractère dont peu d'hommes sont capables. Le meilleur précepteur des enfants d'nutrui est, la plupart du temps, un mauvais iiisliLuleur de ses propres enfants. Le père est ammé d'un intérêt qui lui ôte le calme. La condescendance ou la colère prennent trop aisément chex lui Tavantage sur la raison.
Les parents se ddchargeront^ils du soin de Téducation sur un précepteur qui élèvera leurs enfnnls m tus leurs yeux? Interrogez Rousseau : il exige une condition presque impossible : c'est que le précepteur soit l'ami intime du père et qu'il ne reçoive pas de salaire;' car s'il est salarié, Tenfant nignore pas que les remontrances et les conseils ne sont pas'dictés par la pure amitié. L'enfant n'est pas assez laisonnable pour comprendre qu'il y a de la dignité à gagner sa vie par son travail» et que le travail de sou précepteur est un des plus honorables travaux. 11 no yolt dans tout cela qu'un marché, et il estime les avis qu'on lui donne sur le pied de Targent qu'ils ont coûté.
De plus, dans Téducrdioi) d()inesli(|iie, l'enfant est privé du contact des autres entants : point d'émules, point d égaux, point d'amis. U appartient à une espèce sociable et il vit dans risolement Son amour-propre» son cœur, son esprit même; ne peuvent f e développer et se régler que dans la compagnie de ses semblables. 11 faut donc l'envoyer aux écoles publiques.
GlUPlTRf: 11.
-s . L*I£MS61GN£1IENT MOAAL KT REUGIËUX.
S 1. MODÈLE V'UKË BONNE ÉDUCATION MORALE. — 2. OU PiUf EKSSI^HEK' FAR LA BAISON LE8 VÉBITÉB COMMfIRKS A TOUTES LES REUGIOXS.
% 1. Modèle d'une bonne éducalion morale.
En réclamant pour l'Étal le droit de diriger l'éducation publique, nous lui inipiisuiis un devoir dillidle.
^ous avons vu que depuis saint Louis l'autorité laïque s'est pea à peu substituée à l'autorité ecclésiastique dans la direction de renseignement. La liberté de conscience, cette précieuse conquête de noire révolution, Tabolition d'une religion dorainaiitc, pcioitUciU , jaoïiis que jtuiiais, de remettre les écoles de I Klat entre les mains des minisires d'un culte quel qu'il soit% Mais il ne iaul pas xroire que parce qu'on n'appartient pas à l'Église, ou n'ait pas qualité pour ensei» gner les bonnes mœurs., ét les vérités communes à toutes les religions. La morale a son couronnement dans une croyance religieuse, mais elle a une base qui lui est propre. La tempérance, le courage , la justice , la cbarité, ne sont pas bonnes, parce qu'elles seront récompensées dans le ciel, mais elles seront récompensées dans le ciel , parce qu'elles sont bonnes , c'est-à-dire conformes au modèle de conduite que conçoit la conscience. De même que la conception naturelle des principes (le la gcomclrie a besoin d être développée et fécondée dans Tesprit de TenDance par l'enseignement; de même , il iaut à reniant des maîtres pour éclaircir, confirmer et agrandir ses conceptions morales. Appelez rattention de vos disciples sur la beauté morale delà tcuipérancc et de la justice, sur la sublimité de la cliarité ; accoutumez-les à interroger leui* sens moral et à recherclier l'estime d'eux-mêmes, et vou$ serez étonnés
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de Ja dignité que vous leur aurez imprimée, derenitiousiasmc que vous aurez soufflé dans ces jeunes eœurs.
L'appui de 1 instruction religieuse ne vous inanqiici a d'ail- Jeui-s jamais. Vous serez secondé par les ministres .de la religion à laquelle chaque enfant.appartiendra.,
Qu*il nous soit permis de citer l'exemple d'une école où on
a su développer la consciruce cl le sentiment de l'honneur chez les enfants, et leur donner d'exeellentes mœurs. On y avait affaire cepeudani à des eni'auts mal préparés par une première faute et par une éducation corruptrice. Nous voulons parler de la colonie de Mettray ^
I.ch iuiulateurs ont commencé, comme il iallait commencer, par fonner les contre-maîtres qui devaient les seconder dans le gouvernement des entants. Ce qui laisse le plus à désirer aujourd'hui dans les collèges de l'Ëtat, c'est le corps des em* ployés qu'on appelle les maîtres d'étude. Un très^pelit nombre de ces maîtres se destinent à suivre juscju'au bout la carrière de renseignement. La plupart viennent dans les collèges pour y trouver un abri momenlané , jusqu'à ce qu ils aient pu se procurer quelque autre ressource , ou qu'ils aient terminé les cours qti'ils suivent aux Écoles de médecine pu de droit. Ils n*ont donc pas sur les élèves le crédit de rinstruction, ni Tautorité d'iiûinmes (jui, se consacrant par vocation à l'enseignemeut, aiment la jeunesse, en épousent les uitérèls, s'y allaclient comme à l'objet des soins de toute leur vie, et savent réchauffer de leur zèle et la pénétrer de leurs sentiments dlionneur. Ces heureux effets ne seront obtenus que quand la fonction de niailre d Llude sera le premier degré de 1 avancement dans l'cducalion puLlicpie ; quand elle ne pourra être occupée que par ceux qui voueront leur vie tout entière à l'enseignement, et que personne de ceux-ci ne pourra être dispensé de remplir ce poste si important au salut de l'éducation . 11 faut que les jeunes gens qui sortent de l'École normale ou qui se fout recevoir au concours , soient tenus d exer-
I. La colonie agricole de Mellray, près de Tours, fondée pour Téducation des jeunes dêleuus*
cer les fonctions de maitre d'étude au moins pendant deux années* Ils seront honorés des. enfants; leur instruction leur assurera l'ascendant que les maîtres doivent avoir sur les
élèves; ils seront portés à bien s acquitter de leur charge par l'intérêt de tout leur avenir; ils aimeront lu jeunesse que leur destinée est de ne jamais quitter, ils la formeront. aux bonnes mœurs, et Fhabitueront au respect des autres autorités du collège, au milieu desquelles ils devront un jour prendre place. '
Les fondateurs de l'école de Meitray ont i)ien senti que tout le succès de leur entreprise dépendait du bon chcûx de leurs sous-maitres. Ils ont appelé un certain nombre de jeunes gens de la classe la plus pauvre , qui , en acceptant de modestes emplois, ne croyaient pas déchoir, mais au contraire s'élever. Ils les ont pénétrés des sentiments d équité et de charité ; et ce n'est qu'après leur avoir donné les mœurs et l'instruction nécessaires, qu'ils ontfait venir les eniants qu'ils voulaient i*égénérer.
Mais ces enfants qui sortent de captivité, ne vont-ils pas
être séduils par i attrait de la liberté:' Comineiit les retenir dans des champs sans clôture ? On sut éveiller, dans ces hôtes des prisons, (qui l'aurait cru/) le sentiment de l'honneur. €1 Nous vous avons, délivrés de la captivité , leur dit-on; nous vous avons retirés de Tétat d'abjection; nous voulons vous relever à vos yeux et aux yeux des hommes. Vous ne voudriez pas trahir notre cunliance, et nom sommes sûrs que \ous ne fuirez pas. » Depuis que la colonie est fondée, les chefs n'ont eu à punir qu'un seul coupable pour tentative d'évasion.
Le besoin d'actioaet de mouvement, si impérieux dans les enrants, a été tourné vers les arts utiles. Les uns ont été employés à la construction des bâtiments, les autres à l'établissement et à la réparation des chemins; ceux-ci à la culture des champs; ceux-là aux travaux du charronnage, de la menuiserie , de la forge. Ils ont pris tant de goût à ces travaux qu'il ne s'en est trouvé que deux qui aient regretté l'oisiveté des maisons de correction. Les travaux doivent cesser le dimanche; c'était la joui'néc la plus dilUcile à passer; on Ta cousacrée à la gym-r
to
nattiqaet à la ioune, à la natation» aux exereioes militaires, au maniement des pompes à incaidie, dont profiteraient, au besoin , les habitations voisines. Tous ces exercices sont animés par les accents du clairon.
Dans le cours ordinaire des choses, les enfants pauvres apprennent l'état dé leur père, ils ne voient pas comment ils pourraient s'écarter de la route dans laquelle ceux-ci sont en* gagés ; à la colonie, les travaux pouvaient être distribués suivant les goûts, et les directeurs permirent d'abord m\ élèves d'essayer de plusieurs métiers. Mais le désir du eiiangement empêchait les enfants de se fixer nulle.part. Il £iillut porter remède à cette inconstance et décider que le choix une fois fait serait irrévocable. C'est une expérience dont nous pouvons tirer avantage contre cette partie de la doc li ine de Fourier qui autorise, comme nous 1 avons vu, le changement des occupations.
On exerce les jeunes colons à la sobriété, ils sont vêtus de (oile gi'ossière en toute saison , et ils ont les pieds nus dans
leurs Siibols ; ils couchent sur un hamac fortement tendu. Le travail du jour fait qu ils s endorment dès qu'ils se couchent , et que leur sommeil se prolonge sans interruption jusqu'au moment du réveil.
Les hamacs sont disposés d'une manière qu'on peut imiter ailleurs avec profit : ils sont appuyés au mur, les uns par la tète, les autres parle pied, ce qui rend les entretiens pins difficiles. Des contre-mallres sont chargés de faire la garde dans les dortoirs, en se relevant les uns les autres, pendaut toute la nuit. En outre, celui qu'on appelle le chef de famille couche dans une espèce d'alcôve garnie de perHmnes qui empêchent les enfants d'avoir v\ie sur lui , et qui lui doiiiu iit vue sur eux. C est encore une disposition que l'on peut imiter ailleurs. On sent combien elle est iiavorable, non-seulement à la surveillance, mais à la bienséance, h la pudeur et & la dignité du surveillants
La phipart de ces enfants avaient reçu une éducation qui leur prescrivait le vol ; ou leur a si bien enseigné la justice qu'il est sans ex^ple qu'un seul objet ait été détourné* £t cepeu-'
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dant il y a une propriété parnii eux : on leur accorde certains présents comme récompenses. Il arriye quelquefois que des bijoux précieux sont perdus par les étrarif^crs qui visitent la colonie; ces joyaux sont iideleinenl recueillis et rendus avec joie. On fait travailler les colons dans des vergers dont les arbres sont cbargés de fruits; on les laisse traverser des vignes couvertes de raisin; pas un fruit, pas un grain n*a été détaché. Dans nos collèges, on fermé les jardins desmaîtres, on en interdit l'entrée aux élèves, et on met sous clef tous les objets qui pourraient être facilement enlevés. Ce n'est pas un l)on moyen de former la jeunesse au respect du bien d'auirui. Platon disait qu*on ne saurait jamais bien si un Spartiate était sobre avant de l*avoir fait asseoir h une table richement servie. Les jeunes colons sont jaloux de l'honneur de la colonie. Les bons réprimandent les mauvais : un d entre eux qui avait commis une faute grave, a été forcé par les autres de rendre un livre qu'il avait reçu pour récompense. Ils ont une fois demandé l'expulsion d*un condisciple qui, disaient-ils, les deshonorait. 11 n'y a pas chez eux de délation secrète, mais ils forcent le coujKible à se dénoncer lui-même, et quelquelois, lorsqu il résiste, ils le livrent ostensiblement.
Ils n'en sont pas moins unis par les liena de la plus vive amitié. Plusieurs de ces enfonts avaient été abandonnés de leurs parents sur le pavé des villes; d'autres avaient trouvé dans leurs père et mère des corrupteurs qui les poussaient au crime, et les punissaient lorsqu'ils avaient manqué celui qui leur était commandé. On a voulu leur faire goûter les charmes inconnus de la famille, et développer en eux les affections du cœur. Ils sont divisés en sections appelées familles : le chef de la section prend le nom chef de famille , et il est secondé par deux contre-niailiTS et ]iai deux colons qui portent le titre de Jrères aînés. Ces chefs de lamiiie et ces frères ainés remplissent tous les devoirs que ces noms leur imposent. Les frères atnés sont les premiers à défendre et à protéger leurs jeunes frères. Ils reçoivent les nouveaux colons et leur rendent tous les soins nécessaires. Les chefs de famille veillent au chevet des malades.
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Ce n'était pas assez de les amener à cette affection mutuelle ,
il fallait les élever jusqu'à la hauteur de la charité. Les exhortations nioiules, les boîiiies lectures faites à liante voix, le récit des bons exeinpies , et avec tout cela les prédicatioas reii* gieuses de l'aumènier leur ont inspiré Je goût du dévouement- Â la nouvelle dee désastres causés par Tinondation du Rhône, ifs ont proposé d'abandonner le pécule quMts avaient apporté avec eux de la maison de détention , et il a lallu iiiudérer leur zèle en restreignant leur bicntait. Ils ont imaginé de se priver d*une partie d'un repas et d'en consacrer la valeur au secours des inondés. Un seid a murmuré, et il a été con^lamné, par ses camarades y à manger sa part tout entière , sous le poids du mépris de tous. Fn cnl'ant égaré par les mauvais conseils d'un domestique, mérita une punition, et apprit, à l'expiration de sa peine, que le mauvais conseiller avait clé chassé et se trouvait dans la misère. Au lieu de goûter le plaisir de la vengeance, le pauvre petit n*éprouva que le sentiment de la pitié , et s*écria : « Qu'on lui donne le peu que je possède. » Voilà comment on a formé le cœur de ces enfants , et comment on pourrait former le cœur des nôtres.
On ne peut développer beaincoup, chez les colons , le goût de l'instruction et dès arts, puisqu'ils sont destinés à des professions manuelles; mats ils ont une école primaire. On leur enseigne à chanter en chœur; non pas qu'on veuille en faire des artistes, mais parce que le charme de la musique leur donne le goût des plaisirs tranquilles et purs, et que l'union des voix est comme un symbole et un encouragement de l'union des cœurs. On a recueilli les meilleurs effets de ces chants dans toutes les écoles où ils ont été mis en usage, et , par exemple, en Suisse, à Hofwil, dans 1 iiistitul des enfants pauvres. Les paroles chantées sont consacrées à l expression de la piété, du repentir, de l'amitié et de l'amour de la patrie.
On prend un soin particulier de rinstnictlon rdigleuse, et pour confirmer les exjiortatioos morales et les continuer, pour ainsi dire, pcudaut l'absence des maîtres, on a écrit sur presque tous les murs ces paroles qui avertissent et qui soutiennent : « Dieu vous voit ! >•
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Hais il né suffit pas d'exhorter et de prescrire. Toute loi doit avoir sa sanction : il faut des peines et des récompenses. A Metlray, aucune peine n'est prononcée au moment même du délit : quand une faute a été commise, le coupable est mis à part. Les directeurs de la maison sont avertis; ils consultent la conduite antérieure de Faccusé; ils font une enquête sHl est nécessaire. Pendant ce temps, l'enfant se calme, le contremaître lui-même reprend le sang-froid qu'une uHeuse peut lui avoir lait perdre. Le cliâtimcnt est prononcé sans colère, non comme nnc vengeance, mais comme une justice.- qu'on ac-^^ complit à regret, et la condamnation est acceptée presque comme une expiation volontaire.
Les récompenses consistent dans ces petits ol)jets dont les enfants sont si joyeux d'obtenir la possession : tels qu'un couteau t nne serpette, un portefeuille, etc. Ceux qui n'ont eu aucune faute à se reprocher, pendant trois mois« sont inscrits sur un tableau. Ils forment le collège électoral qui choisit les frères ainés. Ils composent un jm-y devant lequel sont portés certains délits <pie désignent les directeurs. Ce jury prononce la peine, et elle est souvent si sévère que les maîtres se sont réservé l'unique droit de l'adoucir.-
Tel est le modèle d'éducation morale qu'on peut imiter dans toutes les écoles. Les jeunes détenus étaient sans doute de tous les enfants ceux qui demandaient les plus prompts secours; mais les enfants qui n ont pas commis de faute méritent aussi d'être appelés aux bienfaits d'une éducation fondée sur l'estime de soi'-méme , sur Fhonneur et la dignité de l'homme , sur les lois naturelles de la conscience. Si la brebis égarée qui revient au bercail cause tant de joie au ber<^er, ce n'est pas une raison pour qiyy^ai|se égarer les brebiâ innocentes.
S 2. On peu! easei^er par la raison les vérUés communes. % toutes
les religions.
Nous venons de montrer les fruits que l'on peut obtenir en cultivant la consi^ience ; cela ne veut pas dire que l'éducation donnée par une autorité laïque sera purement morale sans être
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religieuse. Elle comprendra les vérités commûnes à toutes les
religions. Le clergé nlhulique reconnaît hn-niènie laconipélence de la raison sur ce sujet. « Nous ne disons pas, écrit l'un des plus illustres membres de 1 Église contemporaine, que la raison soit impuissante à démontrer les vérités qui appartiennent à la religion et à la morale, naturelle; nous! disons justement le contraire. Nous avons condanmé il y a quelques an- . nées et ituus condamnoiih encore, ceux qui professaient i impuissance absolue de la raison ; nous avons enseigné et noua enseignons encore qu'il n'y a pas de vérité qui ne repose, -en ' dernière analyse, sur un assentiment intérieur, et que toutes celles qui forment la (bi commune du genre humain, peuv^t être acquises et jusliliées ;i 1 aide du raisonnement*. »
Aujourd'hui que les cultes sont divers, l'éducaliou commune, l'éduciaion du pays ne peut pas reposer aur un culte particulier. Il faut que l'État ouvré ses écoles à toutes les raii* gions ou qu'il fonde lui-même des écoles catholiques, des
écoles protestantes , des écoles Israélites, des écoles pour tous les cullcs qui pourront un jour se former; c'est-à-dire qu'il brise 1 unité du pays, qu'il lasse une France du nord et une France du midi, qu'il renonce à effacer les différances d'origine et de langage, qu'il laisse renaître Tesprît provincial et périr l'esprit français. Si aucune religion positive ne peut aujourd'hui diriger l'éducation nationale, il faut comprendre dans renseignement ces vérités qui, selon l'expression d un archevêque , « forment la foi commune du genre humain ^ *»
Gomment enseignerez-vous la morale sans porter les yeux
sur la sanction divine de la loif Pratiquer la modération et le courage, et servir ses semblables sans penser h Dieu, c'est le stoïcisme de Zénon. Se résigner à la volonté de Dieu sans espérer une autre vie, c'est le stoïcisme d'Épictète. WWb fout pas rétrograder jusqu'à cette morale incomplète? Socrate, Platon et Cicéron ont parlé de l'immortalité de l'âme et d'un Dieu qui
^ 1 . Mémoire tur VEmeignment j^hiloiophiqut, par le dernier ereherêque deParli. lS44,p.lO.
n. ibid., p. ae«
récompense et qui punit. « On prouve Vfi^Meiùe^ de Dieu» dit le même ardievéquc , sa jusiice, sa providence, Timmortalilé
de 1 àme , lo libre arbitre , la viefulure, ses peines et ses récompenses , en consultant les textes sacrés » ei en consultant les lumières de la plus saine raison *. «
La rdigion naturelle enseignée par la philosophie ne peut
ébranler les religions positives. Nous avons vu souvent la première ramener aux secondes des ;\mos qui s eîi élùignaient; et lorsque la foi positive avait entièrement péri, la pliilosophie a' relevé du sein des ruines la foi naturelle; elle « jeté la luniière danis d'affreuses ténèbres, rendu une règle à qui 8*égarait et ranimé Tespérance dans un cœiir dévasté.
Il y a un mouvement naturel de l esprit qui le porte h rechercher l'origine de l'homme , son rôle en ce monde et sa destinée à venir. Satisfaire à cette recherche, c'est le terme le plus élevé de tout le savoir humain. Quelque forme que prenne la penâée religieuse, elle est respectable et sainte. Se détnclier des choses de te inonde, porter la vue au (Îe1?i dn tombeau, c'est faire un acte dont la grandeur a été reconnue dans tons les temps. C'est en cette pensée que consiste la vraie dignité humaine. L'homme religieux ne se laisse pas enfermer dans les limites étroites dé ce globe : Il a les yeux fixés sur l'univers ; il ne s'emprisonne pas dniis des intérêts grossiers, il n'est pas 1 esclave de la richesse, de l'ambition, des honneurs, de tout ce qui fait le. tourment des autres mortels. Persuadé que les harmonies' dë ce inonde ont pour cause la Providence , si quelques mystères embarrassent encore son esprit , il en attend avec assurance rexplicaliun dans une autre vie. Il ne se laisse pas troubler par les bouleversements de la nature , par les snnlèvements du sol, des flots ou des hommes, en un mot, par la présence du mal sur la terre , ce qui est la seule et la grande énigme, il a confiance dans une révélation finale qui précipitera le sphinx dans l'abtme. Il s'interdit toute parole téméraire sur la nature et les atirilnits de Dieu , dans la crainte
1. Mémoire sur l'Enseignmm$ philotophiqM, par le dernier arcbevftque
152 LlVnfi TROISIÈMJS.
de le rapetisser à la taille de llioniine. II akiie mieux le laisser
dans une obscurité qiii fee dissipera ailleurs et qui ne Ittî ôtc rien de sa inajcslc. Il adore le Dieu inconnu, le Dieu caché, et ii croit que le meilleur culte c'est la toi, le courage et la charité. Quoiqu'il attache peu de prix aux diosèa tm^stres, il choisit parmi les inclitiations naturelles : il refoule les affections intéressées, il donne carrière aux affections générèusès; il ne rougit pas d'aimer les hommes, ses proches, ses enfants et sa femme; il n appelle point celte tendresse une faiblesse humaine ; il sait que l'amour des hommes est la meilleure part de l'humanité. S'il, est en butte à quelque action injuste, il se rappelle que l'égolsme est dans la nature de l'homme, il pardonne , il ne maudit pas ; il ne demande pas de dévouement envers lui et il est toujours prêt à se dévouer pour les autres. £nlin lorsqu'il éprouve quoique déchirement du cœur par la pei^ d'un objet aimé, il conserve l'espérance, parce qu'il ne s*aifenne jamais dans le moment présent , et qu'il embrasse du regard l'éternité tout entière.
Il est imporluiii qu'on encourage celle disposition de 1 àmc, qu'on échaulTe le cœur des enfants par ces vérités , reçues du bon sens général, qui forment comme l'aliment journalier de la vie intellectuelle. Descartes en France, Leibnilz en Àlle^ magne, Glarke en Angleterre , Reid en Ëcosse , sont d'un môme avis sur la distinction de Tàme et du corj^s , sur l'existence de Dieu, sur ses principaux attributs, sur la connaissance naturelle du bien et du mal. Tous ces grands génies composent comme une même nation dont les pensées et lé langage sont semblables. Il ne fout pas que l'État laissé périr renseignement de ces vérités de tous les temps et de tous les lieux ; il doit charger la philosophie de les maintenir et de les répandre.
Depuis qu'il n'y a plus de reUgion dominante , on a accusé rÉtat d'athéisme. Biais l'athéisme c'est la persécution de tous les cultes, ce n'est pas la protection de toutes les diverses religions. Professer les vérités religieuses qui leur sont communes à toutes, c'est la religion la plus haute, la plus universelle ou la plus catholique dans le sens étymologique
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du mot. L*É!at ne doit pas plus renoncer aux principes de la région naturelle- <|u'aux principes de la morale; il ne
penncUia [kis plus de. prèciier l'athéisme que le vol, l'inceste, l adultère ou Tassassinal; il ne doit pas plus être athée qu'il ne doit être inique. Il en appelle tous les jours à la croyance en Dieu comme àla<x>n8ctence publique, soit par les serments qu'il exige , soit dans ses rapports avec les autres nations, soit lorsqu'il écrit une constitution nouvelle qui commence par ces luuls ; « En présence de Dieu !» Il ne peut donc pas omettre (le faire enseigner en son nom les principes de la morale ci de la religion untirerselle.
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^ 1. Des sciences el des arls, el du paradoxe de Rousseau sur ce sujet.
Les s<;ienc6s el les arts satisfont aux plus nobles inclinations de rhonune, à celles qui le portent vers le beau intelligible ou
le vrai, et vers le beau sensible on le beau proprement dit. Elles le détournent des plaisirs grossiers : par là elles épurent . ses mœurs, et il n'est pas vrai , quoi qu'on en ait dit , que l'ignorance soit la sauvegarde de l'honnêteté. Rousseau a cependant prêté le secours dé son éloquence à ce dernier paradoxe. Nous ne parlerions pas de cette espèce de jeu d'esprit où Rousseau a \ouki s'exercer, pour irap[»er l'ail' nlioii d une académie, si, cette thèse n était devenue celle des ennemis éternels du progrès des lumières. Voici le résumé des raisons qu'ils empruntent à un homme qui leur a fourni des armes sans s'y attendre:
« Les bommes , a\ant d'être policés par la science et les arts, ne valaient peut-être pas mieux qu'aujourd'hui, mais ils se montraient tels qu'ils étaient , avec les vertus et en même temps avec les vjces qu'ils tenaient de la nature. Ils se connaissaient plus facilement les uns les autres, et on ne voyait pas alors cette ressemblance unirornie qui fait (juc , snrloul dans une capitale , les hommes parlent et agissent de la même manière , sans qu'on puisse reconnaître les dill'érences, souvent profondes , qui les distinguent. Le sauvage nous choque par sa grossièreté de paroles et d'actions, mais sll injurie la Divinité , il n'a pas Fart de la blasphémer à mots couverts , couuue les pliilosoplies de nos jours. Si le sauvage est
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orgueilleux, 9'U profère des propos d'une jaetance exagérée et ridicule, il ne inédit pas de ses semblables. S'il a des haines
éner^nqucs , il a aussi des amitiés plus vives el plus passionnées. Enfin s li est ignorant, il est débarrassé des tounnenls du scepticisme. Ajoutez que dans tous les temps ce sont les peuples ignorants qui ont triomphé des peuples éclairés : la culture de l'esprit affaiblit le courage. » '
Si nous reprenons les uns après les autres les arguments de Jean-Jacques contre les sciences et les arts, nous trouverons qu'il s'est fait un tableau imaginaire de Tétat sauvage. Cette violence reconnue par Rousseau lui-même comme le caractère de la yie barbare, ces emportements , cette grossièreté, ces haines, ces vengeances implacables n'excluent pas les vices qu'il attribue seukmciil à la civilisation , ou à la culture des sciences et des arts. T.e sauvage, pour être emporté, n'en est pas moins, quand les circonstances 1 exigent, dissimulé et rusé; il n'en sait pas moins mentir et flatter; seulement la ruse est chez lui {dus féroce. Il attire son ennemi par des paroles trompeuses et il le massacre. La vie sauvage a ses Ulysses comme ses Achilles. Les barbares ne sont donc pas moiiis fourbes que les tiommes, civilisés et ils ont plus de violence.
Os ont d'ailleurs aussi leur désir de savoir et leur amour pour les arts, qu'ils satisfont comme Ils le peuvent , tant l'amour
du \ rai et du beau est inhérent à la nature humaine. Si Rousseau avait jeté les yeux sur ces populations qu'il vantait sans les connaître, il aurait vu chez elles, d'une part, une curiosité pour les choses inconnues et extraordinaires^ un besoin de savoir qui est le commencement de la science, et de l'autre, des tentatives de poésie, de chant, de danse, même de jeux scéuiques et de représentai ituis lliéatrales. Le plaisir de Ja régularité, et du rhytlune se fait sentir chez les sauvages, comme dm nos enfants avant leur première culture. Lorsque nos entants poussent des cris inarticulés quine sont même pas encore des paroles, vous les entendez mesurer ces chants grossiers, produire des sons à peu près de la même durée, en un mol , former un rb^Uune. Ensuite ils moduieuL d cux-m^es leurs
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Voix et ils font entendre des mélodies enfontines. n en est de
même du sauvage : sans aucune leçon des peuples dvîlistSs, et par la seule inspiration et le seul besoin de la ualiire , il danse, il citante, il entremêle ses danses de chant, il cherche à tracer des figures régulières, soit dans la oonslmction de la cabane qu'il habite t soit dans la forme de ses armés, soit diuis la coupe de ses vêtements, ou même dans ces lignes grossières qu'il dessine ou plutôt qu'il s iii< msle dans la peau. Ainsi les sauvages ont les ui(^mcs iucliualiuus que les peuples t)\ilisés. Mais les passions grossières sont cliez eux sans frein , et les passions désintéressées, celles qui nous portent vers les sciences et les arts, y sont gênées pair les besoins du corps. La civilisa^ tion n'ajoute rien aux inclinations de l'espèce humaine et elle n est cHe-môme que la prédominance des affections de 1 esprit sur celles du corps.
Qami aux succès des peuples barbai'es sur les peuples civir Usés, on peut opposer qu'aux deux époques où la Grèce a triomphé de l'Asie, soit en repoussant son attaque, soit en l allaquaut à son tour, l'avaiilage des sciences et des beaux arts était du côté des vaiuqueurs et non du côté des vaincus. Alexandre a pour maître Aristote, qui représente rencyclq^édie de l'antiquité.
Jean-Jacques oppose le siècle de Fabricius au siècle d'Au«
gusté. On se rappelle celte prosopopée fameuse quî est restée comme un des modèles de notre langue. Mais coinp irez la grandeur romaine au temps d'Auguste et au temps de Fabricius. A la première époque, Rome est encore enfermée dans d'étroites limites, elle lutte contre ses voisins les plus proches. Au temps d'Auguste , elle est^a reine du monde connu.
Rousseau rcpiésoute Socrate comme un homme simple et sans étude qui se jouait de la science des sophistes. Mais Socrate avait parcouru tout le cercle des études de son temps, comme on le voit dans le Phédon, dans VApohgiè et dans les MéHMres de Xénophon. Loin de proscrire les sciences , il en fonda deux nouvelles, la morale et la politique, qu'il appuya sur la connaissance du cœur humain ; loin de mépriser les arts, il enseigna aux artistes à peindre dans leurs œuvres la
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beauté de Fàtoe, dont la beauté du corps n*cst qu'un symbole, et la Teille de sa mort , îl employa àes loisirs à mettre en vers les fables d'Ésope.
Jean-Jacques propose, comme un modèle qu'on ne saiiiiiit trop méditer, la Ucpublique de Platon; mais Platon ap()rouve lui-même qu'il y ait en Crète et à Sparte des jeux publics, un théâtre sous l'autorité des magistrats, et il recommande dans ses Lùis et dans sa R^ubliqve .lsL culture de lintel licence, îl prescrit l'enseignement dé la musique et de la gymnastique. On siiil <|u< p:n*le nom de musiqueles Grecs entendaieiU alors renseignement complet qui était sous la protection des muses et qui comprenait l'arithmétique, la géométrie, l'astronomie, la musique proprement dite, la grammaire, la rhétorique et la philosophie. Seulement Platon demande que , dans les chants et dans les danses enseignes à la jeunesse , on supprime tout ce qu'il y a de triste et de lamentable. Ainsi à ces élégies plaintives qu'on appelait ihrèues, il veut qu'on substitue des pa* rôles de bénédiction envers les dieux, des prières où Ton ne demande que les choses bonnes et raisonnables , des louanges pour les héros qui ont rendu des services signalés à la patrie. S'il fait reconduire Homère avec des branches de laurier jusqu'aux contins de sa Kcpubhque , ce n'est pas par haine de la poésie, mais par respect pour la religion : il trouve que ce poète ne parle pas conveni^lement des dieux, en leur prêtant les passions humaines.
Nous ajouterons qu'à fiouie le censeur (laloii , après a\uir lait lancer par le sénat un décret contre les philosophes et les rhéteurs grecs, se mit dans sa vieillesse à faire des vers, et à npprendrejalàngueetlalittératuredelaGrèce. ,
Ainsi tous les arguments de lean-Jacques lui échappent. Il n'est pas vrai que l'état sauvage aiL des vertus inconnues à l'état ci\ilise; il n'est pas Nrai que les peuples ignorants triomphent toujours4es peuples éclairés, et il n'est pas vrai que les autorités imposantes qu'ilinvoque aientété favorablesà l'ignorance et à la grossièreté.
S 2. Du ihéâlre. "
A la fiuesKoti des sciences et des arts se rallache celle des théâtres et des spectacles publics. On sait qu'ils ont été coudamnés par le même écrivain. U représente le théâtre comme une sorte* d*écolè du vice, « Dans la tragédie, objecte-t-il , Atrée, Gatilina, Mahomet, tous les scélérats triomphent; ils se félicitent de leurs forfaits, et ils ne peuvent jeler dans le cœur des spectateurs que l'effroi de leurs scélératesses ou que le désir d'obtenir les mêmes succès en passant par les mêmes chemins. Bms Boraee, on applaudit un frère qùt immole sa aceur; dans Àffemmnm, un père qui sacrifie sa fille; dan« Oreste, un fils qui donne la inui l à sa mère. Quant à la comédie, pour plaire au public , elle doit flatter les passions du moment ; elle ne peut les corriger. Si elle entreprend la censure des vices du temps, elle n'est pais supportée par les spectateurs. L*auteur comique raille la bonté et la simplicité des mœiîrs ; il s'attache h de légers ridicules, et il laisse passer sans critique les vices véritables; f/ai veniam corvis, vexât censura cohmbas. Il rit de GeorisresDnndin qui a ambitionné une trop haute alliance et il oublie de flétrir la femme adultère. Il s'amuse de M. Jourdain qui , simple bourgeois, veut trandier du gentilhomme, et il fait applaudir à la foniiierié du gentilhomme qui vole le bourgeois. Pendant qu'on songe à tourner FAvarc en ridicule, on oublie que son liis perd envers lui le respect fllial. Dans le Misanthrope, on. lance le sarcasme contre la vertu d'Alceste , et on flatte Thypo* crisie ,d6 Philinte. La tragédie comme la comédie, nous offre une sorte d'apothéose de Tamour. Toutes ces pièces sont donc propres à corrompre ; si elles étaient aulrenienl, elles produiraient l'ennui ou seraient désertées et, pour répandre la morale, mieux vaut encore le sermon. Knfln qu'on jette les yeux sur les personnes qui se consacrent à la représentafiou des jeux du théâtre, et qu'on voie à quélles mœurs les condamne leur profession. »
Examinons s'il n'y a pas qucliiue exagération dans ces plaintes , et si nos pères ont été si coupables d'établir les specta-
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des. Ën4aîwaiit de côté certains ouvrages qui sont condamnés de tout le monde et qui n^ deTraîent jamais Irancbir le seuil
d'un théâtre, on s'aperçoit que les œuvres dramatiques , soit tragiques, soit comiques, sont fondées sur les principes du sens moral , sm* le vœu que nous ronuons pour le bonheur des iiommes de bien et pour le malheur des méchants. Otez ce jugement du mérite et du démérite » vous ôtez toutes les péripéties delà tragédie et de la comédie, soit du théâtre ancien , soit (lu lliéâtre moderne. Duel sentiment nous intéresse au Promc- /Aeed Eschyle si ce n est l admiralion pour 1 inlelligenceetpom' le courage, luttant contre lu force et l'iniquité ]f N'est-ce pas le mérite d'une louable fierté qui fait le succès de Nioomède, lorsqu'on voit ce jeune prince refuser de courber la téte devant les maîtres du monde? Dans les Suppliantes, dans Cinnu, dans Horace, ce qui touche le spectateur c'est l'amour de l'indépendance et le dévouement à la patrie, UAntigone anli(|ue et le Cid moderne tfousfont admirer le beau spectacle de la piété filiale et de la crainte de rinOBmûe. "ÙVû&Aihaliê et àm&Pdyeueie nous voyons le triomphe de la piété. Britannicîis , Bajazet, Ucrcnice nous offrent sans doute mic sorte d'apothéose de l'amour; mais de quel amour/ de 1 amour chaste, de cet anioiu du cœur dont nous avons parlé et dont nous avons montré la supériorité sur Tamour des sens.^ Quand on enseigne à un pcuple à ne pas faire de Funion des deux sexes une affaire de Cdtiiiiicice, un simple calcul des convenances du lanu et de la fortune ) mais à tenir compte du cœur et à fane acception de la personne t on ne lui donne pas de leçons qui le corrompent. Si « comme Fa dit Rotisseau, tout le monde, au sorthr de telle ou telle pièce, rêve une Constance ou une Génie, cela vaut mieux que de ne voir dans la femme que la femme , l'objet d'une satisfaction grossière, et de ne pas chercher dans le ma* riage une société des cœurs et des esprits.
Quant à la comédie > Rousseau s'est attaché à qudques détatls peu importants, qui ne sont pas essentiels à la constitution de l'œuvre elle-même. Ce qui provoque le rire ce sont les vices
Il yvfw plus tiaui, ptgM M-î*
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qiii viennent de nos inclinations égoïstes. Nous avons dit .que l'nmoiir est bien placé dans la jeune saison ; rien n'est plus
choquiinl que le vieillard asi)ii anl h la niaiii de la jeune fille : telle esl la moraiilé de l'École des femmes et de l'École des maris. Dès que la gourmandise ou la poltronnerie sont représentées sur la scène , elles provoquent un rite quiles flétrit...ÂinBt Sosie dans Amphitryon, ainsi Sganarelle dans Don /tf on, ainsi le Malade imajriiiaire sont au nombre des personnages qui é^^^yt^^t le plus lliéAlrc. La condanHiation de cel esprit de i use et de dlssimulatipn qui est naturel dans quelques hommes et qui se développe quelquefois sans raison, fait le succès du Menteur de Corneille. L'oi^ueil est raillé dans Glorieux. Lai vanité, le désir de briller par les petites choses est bafoué dans tes Précieuses ridicules, dans Pourceaugnac , dans le Bourgeois gentil' Iwmne. Enfin , cette peur superstitieuse qui fait qu'on incline sa raison devant de (aux semblants et d'hypocrites grimaces est la cause du rire et de la pitié qui s^attadie au personnage
t«d*Orgon daifs la comédie du Tartuffe. Le théâtre ne se soutiendrait pas si dans la Itagédic il ne raetlait la vertu en honneur, et si dans la comédie il ne Uétrissait le vice par le ridicule.
Nous ne vouions pas exagérer l'importance de cette sorte d'enseignement; nous reconnaissons volontiers que le ItiéAtre n'est pas en avant des mœura d*une époque,' mais qu*au con* traire il les suit; qu'il serait difficile de faire accepter par le public des idées et des seutiini nts qu'il ne partiigerait pas. Les
. beaux-arls en général, soit la poésie, l'éloquence, l'architecture, la statuaire, la peinture ou le théâtre, recueillent les idées qui sont les plus répandues ; ils les rendent plus éclatantes, ils en redoublent les échos, ils augmentent les émotions qu'elles ont produites, mais ils n'introduisent pas d'enseignement nouveau. Cet enseignement doit se produiie sous une forme plus sévère et plus didactique. Les idées nouvelles ne s'adressent jamais d'abord à la multitude; elles conunencent par se révéler à un petit nombre de penseurs choisis , et ceux-là font ensuite office de maîtres dans un cercle plus étendu. Peu à peu la diffusion augmente, les idées se pn i[)agent , c'est alors que les arts les adoptent et, les prenant sur leurs ailes, les em-
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portent dans leur essor. Voyez quels secours les arts, et en particulier le théâtre, ont apporté aux idées nouvelles vers la fin du dernier siècle. Après que les doctrines de l'égalité civile et politique et ceOesde la liberté religieuse se furent répandues par les écrits des penseurs et des philosophes , arec quel édat et quel retentissement ces doctrines n'ont-elles pas été répétées par les poètes et les orateurs ? . '
Quant aux mœurs des personnes qui se consacrent à l'art théAtral, nous ne voulons point diminuer le reproche qu*oa leur adresse. C'est une matière grave; car s*il était avéré que le théâtre ne peut subsister qu'à la condition de corrompre un certain nonihi e de nos sendjlablcs, il faudrait renoncer aux spectacles, malgré les services qu'ils peuvent rendre; niais nous croyons que cette corruption n'est pas inévitable et qu'elle n'est pas le vrai fondement de la déconsidération qui s*attache à la profession du comédien.
Nous remarquons d abord qu 'on trouve dans les autres rangs, de la société, et particulièrement dans ceux des artistes et des auteurs dramatiques, des hommes dont la conduite n'est pas plus régulière que celle des gens de théâtre et qui ne sont pas l'objet du même mépris. D y a donc autre chose dans ce dédain; il y a une tache originelle. Couime c'est un pénible service que de livrer le spectacle de toute sa personne aux plaisirs d'autrui, cette profession a été le plus souvent remplie par des hommes sortis de la dernière classe de la société. Nousnepai*- Ions point du théâtre d*Àthènes, ni de celui du moyen âge, on l'on représentait les mystères. Le spectacle était alors une parlie du culte et le théâtre une continuation du temple. Tous les citoyens y i)araissaieni tour à tour. Nous parlons du temps où le théâtre est un simple amusement, comme chez les Romains et chez les modernes. Â Rome, il n'y avait que des esclaves qui exerçassent la profession de comédien. Lorsique le théâtre est devenu, chez nous, un jeu profane, ce sont aussi les derniers rangs du peuple qui ont fourni les interprètes des chefsd'œuvre de la scène. 11 en est résulté une association d'idées qui est contraire à la considération de l'acteur.
n y a une grande difléréhce entre le statuaire , le peintre , le
musicien, l'iutaiir dramatique liii<-méme et le oomédien. Le statuaire livre son œuvre, mais sa penMimie n'est pas engagée. Il en est de môme du peintre : il n'est pas dans son tableau, son œuvre se détache de lui, il garde riiidt pendance de sa personne. L'acteur est soumis à une servitude )>erson- . nelle; il se livre tout entier; on lui demande ccnnpte de toutes les parties de son corps. H ne se réserve rien , il n> plus la liberté de ses mains ni de ses pieds, tout cela appartient au public. Le peintre, le statuaire, l'auteur (ir unalicjiie marchent comme ils veulent , se tiennent conune ils veulent , leur personne est inconnue. Celle de l'acteur lui est ravie , elle est dévoilée, exposée à la critique et aux sifflets de la multitude. Voilà ce qui foit la condition inférieure de Tadeur. Voilè pour- <luoi il ne se recnite que dans les derniers rangs de la société, origine qui augmente encore le discrédit de sa profession.
On a supposé que cette grimace tragique ou comique que Facteur prend chaque soir était contraire à la dignité de rhomme, qu'elle le retirait de son état naturel, et que ce masque /ravalait le comédien. Mais n'y a-t-il pas dans quelque profession généralement recomme pour glorieuse, dans celle de 1 avocat , par exemple , une grimace et une contrefaçon plus coupable? L'avocat qui plaide une mauvaise cause, dont il n'est pas convaincu, se contrefoit d'une manière plus odieuse; car Tacteur donne sa contrefaçon pour ce qu'^éest, c'est-à-dire pour une reprise ntalion de telle ou telle passion, de telle ou telle vertu qu il ne s'attribue pas, mais qu'il exprime du point de vue de l'art, et à laquelle il a le mérite de pr(Her une expression idéale, plus pure et plus vraie que celle du vulgaire; mais ravocat ajoute à sa contrefaçon le mal de l'hypocrisie, et s'il dit que cela ne lui est jamais arrivé et qu ilatonjours plaidé de bonne foi, c'est une contrefaçon de plus dont il est responsable.
Ainsi ce n'est pas la contrefaçon qui déconsidère l'acteur; on ne doit pas plus la lui imputer à vice que la rime au poète et que la mesure au musicien ; c'est la sujétion de sa personne
qui le dégrade; il ne peut s en relever que par la grandeur du talent et par la sévérité des mœuis. 11 a tourné, jusqu'à présent,
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dans un cercle : parce qu'il élait méprisé, il s'est abandonné, . et parce qu*!! s'est abandonné il a été plus méprisé encore. Mais qu'il se rehausse par une étude savante de son art et par
les vertus de la famille, qu on a vues plus d'une fois déjà briller parmi les gens de théâtre, il se recrutera alors dans une classe plus élevée de la société, et il lavera sa tache originelle, celle de la classe servile d'où il est primitivement sorti.
Résumons^nous : les sciences et les beaux-arts sont le résultat du développement de l'esprit; ils sont dans la nature , puisqu'on en trouve déjà les rudiments dans la vie sauva^ie, et loin d être une corruption de cette nature, ils en sont au contraire la partie la plus pure et la plus élevée. Le théâtre lui-même existe déjà chez les barbares, qui ont leurs spectacles populaires et leurs jeux scéniques; dans l'antiquité et même au moyen âge il faisait partie du eulte rendu à la divinité, il réunit tous les beaux-arts : l arcliilecture, la peinture, la poésie, la musique et la danse. 11 exerce une action plus puissante que tous les autres sur la multitude, et, quoi qu'on en ait dit, tout l'intérêt du drame se fonde sur la conscience morale et sur le jugement du mérite et du (iLiuérite. Il peut sans doute tomber dans des exeès eondanmables, aussi ne doit-il jamais être a)>andonné au caprice des simples citoyens, mais sévèrement tenu sous l'autorité de l'Ëtat. Ce ne sont point les préposés obscurs et sans crédit persoimel de la police qui doivent exercer la surveillance sur le théâtre, cé sont les magistrats des premières cours de justice, ou un comité d'une assemblée politique. Sous cette haute direction , 1( théâtre peut devenir une grande école de goût littéraire et de mœurs privées et publiques; il ne faut point songer à le fermer» mais au iponlrairé à * en élargir Tenceinte et à y faire asseoir les classes les plus pau\rcà, ([ui ont le jiliis l)esoin de la culture de l'esprit, et auxquelles il est le plu» important d'enseigner les vertus de la famille et celles de la cité.
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l'abolition de l'esclavage.
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S 1* opinion des philosophes anciens sur l'esclavage.
La Iriple société de la famille, de la patrie et de rhiimanilé« satisfait les inclinations du cœur; la culture des sciences et des arts contente les inclinations de l'esprit; les affections du cœur
et de r esprit sont les plus nobles et mcnlent le mieux d'être Stilislailos. Mais les aiioctions de larnour-propre : le désir de la liberté, de l'égalité, del honneuret du pouvoir, sont des besoins impérieux qué la science politique doit prendre en considération, et auxquels il fautdonner satisfaction dans de justes limites.
L'homme a l'amour de Tindépendance; il aime à se gouyerner sa fantaisie; d'un autre côté, il sait qu'il doit s'unir avec SCS concitoyens pour accomplir une œuvre commune, l œuvre sociale qui est l'amélioration du sort de tous. Concilier le con* courscoinmun etllndépendanoc individuelle, ou, ëà d'autres tennes, rordre et la liberté, c'est l'un des problèmes les plus difficiles de la morale sociale.
ift6 UVR£ QUATRIÈME.
Les modernes ont, en général, mieux résolu cette question que les anciens, fjui avaient presque enlicrement étouffé la liberté. L un des plus grands attentats de l'antiquité contre les droits de rhouune , c'est Tesdavage; il est vrai que ce crime a été renouvelé au commencement du xvi* stède , par la main des chrétiens , et qu il n*a pas encore entièrement disparu de la surface du fçlobe. Une p:rande republique moderne le maintient sur la moitié de son territoire. Et il n'a été supprimé chez nous que contre le gré des maîtres et d'un .grand nombre depublicistes et d'hommes d'État.
Tout récemment une pétition adressée au (k>uvârnement > et attribuée aux négociants , armateurs , capitaines au long cours et colons-résidents de la ville du Ha>rc, s élevait contre • les effets de l'alTranchissenient et reproduisait en ces termes toutes les raisons qu'alléguaient autrefois les colons pour faire maintenir l'esclavage :
«1 Ce sont nos capitaux qui ont créé ces richesses et qui sont anéantis ; c'est la navigation nationale qui perd l'aliment de son fret; c'est le pavillon national qui se voit enlever des éléments de force et de puissance; c'est le travail national dont les sources les plus fécondes se tarissent. Il en est temps encore, que le gouvernement prenne un parti... si vous temporisez, vous permettrez que se réalise cette terrible prophétie de l'un des ministres actuels, qui a écrit qu'une des diuix races exterminerait l'autre, que c'était le seul compte qu elles auraient à régler ensemble, quand l'une serait affranchie de la tuteUe de l'autre V
Cette pétition , qui appelle la servitude une tutelle , a provoqué la réclamation d'un représentant de la Mactiiuquo a l'Assemblée nationale. Ce dernier pense qu elle est de nature à inquiéter et à irriter les honunes d'origine africaine, et à faire croire que les colons veulent ravir successivement aux noirs lès droits dont ils sont. en possession à peine depuis un an*.
Puisque des autorités graves regrettent raffrancliissenieiit qui vient d'avoir lieu , et que certaines persounes paraissent
1. Voir le /oumal dm M^tt du 9 août 1149* % Voir le même journal dii 5 août 1S49,
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songer h retirer peu à peu aux airianchis les droits que leur a donnés la liberté, il n est pas sans uiilUé d'examiner les raisons que mettent en avant les défenseurs de resçkVage.,
Quoiq[ue les chrétiens aient létabii Tesdavage au oommencément du xvi* siècle , on n'a point pardonné aux philosophes anciens leur approbation ou leur siienr c à l ésranl de in servitude. Mais on s'est trop hâté de condaiiiiiei sur ce sujet Platon et Aristote. Ces deux philosophes étaient dans le môme embar* ras que récrivain qui^ d(ms les Antilles, avant l'affiranchisse* ment, aurait voulu parler de Tesdavage, ou qui le voudrait au-* jourd'bui dans les Étals d'Amérique où il y a encore des esclaves. Les populations serviles sont très-attentives à tout ce qui se dit sur l'esclavage, les inailres ne le sont pas moins. A. quelle circonspection l'écrivain n'est-il pas condamné en pa« reillé circonstance?
Suivant Platon la possession des esclaves est une possession embarrassante et dangereuse. Il observe , dans le traité ^^.v Lois , que les esclaves sont d'ordinaire étrangers et qu'il est bon qu'ils le soient. A Sparte, ce sont les Ilotes, et leur nom mémo indique qu'ils n'ont pas la même origine que les maîtres; en Thessalte, les Pénestes; en Crète, les Periéciens; à Héraelée, l&fi Mariandvniens. 11 v a non-seulement unf^ dilTérencc d'origine entre les maîtres et les esclaves, mais nne supériorité intellectuelle de la race maîtresse sur la race servile. Platon recommande de ne pas avoir d'esclaves d'une seule nation, parce qu'ils peuvent former des complots; il conseille de les prendre de langues dilTérentes , mais il recommande par-dessus tout de ne pas leur taire d'ouliag^e. Knfin, dans sa République, il défend de posséder <les esclaves grecs.
De plus , la servitude que Platon tolère est plutôt le ser* vage que Tesdavage, et cela n'a pas été assez remarqué. On ' sait la différence de ces deux conditions. La personne de Tes*» clave appartient au maître; l'homme appartient à l'homme. Le maître dispose de l'esclave k son uré; il peut diviser la famille servile, vendre le mari d^un côté, la femme d'un autre , les enfants ailleurs encore. Il fait travailler l'esdave et ne lui donne aucun salaire, il le nourrit, si bon lui semble; il Tha-
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bille, s'il lui plait; il le met à mort et la loi ne lui en demande pas compte ; voilà l'esclavage. Dans le servage, Tbonmie n'appartient plus à l'homme» il appartient à la terre. On croirait que c*e8t une condition inférieure , mais c'est tout le contrati^.
En cHet, le serf ne pouvant ùtrc vendu qu'avec^la terre, ne peut être arraché à sa famille, qui vit sur le même sol que lui. De plus, comme nous l'avons déjà dit plus haut^ il recueille directement les fruits de la terre, sauf à donner au maître une certaine redevance; maïs il commence par se nourrir lui et ceux qui lui sont chers. Enfin le maître n*a plus sur lui droit de' vie et de mort. Telle est l imniense distance du servage à l'esclavage. Or, c'est le servage que Platon pi opuse dans son traité des Lois. U dit en propres termes : lés esclaves ( il leur conserve le même nom quoiqu'il change leur état) seront chargés du travail des champs , à condition de fournir à leur maître ce qui suffira à la nourriture frugale de ce dernier. Si le plan de Platon avait été suivi, le servage et pai' conséquent la faculté pour le serf de s'enrichir et de racheter plus promptement sa liberté, cette révolution que nous avons vue commencer seulement au siècle, se serait accomplie dès Tantiquité.
Aristote est frappé de l'extrême inégalité d'intelligence qu'il remarque entre les maîtres et les esclaves, (^es derniers sont, pour le plus grand nombre , d origine étrangère , de race barbare, et ne présentent, dit-il, que les facultés corporelles : la faculté motrice, la faculté de se nourrir, de se reproduire, en ua mot, les facultés animales. Dans les maîtres, au contraire , il aperçoit le développement de l'esprit , tel qu'il résultait de l'éducation grecque. Il porte donc ce jugement, et remarquez que ce jugement est une hypothèse, une question qu'il ne se charge pas même de résoudre, mais qui semblait résoltie par l'expérience de son temps: « S'il y a des hommes qui soient à l'égard des autres ce que le corps est à l'égard de rànie, ce que l ammal est à l'égard de i liunnnc, los picniiers doivent être soumis aux seconds; ils sont esclaves par leur nature. » Ët voici comment il complète sa pensée : « Dans ce cas,
t. Voyez paje i?.
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dit-il, la servitude est doùce , elle est matueliement consentie, elle est aussi utile à celui qui obéit qu'à celui qui commande, comme II -est bon que lé corps soit soumis à Fftme , comme il est
lie lintérét du corps de ne pas se révolter, mais de se laisser guider par l'Ame. Quant aux esclaves qui résultent des guerres que se font des peuples égaux, ils sont injustement retenus dans Tesclavage. 11 y a alors, entre le mailre et Fe^ve, haine , hostilité et danger perpétuel pour le maître ^ >*
$ 2. L'inégalité d'iotelligence entre les maîlres el les esclaves est accidentelle et non essentielle.
11 est impossible de rien trouver h redire aux termes dans lesquels Âristote résout le problème. La question n'est plus qu'une question de fait. Y a-t-il des races naturellement inférieures à d'autres, comme Fanimal est inférieur à lliomme?
Sil en est ainsi, l'intérêt des unes et des aulres deiuaiulc (jue les secondes soient soumises aux preiineres, el, dans ce cas, il y a un esclavage naturel. Les laits, au temps d'Âristote, n'étaient pas assez connus pour qu'on y trouvât la solution du problème. Le philosophe a pu prendre une différence accidentelle et passagère pour une différence essentielle et constante, el déclarer, sans ([Il un ait le droit d'incriminer sa justice, qn il pouvait y avoir un esclavage naturel, car il ne le dit pas d'uhe manière afftrmative.
Aristote recommandait aux maîtres une conduite qui , si elle eût été suivie, aurait fait disparaitre peu à peu la distance in- ^ tellectuelle entre le mailre et l'esclave. Continuant la comparaison qu'il appliquait à l'esclavage supposé naturel, il disait que le maître doit traiter son esclave avec amour, comme Tâme doit traiter le corps, que le corps est l'instrument nécessaire de l'Ame, et que si FAme blesse le corps, elle sera elle-même blessée 11 voulait qu on n'employât pas la violence à l'égard des esclaves, qu'on ne leur donnai pas d'ordres qui ne lussenL pas expliqués , et qu'eu toutes choses ou u agit envers eiix que par la persuasion.
1. De la Politique t liv. I, cb. i, $ 4 j ch. Ui ch. v, S 1 1*
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S 3. L*esc]aTage n'est pas un bon moyen de (aire dtipirailre la différence ^Intelligence qui existe entre l'esclave et le niatire.
Les défenseurs modernes de la servitude ont prétendu qu elle était le seul moyen de faire disparaître la dififérence accidentelle qui existe entre les races, h II y a, disent-Us, syr une grande partie du globe, à l'heure où nous parlons, 'des peuples qui n'ont encore développé que les instincts animaux, qui n'ont aucune industrie, aucun art, aucune science. Ils ne sa\ent pas défricher leurs forcMs, dessécher leurs marécages; ils vivent dans les exhalaisons pestilentielles, dévorés par des maladies hideuses; ils sont poussés, par leur ignorance, à la haine envers les peuplades étrangères, et, par la dureté de leur vie , à la férocité et au . massacre envers leurs ennemis. C'est un bien pour ces peuples que des races civilisées les réduisent pour un temps en esclavage, les lorcent d'exécuter les travaux auxquels ils se montrent par eux-mêmes inhabiles, et leur procurent ainsi uûe meilleure condition matérielle. »
Pour nous faire donner notre assentiment à cette opinion , d'ailleurs intéressée , il faudrait que les maîtres prissent en effet pour but de laii e l'éducation des esclaves , et qu au moment où ceux-ci commencent à développer ieui* intelligence, les peuples civilisés abandonnassent leur pouvoir. Mais l'expériénce prouve que les malbres retiennent la chaîne plus longtemps qu'ils ne le devraient, soit pour le bien-être de Vesclave, soit pour le soin même de la sûreté du maître.
L'état de l'esclavage est le mêmç partout; s'il est quelquefois bienfaisant à son origine, après qpelques années il devient tyrannique, et Ton méconnaît les signes qui indiquent que son heure est passée.
En sui\ant les vo\ai;curs qui i)arcourent aujourd'hui les pays barbares du globe, il seml)le (pi on lasse un \oyage dan^ les siècles antiques. A la Nouvelle-Zélande, par exemple, et dans un graiid nombre d'Iles de l'Océan Pacifique, l'esclavage imprime une tache indélébile conpne dans toute TaCn* tiquité. L atïranchi ne monte jamais au rang du maître. Le mariage d un chef ^vec une femme esclave, fait perdre à ce-
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lui-cî la propriété de tous S60 biens. Les enûints iwus de cette union sont retenus dans la servitude. Le maître a le droit de
vie et de mort sur Tesclave, et par conséquent tous les autres . droits, et l'un des usages qu'il fait de ses pouvoirs, c'est de pro> stituer les jeunes filles esclaves aux équipages des navires euro«péens. L'esclave n'a point de famille civile; et, pour empêcher qu'il ne se fasse une famille naturèlie, les rapports entre les esclaves de sexe différent sont défendus sous peine de mort.
On sait que l'antiquité n'encourageait pas non plus la naissance des esclaves dans la maison du maître : celui-ci trouvait trop cher d'élever des enfants qui ne pouvaient rendre aucun service et il aimait mîenx acheter des esclaves tout fetts. G*est ainsi, suivant la remarque de David Hume, que l'on n'élève point de bestiaux dans les ^andes villes ni mt)me dans leur voisinage, et qu'on aime mieux taire venir de loin des anîr maux tout élevés, qui ont été formés dans les pays moins peu*^ plés oii la vie est moins dière.
Nous ne nous arrêterons pas sur le sort des esclaves dans lanliquité*. Nous nous hâtons d'arriver à la conditi on moderne de l'esclavage, tel qu'il avait été rétabli par les conquérants de TAmérique. Voici les aveux qu'jon trouve dans des histoires de Saint-Domingue, écriljes par des colons victimes de l'insurrection des noirs*. On amenait les esclaves sur des navuts uù ils étaient tellement entassés qu'ils n a\aieuL pas 1 espace nécessaire à la respiration de 1 honnue. L'air vicié dans lequel ils vivaient leur donnait qnelquelois des maladies qui s'attaquaient surtout atU yeux. Un navire négrier, avant d^ahorder à Sfiint-Domingue, jeta un jour à la mer trente-neuf esclaves qui étaient devenus avcuo^Ies pendant la traversée parce qu il n aurail pu s'en défaire à ainmi pr ix. Arrivés sur h' marché, les esclaves étaient exposés nus, sans distinction de sexe ni d'âge, soumis à des inquisitions révoltantes, et enila choisis et disséminés sans égard aux liens de la famille. Aussitôt com-
1. Voyez sur ce iq|el M. Henri Wailen, Jfûtotre de r&<laMs« daiu, rànltgvtl^; Dezobry, 1S4T.
2. Voyet priaci|lt1eflieDt : EiHoin de ta JUtobÊHon de Saint-Domingue,
pir an aadsa eokui, Ms, t1H$ Sêiirtê$ BêmudimnUé PMladelpbie, tsot.
meRçaH pour eux un dur traTail sious la menaee continuelle du fouet qui fi^ppait sur les épaules nues du travailleur et presque toujours ensanglantait la peau. Il y avait un homme armé d'un fouet po\ir douzL" ailleurs. Il était placé derrière eux comme le bouvier derrière les bœufs. Dès que l'esclave laissait retomber son bras, de lassitude, le coup de fouet remontait le ressort fa* tigué. Le maître usait et abusait de tous ses esclaves. Lorsqu'il vouMt faire infliger à quelqu'un d'entre eux une puniÛon sé*. ^clCy il le faisait conduire à la geôle : là, 1 esclave était dépouillé de ses vêtements et fortement lié aux ])arreaux d'une édielle étendue à terre. Â droite et à gauche se tenaient deux tigres àface humaine (ce^onl les expressions mêmes d'un colon), qui lançaient le terrible fouet. Les premiers coups faisaient jaillir le sang; les suivants enlevaient des lambeaux de^hair; le cor[ks se creusait deproluiuls sillons. Le malheureux demandait grâce; il s agitait; sii bouche versait l écuuie; mais le nombre des coufis était lixé. Le maître était absent; il n'aurait pu supporter un pareil spectacle, et les bourreaux , gagés par lui , accomplissaient jusqu'au bout l'œuvre qui leur était- commandée. Bientôt le supplicié ne pouvait plus crier; sa voix était épuisée, et il ne marquait plus sa souffrance rju en mordant les barreaux de 1 échelle. Après le supphce il lallail remporter dans les bras. Ses blessures étaient lentes à guérir et il en gardait les éternelles cicatrices. Nous parlons ici sur le té* moignage d'un maitre qui a vu son habitation la proie des tlauimes et qui n'a échappé au massacre que par niiiacie.
Pour empêcher les esclaves de se concerter, de former des complots, on les contraignait de chanter en travaillant, de chanter avec la rage dans le cœur; mais quelquefois, avoue l'un des colons dont nous suivons l*autorité, ils changeaient les paroles et mêlaient aux chants de leur pays des menaces de mort contre leurs tyrans, ils cherchaient à échapper pai* le suicide à une pareille existence, et les femmes se faisaient souvent avorter.
Tel était l'esclavage à la fin du dernier siècle. Nous comptélerons ce tableau par deux traits empnmtés h me description de la colonie holl nulaise'du cap de Bonne-Espérance. Le narr«iicur se nomme 6etman : il avait aussi possédé une habita^
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tion et des esclaves. « JWhrai un jour, dit-il, sur une habitalion voisine de la mienne et je vis une négresse de dix-huil ans les mains attachées à un tronc d arbre , Je corps entièrement nu; elle venait de recevoir cent coups de fouet cl son corps n'était qu'une plaie sanglante. Je touIus intercéder auprès du commandeur pour la faire détacher et soigner ; il me répondit froidement : « Afin (1 eijiptu iicr les étrangers de se mê- «< 1er de mes affaires, j'ai pour liabitude de faire doubler le chà- « liment contre lequel ils réclament; » et à l'instant mémo il donna Tordre de recommencer. Je ne pus supporter un pareil spectacle, et, apirès l'avoir conjuré en vain, je pris la fuite et le lidssai seul achever cette horrible exécution. »
I! faut nous hAter de dire qu'avant la révolution , beaucoup de maîtres vivaient eu Europe et remettaient la conduite des esclaves à des subalternes qu'on appelait des commandeurs ou des gérants. Ces maltres-valels n'avaient pas à la conservation de l'esclave le même intérêt que le propriélaire et ils ne metlaioiit aucnn frein à leurs passions et à leurs vengeances.
Le m(^mc féiiioni rap[)orte que les femmes créoles elles-mêmes sont quelquefois poussées à la dernière cruauté par la jalousie. Une d'entre elles apercevant un jour sur sa propriété une belle esclave, ordonna sur-le-champ qu'on la défigurât en lui bridant le front, les joues et les lèvres avec un fer chaud. Un jour un honnnc et une femme esclaves se présentent devant le gouverneur : ils portent dans un mouchoir de soie des tètes d'enfants fraichement coupées : «I<9ous savons, disent-ils, que le témoignage des esclaves n*est pas reçu contre les maîtres, mais peut-èhre ces têtes sanglantes de nos enfants parlerontelles pour nous. » Quelle réponse leur a-t-on faite? « Vous mentez, vous calomniez vos maîtres; » et il fut ordonné que ce [)ère et cette mère seraient fouettés par toutes les rues de la ville.
S 4. Résistance des maiires aux actes qui avaleat pour but de préparer
l'affrancbissemenl.
Dans ces derniers temps, on avait voté des lois pour adoucir resdavage et préparer i'afifranchissement.
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l'nc loi de 1840 prcscrivail <\uc des ix - isUes tic VVAixi civil lussent ouverts pour les personnes non libres, qu'on en fit un recensement complet et que led magistrats fussent chargés du patronage des esclàves.
Une coiiunission coiitpnsée de membres illustres avait proposé les moyens d'accomplir TalTranchissement simultané de tous les esclaves dans un délai de dix ans ^
La loi du 18 Juillet 1845 avait accordé aux esclaves la pro* priéfé de leur pécule et la liberté d*en disposer par donation ou testament, et les rendait propres à recevoir de la même, façon. Elle leur reconnaissait le droit de se racheter sans que le midtre pût refuser la rançon; et une loi du 19 juillet de la même année affecta une somme de quatre cent mille fhincs pour être employée par Tautorité au rachat forcé des esclaves.
Les ordonnances de 1846 déDendirent le fouet comme moyen d'exciter au travail, et mêiïie comme moyen de châtiment con* tre les fànmlBS, les eniknts et lés vieillards; elles ne permirent d'en user contre les autres personnes, qu'une fois par semaine, et fixèrent le nombre des coups à quinze au lieu de vingtneuf qui avait été fixé précédemment ; elles demandaient qu'il s*écoulât six heures entre la faute et le cliâtiment, péur donner à la colère le temps de se calmer.; elles voulaient que l'atelier assistât à l'exécution , et qu'on tînt registre des peines infligées. Elles déterminaient la ration de vivres qui dc\;ul être distribuée ou voulaient qu'elle fût remplacée par la concession d'un cliamp et d'un jour de liberté que 1 esclave emploierait -à cultiver ce champ; elles prescrivaient dedonnei^ psuf année deux sortes de vêtements appropriés à la saison » d'établir des infirmeries, des visites de médecins, de faire traiter par l'administration, aux fi ais des maîtres, les vieillards ou les malades abandonnés ; enfin eUes instituaient une prière commune le matin et le soir; un enseignemoit religieux^ stirveillé par le curé , qui devait faire une visite mensuelle sur tous les
1. lio'jip'^rt de la Commiastijn tnstitucc jiour l'esatMn d€4 ^uetttom f^to* tives tt l'esclavage, {m U* le duc Ue Broglie, 1843*
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ateliers de sa j|MiiH>i8se; et elles élevaient des écoles élémentaires dans les lâlles'ètdans les bourgs; les colons qui habitaient dans un rayon d'une demMieue devaient y entoyer les jeunes esclaves
de l'âge de huit à quatorze ans.
Mais les maîtres ne virent dans ces lois et dans ces ordonnances que la source des agitations les plus funestes, et ils firent tous leurs efforts pour s'y soustraire. On n'avait point fixé la grandeur du champ qui serait accordé à Tesclave en échange de la ration de vivres et quelques colonies ne i"ougissaient pas de le réduire à un seizième d arpent; on violait les ordonnances sur les heures du travail et l'on fixait à dix et même à cinq centimes, le prix des heures de travail ^traor* dinaire. On ne permettait pas aux esclaves de disposer à leur gré de leur jour de liberté ^t de louer hors de la commune te travail qu'ils pouvaient faire dans ce jour.
Un avait promis une ordonnance qui devait régler le mariage des esclaves et ses effets civils pour les époux et les entots: cette ordonnance n'avait pas paru. Le mattre était encore rèvèttt d'une pleine puissance sur la personne des esclaves, quel qu'en fût le sexe et il n'exceplail point la Icmine mariée de la licence de ses caprices. Aussi le mariage était-il rare parmi les esclaves. Depuis l'affranchissement , au contraire, il est devenu fréquent; au lieu dp douze mariages que Ton voyait auparavant, année commune, les premiers mois de la liberté en ont présenté huit cents.
Les ordonnances avaient sup])rimé les fers, les entraves et les cachots; mais on éludait la loi de mille façons : les tiers n'étaient plus employés comme châtiments, mais comme moyen , de sûreté pour empêcher, disait-on, l'esclave de prendre la fùile.
Le maître avait encore le droit d'infliger à l'esclave, sur l'habitation môme, une détention de quinze jours. Le terrible fouet se dressait encore , derrière les rangs des travaiDcurs. L'esclave qui devait recevoir un châtiment était étendu contre terre ; les quatre membres attachés à quatre piquets. Peut-être n'y avait-il pas une bien grande différence entre ce supplice et ceini (lu oii ÎTiUiueail à la geôle de Saint-Domingue.
Le meurtre de l'esclave devait être puni de l'amende et même
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de l'emprisonnement. Mais le colon vit sur son habitation entouré uniiiuement de ses esclaves; où seraient les témoins du (rimé? Le témoignage des esclaves n'était pns rcça en jus*
lice, et si on les eût relevés de celle incapacité , coinoient aiiraicnl-ils pu venir tcmoigucr contre leurs maîlres et braver les mauvais traitements qui les atlendaient au retour? De plus, il eût été facile au colon de soustraire à tous les yeux les traces de son crime.^ En Europe, celui qui prépare un assassinat ne peut disposer souverainement de la personne dont il vent faire sa victime; il ne peut choisir à son ^ré le jour et le ttiéàtre de rexécutiou. Aux colonies, le maître peut commander à l'esclave de se rendre en un lieu désert et assouvir sa vengeance sans témoin.
On avait ré^é le nombre de coups qu'on pourrait infliger à l'esclave en une fois; mais rien n'empêchait le niaihe de lauc reconniiencer la punition plusieurs fois par jour. De plus, on n avait pas dclerrainé les délits qui devaient être frappés de ce châtiment. 811 s'agit de la révolte d'un époux qui a voulu défendre sa femme , si c'est un père qui a voulu arracher sa fille à la brutalité du maître , le châtiment même réduit à quinze coups de fouet sera-t-il encore légitime?
Si voîjs voulez cnlrci" dans le détail des délits, faire un code pénal complet, il faudra en donner la connaissance à l'esclave, lui permettre de discuter ou de faire, discuter la décision du maître, « par conséquent, disaient les colons, détruire l'esclavage, n Tant il est dilïicile de luire le bien dans le mal. Les colons s'écriaient donc avec raison, «« ou retirez vos lois ou payez-nous une indemnité, car, défait, vous opérez l'aifranchissement. »
D'un autre o6té, les tribunaux des colonies étaient composés
en grande partie ou de fils de colons , ou d'amis des colons , et par conséquent de juges prévenus. Nous savons qu on avait soin d'y envoyer, autant que possible, des Européens, afin d'avoir .des juges dégagés des préjugés coloniaux. Mais ces juges étaient obligés de se mêler à la société cobniale, ils pratiquaient plus les maîtres que les esclaves; ils adoptaient donc en grande partie les opinions des premiers. Aussi voyait-on en
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général les magistrats imprégnés de Tesprit eolonial, et il était rare de trouver wi homme qui restât eurqp^n aux colonies.
I n commandeur, pour châtier les esclaves , les frappait h la vertèbre du cou. 11 en avait lue deux de celte façon. Il fui dénoncé à la justice, mais la chambre d'accusation déclara qu'il n'y avait pas lieu à suivre, Âu contraire ^ la moindre tisaite de Tesciave était punie avec la dernière sévérité. Un seul conp donné même en se défendant encourait une condanmation capitale.
Quant à l'enseignement moral et religieux, et à rinstruction élémentaire, par lesqudsjon voulait préparer le passage de l'esclavage à la hbetiét les ordonnances n'étaient pas moins violées sur ce sujet que sur tous les autres. D*abord les circulaires
ministérielles avaiciil pennis de prendre pour la moitié des leçons une partie du temps qui appartenait à Tesrlave. Ce n'est pas tout ; le clergé subissait le sort de la magistrature; il vivait avec les blancs; il ne communiquait que trèsdiffîdlemeni avec les noirs; il ne les apercevait qu'à travers le rempart des maîtres. Ce quMl leur recommandait dans les rares circonstances où il pouvait les visiter, c'était une obéissance passive, une résignation entière. Les maîtres avaient trouvé leur avantage à cet enseignement. Mais lorsqu'ils s'aperçurent qu'une institution nouvelle, celle des Frères de /ïiistrueiim chrétienne, honorée de la protection d'un des préfets apostoliques de nos colonies et de plusieurs évéques dé France, avait pour but de prêcher aux esclaves une morale qui les relèverait à leurs propres yeux, qui leur parlerait des devoirs de la famille, des devoirs du père à l'égard de renfont, des enfonts à l'égard du père, de l'époux envers l'épouse et de l'épouse envers l'époux , ils virent le danger que courait leur souveraineté. Le préfet apostolique de la iVlarlini(îuc était venu en France pour recruter les membres de iassociation nouvelle : quand il revint, il trouva sa maison incendiée et il fut impossible de découvrir l'auteur de rincèndie.
Aucun maître ne consentait à recevoir sur son luèitation
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ces missionnaires de la civilisation. L'institution nouvelle fut obligée de âe dénaturer. Les frères n'eurent plus de xapport qu'avec les enfiBUdts de la population blancbe. A cette oondH tioil, «:élle*el tour dottna un ricN lalaire» mit &.lëur disposition d6 vastes Mtiihentê, ded otelaviesi des chevanx, des toitures, leur prodigua en un mot toutes les somptuosités de l'opuleiice*
Une autre association du même genre éprouva le même destin. Ce fut celle des Sawrê th SùM-^fpstph ; elles aYaienI mission dlnstniire les filles des hommes de couleur et les filles
des esclaves, s il était possible. Mais pour ne pas tomber dans la misère, elles furent oijligées d'ouvrir leur porte aux filles des blancs; ceux-ci déclarèrent qu'ils ne vouiuieut aucun mélange ayee les autres couleurs. La maison. ne fut donc remplie que des filles de cojons; et Tévèque de Fïrancei duquel relevaient les teiir» de SainWoseph, voyant qu'elles s'éloignaient de leur destination, lut réduit, pour marquer son mécontentement , h interdire la célébration de i oilicô divin dans l'intérieur de leur maison^
Quant aux cérémonies religieuses auiqudles les esclaves élaient admis» on les célébrait avec tant de mauvaise volonté et de parcimonie qu'elles semblaient une dérision. Les funérailles des nègres se [ lisaient le plus ordinairement dans les haiUers, en présence de quelques compagnons de servitude et sans Tassistance d'aucun metubre du clergé. Lorsque le corps était présenté & l'église, il n'y éntrait pas, il restait au dehors, et le prêtre prononçait rapidement quelques paroles du seuil de la porte. C'était ainsi que le eld j^é devait agir pour conserver la faveur des colons, et, confessoris-le, toute aUlre con*duite tendait à la destruction de l'eiclavage et les maîtres ne pouvaient y concourir de bon gré.
tJn jouTi par exception , un prêtre qui venait de célébrer la première eommunion de quelques enfants de la populi^tt blanche , leur adressa ces pai oies :
<« Si des lois civiles, lois que je ne prétends pas ici qualifier^ refusent des droits à l esclave, Dieu lui en donne, la religion lui en donnait) le mniiment naturel les proclame, fi^iiants.
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écoutez la religion, et ayez poOr tous, pour le faible surtout, une clhirité sanslïomes.
« Ife l0 kittei (tts; l'hooime n'esl pas mû dil seiit d'Ève poiir être liraetté. Le moindf^ dé tos cmips tétuit soufllrir
une âme immorteik , et , je vuiis le déelaie , Dieu vOus le rendrait.
M Ne le laissez pas nu. M!a-'t-il jamais traYaillé, cet homme # poiil* que eod aspeot blesse partout la pudeur f
H Ne le chargez pas du carcan ni des fers; là où roli porte des chtittlét^ le Hehe fl*asser¥it âinsi que le pântre; car si rih-
fërleur porte au pied sa chaîne, le supérieur est forcé de la porter au poing; et de \h une gène commune, et par conséquent uii malheur umversel.
* Instruises TeseUtre; laissei-lé tenir fiidlenieilt à l'église poui" y appr^dre H tous atmeri ft Tdus aider» k ttHis soutenir. De quel droit lui reluse-i-ou 1 instruction religieuse? est-ce Dieu qui l'a vendu?
«« Ne le méprisez pas ; noui ne le méprisez pas; car à quoi a4«il tenu que irdUs né soytik nés à sa plafse et qu'il He soit néàlairôtrer^i*
Lorsque le prédicateur descendit de la chaire, le préfet apo* itoïique le reçut en pleurant dans ses bras. Mais ces nobles et religieuses paroles furent dénoncées au gouverneur par le conseil colonial comme séditieuses^ Le conseil demanda l'expul-^ iloti de eé {iirétre et il tut expulsé ^
n t <i én mite rinitiilcttoii indrak qu'on teut donilér
k l'esclave et la condition dans laquelle il est retenu , imc frappante coîdradiction. Que lui dira le prêtre? il recommandera aux entants esclaves d obéir à leurs pères. Mais à ciiaque instant oette puissèàee paternelle eet troublée ^ rompue par leé rapporte du t^e atec le ftiàitre. H fout ôxm en revc»dr à leur reeommcuider seuletneni robéiésauee envers le maître , ce qui est la continuation de l'esclavage. Si le prêtre enjoint au père de veiller sur sës enfants, de défendre l'honneur de sa hllei de sa fèthmof 11 exelte à la rébellioii<
1. Moniteur du 1 inars I84i , débatâ de ta ChaiAbre des (députés*
On voit qu'il était pour ainsi dire impossible de commencer par rinstruction morale et religieuse de l'esclave ; car c'était déjà rompre les prindpaox amieaux de l'esclavage. On était migagé danâ m^e voie sans issue. On' ne voulait pas affranchir les esclaves avant de leur donner des sentiments de justice et de religion, et ils ne pouvaient devenir justes et religieux tant qu ils étaient esclaves. L'esclavage ne peut donc pas être re^dé comme un moyen d'éducation pourl'esdave.
Les colons se révoltaient contre toute tentative d'alB&tmcliis-
sement prochain ou éloigné. Ils publiaient ou faisaient publier des traités on ils s'appuyriinU, comme autrefois les jurisconsultes romains qui détendaient l'esclavage, sur le droit des gens, le droit civil, le droit naturd^etiis y ajoutaient le droit divin. Os allaient chercher dans le Pentateu^ les textes qui autorisent la servitude. Ds opposaient les dangers de Tafifranchissement. Us représentaient les meurtres et les incendies qui ont accompagné la révolution de Saint-Domingue. Enfin ils alléguaient que les esclaves considéraient le travail comme une œuvre servile , et qu'une fois affranchis ils ne voudraient plus travailler.
Mais on pouvait dire aux colons : ne prenez pas seulement dans le Pentateuque les articles favorables à vos intérêts : prenez aussi tous les autres; et exécutez surtout l'article qui ordonne que si l'Hébreu est esclave de l'Hébreu il redeviendra libre au bout de six ans; l'Hébreu n'était pas plus prochain de l'Hébreu que le chrétien ne Test du chrétien et vos esdavcs sont chrétiens.
Les (li sonires que vous redoutez ont été causés, non pai* la liberté, mais par le refus de la liberté; et ce refus, suivant la remarque de Montesquieu, offre surtout des dangers dans un État où les citoyens sont libres; où l'eseiave entend parier autour dé lui de droits, de liberté, d'égalité, et se sent en-, ilammer du désir de goûter aussi 1 indépendance.
Et, en effet, l affrancliissement s'est opéré de lui-même dans nos colonies à la première nouvelle de l'établissement de la République. Ce n'est pas le décret du 27 avril 1848 qui a cpn-
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sommé Fabolifion de l'esclavage; car ce décret, qui accordait d ailleurs un délai de deux mois , n'était pas connu aux colonies, lorsque les noirs, au premier bruit que la Hcpublique s'était établie, l'ont regardée comme incompatible avec la servi- Iode, et ont sùr-ie-champ réclamé la liberté. Les désastres qui avaient commencé d'éclater à la Martinique, ont été provoqués par la lenteur qu'on apporlail à proclauici 1 aOraiicliisscment , et ils ont été prévenus à la Guadeloupe par l'empressement contraire.
$ 5. Moyens de faire refleurir le iiava i lux colonies» e^ de réconcilier
]es maîtres el les esclaves.
Quant à la cessation des travaux, la crainte qu'on en avait conçue n'a pas été justifiée. Il y a eu sans doute une grande diminution des produits et il n'en pouvait être autrement. Considérons que le travail était poussé au dernier excès dans les colonies. Les esclaves s'y trouvaient dans une condition in» . connue des esclaves de l'antiquité! Ceux-ci ne devaient travailler qu autant qu il le tallail pour nourrir leur maître et euxmêmes, et un faible travail suffisait à cette lin. Le maître ne faisait pas commerce des fruits de sa terre. Dans nos colonies le travail a pour but une marchandise qui s'exporte; la pente naturelle soit du maître, soit de ceux qui le remplacent, est d'obtenir le plus de produits possible. Ils ordonnaient, par conséquent, un travail sans relâche, et qui excédait les forces humaines, car on constatait que la diminution de la population esclave sur chaque liabitation était en. raison directe de k quantité de sucre qu'on y produisait. Il ne feiit donc pas attendre aux colonies aujourd'hui un travail du même genre, lié plus le dt faut d argent et l'état de souffrance du commerce ont encore contribué au relâchonient du travail. Mais il est à croire qu avec le payement de iludemnité et le rétablissement des affaires, le travail sera aussi, florissant qu'on doit raisonnablement l'attendre; il le serait peut-être plus qu'autrefois, s'il était possible de faire travailler l'ouvrier à la tâche plutôt qu'à la journée. Le moyen d'augmenter le travail est de proportionner le bénéfice aux œuvres*
Il se pose une autre question : on se demande si , à préb( ni que les noirs ont obtenu la liberté ol les droits civils et politiques qui en découlent, il aéra possible à un p^tit nombre de blanci d« rester en Ibm de <^ite pcq^tiou eonsid^in^le de noirB, pour Iminelle les premiers professent nu visible et profond dédain, et qui doit nonnrir à l'égard de ses anciens maîtres une sourde hostilité. Quelques publicistes ont pensé qu'il faudra que les blancs se retirent peu à peu et fuiissent par abandonner les colonies à l'ancienne population servile. D'aur très ont proposé de faire venir des ouvriers libres, soit de FAmérique , soit de l'Europe , et de négocier avec les autorités de Saint-Domingue , pour obtenir le droit de transférer dans celte lie un nomliro de noirs aÛiaïKlHs luoporlianné à celui des ouvriers de la race blanche qui viendraient suçcessivenient s'établir anx colonies. Vais l'expatriation de l'vm ou de l'autre race est également impratica))le. Les noirs sont attachés d*une aifeetion indissoluble au pays qui les^a vus naître; et les Mânes, indépendamment d'un sentiment du même genre qu'il n'est pas permis de nier ni de violer en eux , ne pourraient ahimdonner leurs tmes sans une indemnité que ni ia métropole ni les noirs ne seraient en état de payer.
Ui| tvès-savi^t publiciste qui a le plus avancé nos connais» sances en tous f^enres sur le nouveau monde S a indiqué un moyen, selon nous, mieux approprié à la fin que l'on désire : c'est d'interposer entre les deux populations hostiles une popiilàtion intermédiaire, qui serait composée d'ouvriers de la race blanche. Ces hommes , accoutumés h vivre de Tœuvre de leiurs mains , et à honorer le travail , n'auraient aucun pré^ jugé, aucune haine, aucun mépris pour les noirs, dans lesquelis ils verraient des ouvriers comme eux. D'un autre côté, ils n'inspireraient pas .aux hommes de la. race blanche ia même répugnance que les anciens esdaves, puisqu'ils n'aivaient pas à Be fifidre pardonnerune récente liberté. Les ouvriers de la race blanche contractant des alliances avec ceux de la race noire ,
1. M. Al. de Humboldl, Euai pçUHqw tur h royaume de (a NountUe- Stpagne, seeoade édiUon , Paris ,
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les deux l acen so (oiidi aient bientôt l'une avec l'autre au profit de toutes les deux. Partout où les hommes de l'Europe se sont mêlés à la population noire, ii est résulté de cette union des générations plus intelligentes que les noirs, pins robustes et plus aetives que les blancs. Cette population perfeotionn(^c, tenant à la fois des deux couleurs, serait le seul moyen d amortir le contact trop heurte des deux ordres rivaux, et elle formerait une race mitoyenne supérieure aux deux races extrêmes qu'elle aurait remplacées*
Reprenons en peu de mots ce que nous avons dit sur l'abolition de l'esclavage. Lorsque les peuples civilisés de l'antiquité se sont assujetti les populations harbares, ils n'ont pas prévu que ces populations, vivant dans le repos de lesciavage, cessant de se livrer aux combats et aux nussacres, verraient, par cela même, tomber la férocité de leurs mœurs et croître leur intelligence, et qu*il fondrait un jour compter avec eUes, leur reconnaître des droits, les recevoir dans la société commune. De là les révoltes des esclaves de la Sicile et de l'Italie contre l'injuste résistance des maîtres romains. Les peuples modernes n'ont pas compris qu'en achetant aux populations noires de T Afrique les prisonniers qu'elles massacraient autrefois , ils exciteraient ces barbares & faire de nouveaux prisonniers et à entretenir des guerres perpétuelles. Si la servitude peut se justifier quelquefois dans son origine, elle devient bientôt une oppression pour l'esclave et une cause de corruption pour le maître. « Elle n'est utile, dit Montesquieu , ni au maître ni à l'esclave; à celui-ci parce qu'il ne peut rien faire par vei Lu; à cehii-là parce qu'il contracte avec ses esclaves toutes sortes de mauvaises habitudes, qu'il s'accouluuie insensiblement à manquer à toutes les vertus morales, qu'il devient fier, prompt, dur, colère, voluptueux, cruel. *• On connaît les rigueurs de la servitude dans l'antiquité et dans les temps modernes. La résistance opinlAtre des maîtres rendait impossible les anVanchisscmenls partiels et successifs; il eût été dithcile d'ailleurs de délivrer les uns et de retenir les autres dans la chaîne. Nous devons nous estimer heureux que l affranchissemcnt se soit fait tout d'un coup sans catastrophe. Le payement
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de rindttmiité» qui mettra les colons à même dé- salarier les
anciens esclaves devenus ouvriers, une bonne loi sur le commerce des colonies , le travail à la tâche et rintroduction des ouvriers européens, tels sont les moyens qui feront renaître le travail et préviendront on dioc redoutable entre les anciens maltres.et les anciens esclaves.
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CHAPITRE IL
RAPPORTS DBS HAtTRES Bf DBS SERVITEURS.
S I. LE SERVITEUR CONSERVE SA DIGNITlfi ET SA LIBERTÉ. — § 2. TRANSFORMATION SUCCESSIVE 00 SERVICE A LA JOURNÉE EN SERVICE A LA TACHE.
$uLt «enriteur oonsenre sa dlgnilé et sa liberté.
La senilîKÎc a été remplacée dans les temps modernes par ÙD contrat librement consenli entre le senriteuF et le maître. Le senriteur est.deveDii un ouvrier qui loue son ouvrage. U s'engage par son éontràt à Tobéissance ; nous avons donc le droit de lui commander; mais^ ce contrat laisse 'suÂ^ster la dignité de la persuniic qui, même en s'engageant, fait usage de sa liberté; nous devons donc, tout en commandant, respecter la personne de nos serviteurs, si nous voulons avoir le droit d'en être respecté. La loi qui punit l'injure ne distingue pas entre le maître et le domestique*
« Dans Tantiquité, suivant la remarque dé David Hume, lous les devoirs élairiil envers le m litre; aucun envers l'esclave. Dans les temps modernes si le mauvais serviteur ne trouve pas facilement un bon maître, le mauvais maître ne trouve pas IsKilement un bon serviteur : les devoirs sont mutuels *.
!1 y a eu des maisons opulentes où la famille des maîtres et la laiiiill(^ (les serviteurs se développaient, pour ainsi dire, parallèlement. Les fils servaient les iils comme les pères avaient servi les pères. Les serviteurs devenus vieux trouvaient une retraite sous le toit du mattre.'Gelui-ci alors avait le droit d'attendre des premiers de Taffection, delà fidélité, du dévouement, parce qu il était pour eux un protecteur et presqu'im père. Sa mai-
1« EttQ^i and TrtQtùtft «cLoadon» 1112» voL 1» p. ass»
son était la leur. Aujourdlnii nos'serateurs ne font presque plus partie de notre maison : le mot de dmesiique fi*est plus
cniployc dans son accCj[jtion première. Ce sont des ouvriers qui s engagent à faire un certain ouvrage , et nous nous engageons à leur payer un certain salaire; nous ne leur promettons et ne leur accordons ordinairement rien de plus i nous n'avons rien de plus à leur demander que letu* travail.
Si un maître se plaint que ses serviteurs ne lui soient pas attachés et qu'ils le quittent facilement pour de meilleurs gages, qu'il examnie si c'était par afîection qu'il les gardait à son service et s'il leur réservait une retrait» pour leurs' vieux jours. Dans ce cas seulement sa plainte serait légitime. ^
$ s. TraBfiformaUoo sueceaiive du fiarvice à la jouroée en service à Ja lûctie.
he mpport nouveau du m^tro 0\ du 8^rvit«nr« « différent de t'esolav^e, suliit d^jftt mm qn*^n s'en aperçoive, une autre trausfornmtion qui seii^ de pin» en plu< favorable l'indépenr
dafice du serviteur.
Dans les maisons où il y a plusieurs domestiques, chacuu d'eux est chargé d un service spécial; il peut, p^r les termes de son engagement , stipuler que ce servipe seul lui sern d^uifmdé » et qu'une fols qu'il s'en sera acquitta, il sera maître de son temps et de ses actions. 11 ressemble à l'ouvrier qui a'est pas engagé à la journée ou au temps, mais à la tâche.
Cotte condition est i)caucûup meilleure pour le serviteur et pour le maître lui-même. I^orsque rengagement esl fiiit au temps, il en résulte des contestations et des querelles sur la lenteur du travail , sur la dissipation du temps , par (xmséquent un trouble perpétuel de la pai:i^ domestique.
Le service à la tâche tend de plus en plus h se substituer au servica à la journéo , on , pour employer des termes de dçoit, le service pertfmei tend de plus en plus à disparaître pour faire place au service réei, Dan$ certaines maisons, le firottage des appartements, le service de la table dans les jours extraordinaires, la préparation même du repas dans ces mêmes jours, tout cela se fait par des hommes spéciaux, qui accomplissent cette
tâche moyennant le prix convenu et qui, en dehors de ce service, sont tout ;i fait libres et n'ont aucun devoir personnel en^ vers le maître, dious avons même vu dans le palais des rois des Berviteiu» extraordinaires venir pour certaines occasions et pour certains services et rester inconnus du maître de la mai* son. n faut noti» attendre à voir de jour én Jour s'opérer cette iransformatioîL jnsqu à ce qu elle soit complète. Le travail à la tAche doit se substituer partout au travail à la journée. Il y aura de plus en plus des services analogues à celui de la femme de ménage ehex le pauvre et du oocher qui viept cliez le riche avec le carrosse loué au mois. Mais de posséder à notre ser^oe des personnes dont tout le temps et toutes les actions nous apparliennent, il ne faut pas y compter pour un long avenir; c'est une condition trop voisine de la servitude. Le progrès des mœurs et Tamélioration continue du sort des dernières classes , de la société nous emportent loin de ces rigueurs de Tantiqnité.
Aux Elats-Î'nis où l'esprit dlndépciuiance est dominant, les hommes qui lunt le service analogue à celui de nos domestiques ont une jalousie de leur liberté qu'on est tenté de prendre, au premier coup d'œil, pour un orgueil ridicule ; mais en y regardant de plus près, on s'aperçoit qu'ils ne font que défendre , en leur personne , les droits de la dignité humaine. Ils ne se nomment poiiil des serviteurs, mais des (fp.ns pour aider. De plus, ils ue s'engagent pas à l'année, ni même au mois, mais à la semaine. Aussitôt que l'un d'eux a amassé une somme d'argent qui lui permet de vivre quelques jours sans rien foire et surtout d'acheter un costume semblable à celui de ses maîtres, il quitte le service et ne s'y remet que lorsqu'il a consommé son pécule. Une femme (pii en aidait une autre pour le service de la chambre, emprunta à celle-ci une de ses robes les plus élégantes, pour aller à une fête de village, et la maitresse n'osa pas la refnser, dans la crainte de perdre le service de celle qui lui faisait cette demande et de se rendre si impopulaire qu'elle ne trouvât pas à la remplacer. En Kurope, les femmes de chambre ont quitté les signes extérieurs du service, et quelques-unes ont à la ville une toilette qui ne se distingue
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de celle de leur maîtresse que pour les yeux exercés. U se peut qu'on appelle cette ocmduite de la vanité, de l'orgueil mal entendu , mais reconnaissons-y deux des ressorts les plus énergique s de la nature huniaine : l'amour de Tindépendance et ramour de l'égalité.
Attendons-nous à Toir disparaître un jour les dernières traces de Tassigettissement de l'homme à Fhomme; résignonsnous à recevoir un service spécial, un service à la tâché, à payer l'œuvre plutôt que rhommc, 1 acle plutôt que le temps, et su\oiis certains que les rapports entre le serviteur et le maître, si ces noms peuvent être encore conservés, en deviendront plus équitables, plus nets, mieux déterminés , moins sujets à contestation et en déânilive fdus agréàUes à cduL^pii recevra les services comme h celui qui les rendra.
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CHAPITRE IIL
DE L ËNPRlSONNËliENT POUR DËTT£S,
% 1. CETTE PB»E FKÂPPE, CONTRE LE TQBU DE LA U)I, DES DETTES QOl MB SOHT POINT GDlDUaiGUUtl, — $ 2. LA (SWnAllITB FAE COVS BK FAIT PAT8R QUE LIS DBTTES QUI «'BUSTSlAIBIlt NHHT SAMS BLLB. $ S. LA COHTBAIRTB PAR CORPS s'est point RÉGESBAIRB AU OOMURCB.
$ 1. Celle peine freppe, contre le Toeu de la loi, des délies qui ne sont
point oonunercUiles.
A 1 1 question de l'esclavage se rattache, d'une manière assez étroite, celle de 1 emprisonnement pour dettes. Dans tous les pays , les débiteurs insolvables ont commencé par être faits esclaves; on s'est contenté ensuite de les mettre en prison. Les lois sur l'emprisonnement des débiteurs se sont successivement adoucies, et elles viennent de recevoir tout à l'heure de nouveaux adoucissements Nous sommes persuadé que cet emprisonnement, qui avait été un instant supprimé % disparaîtra un jour toutàl^t de notre législation. Nous nous bornerons à présenter «{uelques remarques d'après les faits les plus incontestables
Les raisons qu'on allègue en faveur de reuiprisonneioent pour dettes sont les suivantes : « L'emprisonnement est un moyen de forcer le débiteur aa payement, et, comme le dit son nom, une contrainte par corps; beaucoup de dettes ne seraient point payées sans cette menace. Si le débiteur emprisonné est véritablement iusulvaLle, le créancier se lasse bientôt de le
]. Voy. la loi du IG décembre 184S.
Décret du 9 mars
3» Voy. Bayle-MouiUard, de t'fmprtfoiifismeiitpoHr deffett ouvraie eooronné por nnsUtul.FnriSf Roret, 1S36.
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nourrir dans la pribou et liu rend au bout de peu de temps la liberté. «
Il faut examiner quelles sont les dcttes^que l'emprisonne^ ment fait payer. Ce split précisémehi celles qu'il fàii contracter, et qui n'existeraient pas s'il était supprimé. C'est ce que
nous allons faire comprendre.
La conlrainlc par corps a lieu en matière civile et en matière commerciale. Dans le premier cas elle a pour Imt la représentation des deniers , des minutes , des titres déposés chez les offiders publics» etc...» Nous ne réclamons pas contre Temprisonnement pour de pareiilef5 causes. Il a pour but, dans ce cas, de prévenir ou de punir de véritables délits. La contrainte par corps, en matière civile » ne^ concerne donc pas» comme on aurait pu le croire , les engagements pécuniaires que les citoyens peuvent contracter les uns à l'égard des autres pour des faits qui ne sont point conunerciaux, tels que l'acbat d'une terre, le payement d'un loyer et le prêt d une somme d'argent. Ce frenre de dette n'est pas protégé par l'emprisonnement* On n a voulu placer sous sa protection que les engagements pour faits coinmeT'oiàux « o'esi-è-dire pour les Mti de te profession qni consiste à adbeter pour vendre. La loi défend de prononcer la oott* trainte par corps ou d'y conscalir poitr toute autre cause.
Or, il arrive précisément que les dettes pour lesquelles on prononce ordinairement l'emprisonnement ne sont pas des dettes conmierdales.
Tout le monde sait que le commerçant qui ne peut payef sei dettes se déclare en faillite et se met ainsi à l'abri delà prison iiuellessont donc les persomies qui tombent sous le coup de l'emprisonnement pour deltas? Ce ne sont pas celles qui, ayant adieté pour vendre, ne payent pas leur achat » ce sont celles qui ont empruntée Mats l'emprunt d'une somme d'aiffent n'ett pas un acte commercial } la loi défend d'engagel* sa liberté contre le prêt d'une somme d'argent. Ces personnes trompent donc le vœu de la loi; elles supposent un acte commercial, tel que l'envoi d'une sonune d'argent d'un lien à un autres et elles sonserivent ce qa'ofl appelle nue letM Aû i^hâb^e» geiire
Code de Covmerce, art. 466- û
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d'obligation, auquel la loi doiine la sanction de Temprisonae* ment. Mais la loi entend que Cétte obligation soit un acte véri* tablement coMniérelal et qu*ëUe m cwshe pas un simple prêt.
C'est déjà un tort grave que de laisser enfreindre la loi en accordant la sanction de la prison à des lettres de change qui n'ont point pour cause un acte commercial. Le banquier qui reçoit du commerçant de Paris le papier sur là province fait un acte de cointneroe, puisqu'il paje en tin lieii et reçoit dans un autre : il y a là uné somme d'argent qui diange de [dace. Mais
celui qui prête h Paris contre un papier qui a l'air de venir de province el qui n en vient pas, non-seulement ne fait pas un acte de commerce, mais la plupart du temps il fait l'usure. Or, tout le monde sàit que le banquier Ji'emplole Jamais Ja con-* trainte par corps contre ton débiteur. Il le laisse se mettre en fiiillilc. L'usurier seul a recours à remprisounemenl, mais c'est contre le vœu de la loi.
$ 3. U eoatfalme corpi ^ l^l payer ^ue les detles qui n'existeraient
point iSns élle.
De ceux qui souscrivent ces lettres de change mcnsnnpf^res, les Uns sont de jeunes dissipateurs qui ne veulent que multiplier leurs plaisirs et escompter d'avance les héritages que leur dérobent des perents trop obstinés à irivre, les âtttres, plus dignes de fiivéur, sont des hotmnes qui Tentent travailler et
s'en procurer les niovens au risque même de leur liberté. Quant aux premiers, nous les abandonnerions volontiers aux rigueurs de l'emprisonnement; mais nous ferons remarquer que l'usurier ne leur prête que parce qu'ils engagent leur il-* bertéf en sbnulant une obligation commerdalé , et que si l'empHsoanemcnt n'étëit pas appliqué H ce genre d'obligation^ Fusurier ne leur ferait point de prôt, ce qui ne serait pas regrettable. Si remprisonnement fait payer ce genrë de dettes, on peut donc dire avec raison que c'est aussi Temprisonnement qui les fait contracter*
Reste l'autre classe , qui est beaucoup ptusintéressante ; celle qui emprunte pour Iruvaiilei . On nouii dira : « Sil on ne prêle
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plus aux dissipateurs, on ne prêtera pas davantage à ces liommes qui , n'ayant pas d autre garantie à offrir que leur personiie, la risquent en échange des instruments du travail. Le prêteur ne peut distinguer d*aTanoe Thomme plein de Ciourage et de loyauté d'avee Thomme téméraire ou de mauvaise foi. S'il n'a pas contre l'un et l'autre la menace de 1 emprisonnement, il ne prêtera ni à 1 un ni à l'autre. »
Nous répondrons encore que la loi défend d'engager sa liberté contre le prêt d'une somme d'argent. 11 ne faut pas que les citoyens veuillent être plus sages que la loi ; si elle est mauvaise qu'ils la chi^ngent , mais ils ne doivent pas la violer.
Mais la loi n'est pas mauvaise , car ces emprunteurs qu'on emprisonne en la trompant sont, pour la plupart , de bonne foi et dans l'impossibilité de payer. Parmi les prisonniers pour dettes, le nombre des pères de fiEunille l'emporte sur celui des célibataires : cela vient de ce que les premiers avaient un fardeau de plus sous lequel ils ont succombé K D'une autre part la moyenne des dettes des prisonniers ne dépasse pas la soninH> de quatre cents francs On ne se laisserait pas mettre eu prison , pour s'épargner de payer une pareille dette , si on pouvait l'acquitter. Dans le cas où la dette serait très-considérable, Temprisonnement resterait sans force contre la mauvaise foi, car 1 emprunteur braverait les trois années de prison qui, d'après la loi nouvelle, lui donneraient qui I lance de sa dette. On en a vu déjà un exemple scandaleux dans le temps même où la durée de l'emprisonnement était de cinq années. Sur le nombre des emprunteurs incarcérés, il n'y en a guère qu'Un septième que la prison contraigne à payer, et encore non pai eux-mêmes mais par leurs proches'; la prison est en ce cas une torture infligée à celui qui doit , pour faire payer ceux qui ne doivent point. Les ^ix autres septièmes ne se libèrent pas, parce qu'ils ne le peuvent pas; ils étaient 4onc de bonne foi: Ainsi en supposant que la prison ait pour effet de contraindre au payement un petit nombre de débiteurs mal-
1* Bayle-Moulilird, wtmff cilé, p. 15$.
S. Ibià,, p.i6D.
t. IM, , p. 164.
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honnêtes, elle n'atteint ce but qu'en mettant au supplice uu nombre beaucoup plus considérable d'honnéles gens qui ne sont que malheureux. Enfin cette condamnation frappe le plus souvent des hommes qui n*ont que leur f raVail pour tout moyen
de soutenir leur existence et celle (l'une famille nombreuse*, et elle leur fait encourir la même peine que celle qui est prononcée contre le vol, contre les attentats aux mœurs, contre , rexposition des enfants , contre les blessures et les violences.
% a. La conU'aiule par corps a'esi point nécessaire au cominercè.
Si Ton supprimait Temprisonnement pour dettes commerciales, nous ne croyons pas que l'on privât ainsi du crédit Thon-
nôte homme qui n'a que ses bras à offrir pour toute garantie. Le prêteur n'ayant plus la ressource de la prison , ne laisserait pas pour cela ses fonds dans l'oisivelé ; il examinerait le caractère moral des emprunteurs; il agirait comme le fabricant à régard du marchand, ou Tentrepreneur à l'égard du commerçant qui veut ouvrir des magasins. L'un et Tautre slnfornieiil des mœurs et de rintelligencc de celui auquel iU iont des avances ; ils lui demandent des cautions morales , et ils n'ont d'autre ressource contre lui que la faillite. Le préteur suivrait leur exemple. U ne refuserait son argent qu'à cette jeunesse dissipatrice et qu'à ces emprunteurs ambitieux et téméraires qui , s'ils sont déterminés quelquefois à payer par la menace de la prison , ne trouvent aussi à emprunter qu'à cause de cette menace.
t;n un mot, les commerçants sérieux n'usent pas entre eux de la contrainte par corps, mais delafàillite. L'emprisonnement frappe sur des emprunts qui peuvent être faits par des commerçants mais qui ne sont pas des actes de commerce, el dans ce cas, la prétendue protection qu'elle accorde au commerce, c'est de faire incarcérer des commerçants par des hommes qui ne le sont pas La prison ne puiiit la plupart du temps que des
Bayle-MouiUard, ouvrage cité , p
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débiteurs malheureux, et elle ne lait payer que lea dettes qui n'auraient pas été contractées sans elle. Enfiasi Temprisonne» ment pour dettes comnierclales était supprimé , les voies légi-
(mu s (le crédit ne seniiciit pas fermées : Les besoins du couinn'tcc, (lisait une auloiile conipeteule, ne ré(^lauient point la coiiUaiuie par cotds; elle ne s exécute qu'au proiii de 1 usure contre de itial^ipp|,«pôres de iamille et quelques jeunes imprudents^ » ]^^^
U Dùeown de M, Laf^te, cité par Bayle-HouiUard , p. 300»
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LES LIBERTÉS PUBLIQUES
$ IV LOmt l»C LA PBNSit. — $ 2. UHRTtf RRUGIEUSE ; SÉCSSWtt I»'BROOinA«IR LBS GOLTIS. ^ $ 3. UBKBTli IKDIVIOUELLE. — § 4. UBSftTÉ DO GOIOIEBCB; BJUSON DIS RBSTRlCnOirft QO^Hf T APPORTE. § 6. USSmÈ PHOVlJfGlAUl.
$ 1. Liberté de la pensée.
L'État doit laisser aux citoyens toiUe la liberié compatible arec la bonne direction de la société. La gène la plus insupportable est celle qu'on Toùdrait imposer à la roardie de notre
pensée. 11 n'est plus aujourd luii de ^gouvernement qui s'arroge le liiûit de descendre dans le secret de la conscience. Celte institution par laquelle on cherchait à scruter l'intérieur delà pensée, l'Inquisition a heureusement disparu de toute la face de la terre, llfois la pensée ne peut se contenter de la vie intime , elle demande h se manifester par la parole , par les écrits, par la presse, pat des cérémonies extérieures qui ont pour objet d exprimer la vénération de la créature en-. Ters le créateur.
$ 2. Liberté religieuse; nécessité d'encourager les cultes.
L'antiquité ne permettait pas la liberté religieuse; on le sait par la mort de Socrale et par les persécutions contre les chrétiens. De notre temps, quoique nous ayons fait de grands pro^ grès vers la tolérance , il nous en reste encore à foire. Nous nous prodamons dispensateurs généreux de la liberté, et toute noire tolérance consiste à accepter les faits accomplis , h permettre ce que nous ne pouvons empêcher. Ainsi il y a sept ou huit religions anciennement établies en France; on a voulu de nos jours en établir une neuvième : nous avons em-
196 L1VBE QUATRIÈMË.
ployé tous les moyens possibles de décourager et de fàire avorter ces essais. « Mais quoi 1 ces tentatives étaient ridicules; elles avaient pour auteurs des hommes dont les motifs n'avaient pas toute la pureté désirable ; fallait-il encourager ces monstrueux essais?» Au xvi* siècle, Luther et quelquesuns de ses principaux sectateurs, les princes 4'Âliemagne , Henri VID, étaient-ils deshonuhes du caractère le plus respectable et des mœurs les plus austères ? et cependant l'Allemagne du nord, la Prusse, la Suède, le Danemark, la Hollande, TAngleterre , l'Amérique septentrionale , ont sanctionné la révolution religiàise qui avait eu de si in^urs commencements.
Lorsque des populations entières ont quitté la religion dans laquelle elles avaient été élevées, il leur est impossible dy rentrer. Si elles veulent adopter un culte nouveau et qu'on leur interdise de donner par là satisiSBustion à leur raison et à leur sentiment religieux» elles ne sont pas pour cela rejetées dans le sein des anciennes religions; mais n'ayant pas la liberté d'exprimer à leur gré leur pensée religieuse , elles la laissent languir et quelquefois s'éteindre. On a voulu les refouler dans les anciens cultes, on les pousse à Tindifférence religieuse si Yoisine de l'athéisme.
La nouvelle constitution française poile avec raison cette prescription : » Les ministres » soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit de ceux qui seraient reconnus à l'avenir, ont le droit de recevoir un traitement de TÉtat. » En effet, l'État doit satisfaire les besoins de l espi it aussi bien que ceux du corps. Parmi les premiers il y a le besoin de la foi et des pratiques religieuses. Si l'Etat satisfait l'amour des sciences et des arts par l'institiition des corps savants, s'il assure le besoin de la justice par rétablissement des tribunaux , il doit satisfaire le besoin de la religion ^lar l'institution des corps religieux. Dans un ou deux États de l'Union américaine, le gouvernement salarie le prêtre de la religion choisie par la majorité de la communé, et si la commune ne fait pas de choix, il se réserve le droit dinslituer un prêtre d'office, tant ces pays redoutent l'absence de tout culte public , et l'engourdisse-
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ment des senlimeiifs religieux! En France, la prolecliuii de l'État envers les arts et les sciences est une protection active : il paye l'Institut, il paye le corps enseignant. Si la majorité d'une commune se choisit un culte qui n*ait rien de contraire à la morale ou à la paix de la société, n'a-i-elle pas le droit de faire appliquer Je salaire public au prêtre de sa croyance , cl de Tenvirouner du prestige que donne rautorité de l'État? Il ne faut pas mettre la religion à la mendicité, il ne faut pas la forcer de quêter son pain de porte en porte. Le prêtre, de quelque religion que ce soit, aussi bien d'une religion purement rationnelle (jue d'une relif^ion surnatuiclle, a besoin d'ascendant et d'autorité sur ceux qu'il enseigne. Comment conser- >era4<-il même sou indépendance, s'il reçoit sa nourritiu'e de celui qu'il doit soulager et diriger ? Qui ne souffre de voir l'Église catholique vivre en par lie de la cliaiité des fidèles, promener la bourse béante dans les rangs , faire résonner les oboles qui y tombent, pour réveiller Tattention des assistants absorbés dans Ja prière, affermer le bail des sièges, permettre de hausserleprix des places pour les spectacles extraordinaires, vendre la messe , c'est-à-dire le sacrifice de son Dieu , marchander et surfaire les cérémonies du mariage , et , ce qui est une bien plus grande profanation, taxer les prières des funérailles, intéresser la vanité à déployer les plus grandes magnificences, elle, cette Église chrétienne qui regarde cependant ] i morale comme une partie de la religion , et qui fait prononcer, dès le seuil du temple, le renoncement à Satan ^ à ses pompes et à ses œuvres?
« Mais, s'écrie-t*on, le salaire rend l'Église esclave. Qui
dnzine le salaire peut le retirer. C'est parce que l'Etat salarie 1 Église, eu France, qu'il a pu la priver de ce qu elle regarde comme son légitime développement, c'est-à-dire des Ordres religieux que lui rendrait la liberté. >•
En effet, si vous ne soutenez plus, vous n'avez plus le droit de conleiiir. La biii>[>ression du salaire aurait donc pour effet, à l'égard de l'Église catholique, soit dccom promettre la partie la plus essentielle du culte, c'est-ànlire le service des autels, soit de laisser se développer la partie exubérante et parante :
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les conprr^p:ations, les cloîtres, les vœux perpétuels, les biens de main-uiorle, c esl-à-dire tout ce que la loi s'est efforcée de restreindre depuis 1790.
Les religions ne peuvent se passer de Tappui des pouvoirs humains. Constantin a fait accomplir au christianisme son plus grand progros en le plaçant sur le troue impérial. La réforme aurait obscurément expiré au xvr siècle, sans le secours que hû ont prêté les princes temporels et la France catholique ellemême. Le devoir de r]Ëtat n*est pas de salarier indifféremment tous les cultes , mais de choisir celui qui est le plus conforme à la raison du siècle , et d employer tous les moyens de le faire prospérer. Un pouvoir clairvoyant sait même reconnaître la religion qui est qaelquefm à l'état latent , ciachée qu^elle est sous les anciennes habitudes ; il sait la tirer de cette ombre , mettre sur les lèvres ce ^ui est dans < les cœurs , faire passer dans la pratique ce qui est dans, les idées, et en donnant satisfEiction à un besoin nouveau, former un nouvel intérêt sur lequel il s'appuie lui-même, et qui Hdt sa consécration.
$ 8. Liberté individoelle.
Avec la liberté de notre pensée nous aimons ausd à posséder
la libre disposition de notre personne. Cette liberté est garantie par la législation de presque tous les pays civilisés. Ainsi, en France, si un homme. est arrêté , il doit paraître vingt-quatre heures au plus tard après Farrestation, devant un magistrat qui en apprécie les causes. On agite sur ce sujet une question grave qui ne nous parait pas avoir reçu sa légitime solution. Lorsqu'un citoyen a été indûment privé de sa liberté, quelquefois par une méprise de nom, ou plus souvent par un soupçon injuste , n'est-on pas obligé de Tindemniser non-seulement du tort moral mais du tort niat( l ici qu'on lui a causé en le privant de son travail? On repond que cette chance malheureuse étant ^ale pour tous, il n'y a pas lieu de noi» soumettre à un impôt, pour nous payer peut-être à noua» même une indemnité. Ce raisonnement se retourne contre
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rindemnlté pour privation â*une propriété. En effet, les
propriélàii es sont tous aussi exposés les uns que les autres à ce que leurs propriétés leur soient enlevées dans un intérêt public. Cependant nous reconnaissons qu'il serait injuste qu*un seul iûl, dans un besoin commun , dépouillé de ses biens au profit de tous , et qu'il est bon que par une Indemnité on répartisse la perte sur l'ensemble de la coiiiuiunauté. Les mêmes, raisons parlent en faveur de l'indemnité pour une injuste privation éviarliliidé.
Il y a encore un droit que boqb réclamons par suite de la libre disposition de nous-mêmes : c'est celui d'aller et de venir, de nous transporter où bon nous semble. On sait que dans quelques li^tats cette liberté est entravée par des mesures éê précaution , par la nécessité de se munir d'un passe-port. Si ces prescriptions produisent un effet véritablement utile, nul ne peut se plaindre du sacrifice qu'il fait en eette occasion de sa liberté. Dans une société bien réglée on devrait arriver h ce que toutes les actions des citoyens fussent connues, à ce que tout le monde vécût , pour ainsi dire , éomme ce grand hoimme de Tantiquité aurait voulu vivre : dans une maison de verre. La permission qu'on est obligé de demander pour changerde lieu, a pour but de mettre la conduite de cbaque citoyen sous les yeux de tous les autres. On a fait valoir, contre l'usage dont nous parlons, qu'il est facile de se procurer des periniseions sous de faux noms; que souvent le coupable échappe ainsi à la poursuite de la loi, et (ju'on impose en pure perte une gene aux honnêtes gens. C'est une question de lait et pour ainsi dire de statistique. S'il résulte de l'expérience que l'institutioii dont nous parlons n'a pas favorisé Tarrestation des coupables et n'a fait que causer plus d'embarras aux gens de bien, il faut abolir cet usage. Mais si, au contraire, il facilite l'action delà justice., si, dans les pays où il n'a pas lieu, un plus grand nomlNnlIllpiHpables se dérobent à la vindicte des lois , nous ne devons pas regretter le léger assujettissement qu'il nous impose. Aux États-Unis il n'y a point de police administrative, point de passe-ports, etc. Mais aussi, lorsqu il se commet un crime, les habitants de la commune sont obligés de formar un
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coaiilé pour recherclicr le coupable \ et de consacrer une grande parlie de leur temps à une tâche dont l'autorité publique aurait dû les débarrasser.
$ 4. Liberté du commerce; raison des restriclious qu'où y. apporte.
C'est du même point de vue que nous deyons juger les restrictions apportées à la liberté de l'industrie et des échanges.
Au premier abord , ce qui semble le plus avantageux c'est de laisser la libre communication entre les peuples et le libre transport de leurs produits; de faire que la production la plus naturelle et la plus facile à chaque pays s'y développe et que nulle part il ne se crée d'industrie factice, et par conséquent trop coûteuse. « Ainsi, dit-on, les pays fertiles offriront les fruits de la taire , les pays industrieux apporteront les œuvres de leurs mains. Il est dur que les habitants d'une contrée payent très-cher à quelques-uns de leurs compatriotes des objets qu'ils obtiendraient de l'étranger h très-bon marché, et qu'une sorte d'impôt soit ainsi subi par le plus grand nombre au profit de quelques-uns. »
Ces observations sont justes; mais il faut remarquer avec D^vid Hume que les peuples purement agricoles- développent peu leur intelligence; que le travail de riadustiie amène celui des sciences et des arts. Un gouverneur de quelque parlie de rOrient , voulant, il y a quelque^ années, arracher son peuple à l'inertie intellectuelle dans laquelle il végétait, n'eut d'autre ressource que d'établir des douanes et d'encourager ses sujets à fabriquer eux-mêmes les objets qu ils recevaient des nations étrangères, en échange des produits du sol obtenus sans travail.
David Hume atjoute que le travail d'un seul laboureur suffisant à nourrir plusieurs hommes, il reste un supertlu de population qu'il est boa d'employer à autre chose qu'à la culture; que si tous les habitants d'un pays sont apphqués au travail
des champs, il n'y a personne de disponible pour la défense
1. M. de iucqueville, Uemoc. en Amer., preaiière édit. , t. II, i>. 161».
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du territoire ; que le travail de l'industrie peut être inierrampu avec moins de préjudice; qu'en conséquence les pays industrieux ont, dans Its ateliers, une réserve pour h urs armées, ressource qu'on ne trome pas dans les pa\s purement agricoles ; et que pour cela ces derniers sont facilement asservis par les autres. Ces raisons suffiraient pour laisser développer, dans un pays, même de ces industries qu'on appelle factices.
On considère de plus qu il est certaines industries poui* lesquelles une nation veut s'affranchir du tribut payé à l'étranger: telles que la fabrication des armes de guerre , l'extraction et la fusion du métal avec lequel elles sont fabriquées; que d'autres Hidustries ont été créées pendant la guerre , au moment où les peuples ne communiquaient pas librement entre eux, que. ces fabriques ne peuvent pas être brusquement abandonnées pendant la paix , au risque d'affamer les familles nombreuses qui y appliquent leurs travaux.
Enfin , on observe que la valeur des produits bruts de la terre est intérieure à celle des produits manufacturés*; que le pays purement agric(de doit devenir tôt ou tard débiteur du pays manufacturier; que sî le premier n'a pas par lui-même une industrie dont les produits pinssent s'écLanger contre les produits fabriqués qu'il reçoit, il sera obligé, après avoir donné ' les fruits de la terre, d'engager la terre elle-même, et qu'il finira par être possédé par le pays fabricant, comme le Portugal est en grande partie maintenant possédé pai' l Angleterre.
C'est donc à la statistique de résoudre cette importante question. Le problème est de savoir si un pays pourra opposer au courant de la production étrangère un contre-courant, qui contre-balance le premier. S'il le peut, les deux pays s'enrichiront mutiielleniL'iU par 1 cchaugc des a.uivres de 1 indu^tiie (jue le ciel favorise le mieux chez 1 un cl chez l autre; s il en est autrement, l'un des deux pays sera endetté et ruiné par l'autre. La solution légitime de la question eçt de ne sacrifier la liberté qu'au bien-êtrè du plus grand nombre.
Voy. plus haut, pages i3-n
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$ 6. Lttierli provlACiale.
C est sur le même principe qu'on doit se régler dans la question de la liberté coiumuiiale et proTÎnciale : que la commune ne prévale jamais sur la province « nî là province sur rÉtat ; mais qu'on laisse à la province et à la commune le libre
gouvernement d'elle-même, en tant que cette liberté ne portera pas atteinte à l actioa centrale, qui protège l'intérêt commun du pays tout entier.
LA LIBEHtfi ET L'ÉGAUTÊ.
DE LA DISTRIBUTION DES HONNEURS ET DES EMPLOIS
§ t. DES RFCOMPE.NSKS lIONOIunuUES. — § 2. NÉCESSITÉ DES REGLES POUR l'admission aux emplois. — § 3. RÉPUGNANCE DES CLASSES ÉLEVÉES A RENDUE LES EMPLOIS ACCESSIBLES AOX CLASSES INTÉRIEORES. — § 4. NÉCESSIIIÎ DES RiXLES POUR L'AVANCfcllt.ST. — § 6. DA>G£K POliR l'ÉTAT DU DÉFAUT DE HkGLES SCR LES EMPLOIS.
S 1. Des récompenses honorlfitfues.
De même ([ue la société a des chàlinienls pour les délits et Icb ( 1 imes contre l'État ou contre les citovens, elle doit aussi avoir des récompenses pour les services soit publics soit privés.
Les réeonipenses datis les sociétés modernes se bornent, la plupart du temps, à des signes honorifiques, et ce genre de rémunération est une preuve de l'élévation et de la délicatesse des sentiments. Ces récompenses ne sont pas seulement attribuées aux services rendus à l'Élat; elles vont chercher aussi le mérite privé , celui qui se signale dans les sciences, dans les beaux-arts, dans l'éloquence du barreau, dans la pratique de rart de guérir, dans les inventions àe la mécanique et de Tindustrie. Nous avons déjà dit qu'elles s'étaient arrêtées, jusqu'à prés( iil, (]a/i> l année industrielle, à ceux qu un peut appeler les otticiers de cette milice pacifique, et qu'il était temps qu'elles s'étendissent jusqu'aux soldats ^ Le signe d'honneur attaché à la veste de l'ouvrier y sera aussi bien placé qu'à runiforme du soldat. Ces hommes simples prendront au sérieux cette récompense, et se sentiront honorés cl rapproches des classes auxquelles cet ornement a éle exclusivement réservé, et ce sera |le moyen de redonner quelque importance à un signe dont on n'a fait souvent qu'un colifichet de toilette.
t. Voyei plus haut, pages 84-8&.
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La distribution de celle récompense, pour les services publics, ne devrait se faire que sur la proposition d'un conseil supérieur des fonctionnaires de chaque ordre. Le propre mouvement d'un ministre ou même du chef de l*Ëtat ne suffit pas pour doiiiitr à une rémunération rauloritc qu'elle doit avoir. 11 serait facile de composer un conseil analogue pour apprécier les services privés. On a eu tort de ne voir dans les signes honoririque.s «ju un hochet de la vanité; le désir de Testime et de l'honneur est un des ressorts les plus puissants de la nature humaine; il entretient une louable émulation; mais il importe de ne (pas diminuer les récompenses par la petitesse des services auxquels on les accorde et les ténèbres dont on en couvre la distribution. Qu'on l'entoUre de publicité et de garanties , on lui rendra sa gravité , et on refera une grande chose de ce qui en est devenu une petite.
La distribution des récompenses n'offense point l'amour de Tégalité, car cet amour né veut l'égalité des avantages que pour les mérites égaux, et souffre l'inégalité de la rémunéra* lion avec l'inégalité du mérite. '
S 2. Néceatilé deg règles pour radmission aux emplois.
C'est pour satisfaire le besoin de l'égalité qu'on a déclaré en France, depuis un demi-siècle, « que tous les citoyens sont
également admissibles à tous les emplois publics sans autre motif de prélérencc que leur mérite. »
Quelques publicistes se soAt cependant étonnés de cette loi. Ds se isont demandé s'il ne vaudrait pas mieux engager la plus grande partie de la nation à suivre la earriôre de l'agriculture, de rinduslrie, du commerce, des arts et des sciences que de lui faire un appel , une provocation incessante à se diriger vers les emplois publics, en déclarant qu'ils sont accessibles à tous les citoyens. Mais comment mettre ce conseil en pi ati(jue, sans réserver les emplois à une certaine classe et blesseï le sentiment de l'égalité, blessure qui a été la cause la plus fréquente des révolutions dans les temps passés et dans les temps modernes?
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Déclarer que tous les citoyens seront admissibles à tons les emplois sans autre motif de préférence que leur mérite, ce n'est pas dire qu'ils y seront tous admis chacun à leur tour, mais qu'ils seroiit reçus à iSûre preuve de leur talent, et à conoourir pour toutes les charges. Il y a déjà quelques emplois qui sont donnés suisant cette lè^le, tels que ceux des ponts et chaussées, des mines, de rartillcrie, du génie et de l'enseignement. Ces carrières ne sont fermées à personne, mais on est obligé de s'en ouvrir l'entrée par le travail, par de nombreuses et difit* ciles épreuves. Tôt ou tard les autres carrières publiques seront ainsi ouvertes à fous, au moyèn d*éeoIes èt de concours. Il est nécessaire que tout fils de famille pauvre qui aura pragné au concours sa place à l'école, soit sûr d'obtenu- i exemption de la pension. €'est le seul moyen d'établir i'égahté, et d'empê* cher que les classes inférie ujigni^ s oient froissées dans leur orgueil et ne disent avec un MMntotement qui souvent produit des orages : Vous avez éciit une loi menteuse; vous nous avez trompés.
Mais ce n'est pas assez que les places des écoles supérieures soient gratuites pour les enfants des familles pauvres, il faut que ces enfants puissent traverser les écoles inférieures qui conduisent aux hautes écoles. Pour cela ils doivent trouver > dans tous les établissemciiLs d'instruction un iiombi e suiiisanl de places gratuites données au concours. De cette façon , une famille pauvre dont l'enfant aura fait paraître quelque qualité remarqiiablede l'intelligence, pourra le voir monter 4'école en école, de degré en degré jusqu'aux premiers postes de TÉtat, et sera déèarmée de sa jalousie contre les classes élevées de la société.
% 3. Répugnance des classes élevi ez à rendre les emplois accessible^
aux classes ioférieures.-
Jusqu'à présent on ne s'est pas occupé de rendre praticable
l'article des constilnlions qui déclare les emplois accessibles à tous les citoyens. Uu on prenne une liste des fonctionnaires des premières années de 1 Enii)ire« et qu'on la compare avec celle des fonctionnaires de nos jours : on sera étonné de voir çomsne
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les ioiictions imporlanles se conservent dans les mêmes familles. Les iils de conseillers sont conseillers , les dis de directetirs et préfets sont préfets et directeurs. Un personnage bien placé prétend que son fils ait une belle place; il ne voudra pas que ce fils commence par le connncncemcnl ; si le père est dir^ieur, Iclils sera d emblée chef de service ou mspecteur ; si le père est juge ou conseiller à Paris , il entend que son fils soit placé dans le ressort de la capitale; il ne prendra sa retraite qu'à la condition d*un passe-droit en faveur de ce fils. Parlezlui d'école et de concours , de la iiéeessile que ce fils lutte contre des jeunes gens sortis de toutes les classes , il se récriera et demandera si les services du père resteront sans récompense, comme si ces services ne' portaient pas leur rémunération avec eux-mêmes, non-seulement par les émolmnonfe mais par^ l iionneur qui s'y attache.
Sous le dernier gouvernement, a oiei coinmeul quelques personnes entendaient » dans la Cbambre des Pairs, l'égalité de tous les citoyens pour Tadmission aux emplois.
« Ce fut en l'an vin , disait un orateur, que des hommes appartenant aux familles parlementaires consenUrenl k entrer dans les tonctions de juges suppléants près le tribunal de la Seine. C'était sous la République : cependant personne ne blftma Fadjonclion à la magistrature de Paris- de ces hommes à familles parlemenlaircs. Eli bien, il y a des hommes, d ailleurs consciencieux et très-iniluents , qui ne veulent pas qu'on puisse faire aujourd'bui des nominations analogues. Vous voyez que nous avons déjà fait du chemin depuis la République. Si vous adoptez la disposition de rariicle du Gouvernement*, il arrivera qiit des iamilles qui desfiii iient leurs enfants aux fonctions de la magistratiiri! ne voudront pas se soumettre, par des motifs divers, à tous- les inconvénients, disons mieux, à tous les dangers de Texpatriation des jeunes gens. Beaucoup de gens diront : tant pis pour ces familles ! Moi je réjiondrai : tant pis pour la magistrature, tant pis pour lavcnir du pays. Certes je suis à mille lieues de Ja pensée d'expri-
1. Il s'agissait de fàire eommeDcer !es fils dé/aitUU«f poriemenlatref par tes trihunaiix de provioce, ayanl de lea tdoieUre aux tribiaïaux de Paris.
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mer un dédaia pour ceux qui arrÎTeut à une certaine élévation par leurs propres efforts et par les chances lieureuses de la for» tune, n m'appartient moins qu'& tout autre de manifester un
pareil sentiment, à moi qui, considérant la place uii suis eu ce moment, iiivesli de l lionneur iiisi^ no de parler à la Chambre des Pairs, dois m'étonner du chemin que j ai parcouru; gardons-nous de fermer les portes de la magistrature aux hommes qui ont à acquérir, mais aussi gardons-nous d'en rendre les approches trop difficiles aux hommes qui ont à conserver. J'ai déjà derrière moi une longue cai rière ; j'ai \u beaucoup d hommes qui appartenaient à ces deux catégories di- Terses. Ën les jugeant par classe, et c'est ainsi qu'Û ùad les apprécier, je dirai aw ûranchise^pie je n'ai pas aper<;u plus de capacité parmi ceux qui ont à aequérir que parmi ceux qui ont à conserver, el <iu il m est arrivé quelquefois, rarement et très-heureusement pour l'honneur de la magistrature, de trou- Tcr plus d indépendance chez ceux qui, à l'origine de leur carrière, étaient plus près du sommet. Or l'indépendance, messieurs, c'est l'essence de la magistrature^, c'est spécialement l'honneur de fai magistrature froiu lise. Prenons garde d'avoir des tri])unaux et de voir chaque jour diiamucr le nombre de nos ma^^istrats »>
On aura remarqué celleaffectation de couvrir uu privilège du nom de la République , comme si la constitution consulaire de l'an vni pouvait s'appeler une constitution républîcaine, et comme si la résolution bien arrêtée de Napoléon n'était pas de recouslitucr, par tous les moyens, une aristocratie. C'est donc sous l'abri de la Hépubiique qu'on place ce .qu'on, appelle les familles parlementaires; -et sous cette omlnre, on ne craint pas de propeser lèrmeUement de les rétablir : ces fomilles parlemolaires s opposent à ce que leurs enfants , avant de monter sur les sièges de leurs pères , fassent leur tour de France, suivant l'expression du même orateur. Que d'autres subissent les inconvénients de iexpatriaiion , à la bonne heure ; mais les lamiUes parlementai]^ redoutent pour leurs û^lesp^rt/^ de la province.
MonUeuT du 7 mars 1841 , débats de la Chambre des Pairs
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Certainement on n'a point de dédain iM>iir ceux qui Veulent monter; on se souvient de son-origine ; mais puisqu'on est arrivé»
on retire à soi réchelle ; on tend la main à ses enfants, poiiU aux antres. On proclame qu'il n y a pas plus de capacité dans cette classe d'où on sort que dans celle où l'on est entré ; eti'on consulte en cela ses intérêts , puisqu'on s'est établi dans la seconde. Enfin on ose bien dire, ce qui est plus grave, qu'en jugeant par classe, c'est-à-dire en prenant toute la classe de ceux qui arrivent à une certaine élévation par leurs propres efforts, ils offrent moins d indépendance, c'est-à-dire moins de probité que les autres, et qu'en les admettant dans la magistrature,^ on diminue la grandeur des magistrats ! O aveuglement des hommes qui, après s'être glorifiéMMtre "des parvenus, s'oublient à l'instant eux-mêmes et alMBent les pères pour étever les fils ! A cette fa\ eur inévitable pour nos proches, il est facile de jncrer si le droit de présentation que certaines personnes veulent accorder aux juges pour remplir les places vacantes dans les tribunaux, serait un bon moyen de rendre ces places accessibles à tous les Français sans autre motif de pfélérence que le mérite.
Les ministres cux-iucincsréclnment lali])erté dans l.à distribution des emplois, en considération , disenl-ils, de leur responsabilité, et ils Xont usage de leur liberié pour placer, non les plus capables, mais ceux qui les touchent de plus près. Les ministres de la monarchie sous la branche aînée des Bourbons avaient rempli de leurs proches les posteis les plus enviés, ceux de la branche caïklfe ont fait de même, et ceux delà République ont suivi cet exemple, quoiqu'ils eussent écrit sur les murs le mot d'Égalité.
Le grade ou diplôme qu'on demande aux aspirants à la magistrature ne suffit pas. L'expérience prouve qu'il laisse trop de latitude à 1 incapaciié cl à la laveur. 11 laut que ces aspirants luttent les uns contre les autres, et qu on ne laisse passer que les plus habiles.
«t Biais, dit-on , pour la plupart des emplois publics ce n'est pas la science seulement qui est nécessaire , c'est le talent d'administrer, l'art de conduire les hommes. *
Il parait que cet art et ce talent se trouvent toujours précisé-
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ment chez les prodies des ministres ou des gens en place, car ces proches ont toujours la préférence. Toutes ces raisons ne
sont que des prétextes, sous lesquels on veut se réserver la liberlr lie favoi iser ses amis. Le concours établi h l'entrée de la carrière des ponts et chaussées, delamaiine ou de renseignement n'empêche point de tenir compte du talent d'administration, et de réserver les places qui sont plus spéciale* menl atiniinistratives à ceux qui se distinguent le plus par ce mérite.
La fonction d'un général est aussi administrative que militaire» et cependant on ne fait point un général avec le premier venu , mais seulement avec un colonel , etcelui-ci avec un dief
de bataillon et ainsi de suite.
Un grand obstacle aux progrès de la morale sociale c'est l'état d'isolement dans lequel les tribus dlune population sauvage et les classes d'une nation civilisée vivent à Tégard les unes des autres; il semble qu'un mur les sépare. La morale prescrit d'aimei lu prochain « omme soi-même; mais la question est toiyours la même qu autrefois : Maitre, qui est le prochain? On ne voit le prochain que dans les membres de sa &mille ou dans ses inlknes relations; le reste est pour nous inconnu et non avenu.
Nous lie désirons pas, dil-on dans un certain monde, que nos entants ailleut user leur vie dans le laborieux inétier de renseignement ou de la construction des ponts et des routes, dans les'tnivaux souterrains des mines où l'on ne voit plus le soleil. Pour ces carnci es pciiiijlcs cl rebutantes, autant d'écoles et de concours que l'on voudra. Qae ces emplois soient accessibles à tous les Français sans autre motif de préférence que leur mérite; mais pour les carrières agréables, où il n'y a cpi'à . exercer rautorité, nous voulons qu'on réserve le choix aux ministres, c'est-à-dire qu'on ouvre la porte à la faveur et aux inilueuces, parce que nous sommes sûrs d'y entrer de plainpied.
Un ministre de la dernière monarchie disait naïvement :
«« Les fonctions d'auditeur au conseil d'État sont un apprentissage de l'administration réservé aux jeunes gens des fa-
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milles ricbes. » Queileaut^e raison peuIrcmaUéguer eontre cette école adminisIniIlTe q«e nom avons Tae un instant iq^parattre «t wem laqiielte les todilles de la datse moyenne se portaient
avec t;iiii d aUl iioiice et d empresseine.nl
On dUai^ourd hui : « la vérilabie école pratufue de i adtaîiiMIrtrfioB , c*«8t à» eafcénet du iiréCet, c'est l'Audition du cou* 'SSMÈM. A f i» fc on oe feieore; maïs pourquoi le préfet ne preodrait-il paè^es secrétaires parmi les jeunes gens qui auraient conqnis , par leur méi'ite , leur place à l'école d'adminisirationï Ou aime mieux que le eabioet du préfet ne s ouvre iqu'anx jeunes gens des ianiiUes nches, amune le disait cet ancien ministre.
UuanI il l Audition ilu conseil d'Etat, elle se recrute aujour- -d'hui pai* un concourb; cela e^l bien , pourvu que, par la composition du jury, on ne trompe pas le vceu de la loi. Si, par temple , on Ifi formait êxcliisivement de meminres du coosieil d*É4at , il ne se présenterait guère au concours qne des fils ou des iicxeux de conseillers, et la nomination au concours ne seiîut qu uu droit de présentation réservé au Conseil.
Il y a quelques années, un ministre de l'instruction publique * avait fondé des prix dans les Écoles de droit pour y «ni* mer les études. Il demanda à ses collègues de vouloir bien tenir compte des preuves de zcle et de talent qui auiaicni été données par les lauréats; de leur réserver un certain nombre des places de la magistrature el des autres fonctions publiques où la connaissance du droit est nécessaire. Un seul minisire répondit les succès î\ l'école auraient la préférence sur tous les autres titres , mais seulement pour l une des administrations qu'il dirigeait, pour l'administration des domaines, carrière épineuse et obscure vers laquelle ne se tournent pas Us jeunes gens desfamiUes riehêi. Les i^eh des antres administrations où la connaissance des lois n'est pas uioins indispensable , et particulièreinent les ministres de Tintérieur et de ia justice ue voulurent pas prendre d'engagement.
On avait cependant établi, sous le dernier régfane, un con-
M. Uouàia
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cours pour ia diatrilNitkm des emplois inférieurs dans le mi-
mstère de Ja guerre. U parait que depuis le rétablissement de la Répul>iiqu£, clii>se siugulièrei ce concours a été supprimé.
S 4. NécMiilé lies i^les poarTlOTaaGeiiifiiit.
Des conditions sévères et égales pour tous doivent ouvrir l'entrée des fonctions publi(iues; il faut ) joindre des règles juoii inoius rigoureuses et non moins justes pour l avancejneat On a cru à tort, dans tous les temps, que la nomination arbilraîre aux emplois donne beaucoup de force au gociTernement: au contraire, rien ne lallaiblit davaiilaue. ¥a\ nommant à une place, le pou\uii s attire une reconnaissance douteuse et cent mécooteutemeuts certains. Que l'entrée de toute . fonction publique soit ouverte pardes ëoûles, par des épmives publiques, par des concours; que nul ne monte d'un degré sans avoir occupé, ju udaiil deux ans nu moins, le degré inférieur, et qu il y passe, après enquête , en vertu de la décisloii d'un conseil supérieur des fonctionnaires de sou ordre, le gouvernement n'aura aucune place à donner en dehors des premiers postes de TÉtat; la carrière de l'intrigue et de la (àveor sera fenoee, et le pouvoir sera déchargé de deux responsabilités qui pèsent sur lui et qui 1 énei vent : celle des mauvais choix et celle du ressentimeut des ambitions trompées.
Lc gouvèniement républicain aurait donné un bel exemple si , au lieu de déplacer les uns pour placer les autres , suivant le hasard ou la faveur, il eût tout de suite fonde 1 avancement hiérarchique. I^ous sommes persuadé qu'en prenant, pour remplacer un préfet, le plus aneien ou le plus habile des eoospréfets et , pour remplacer celuî-cî , le conseiller de préfecture qui aurait eu le plus de titres, celle justice nouvelle dans la distribution des em[>lois aurait donue a ia Képuhlique plus de partisans et de bons serviteurs que les commissions proconsuiaireit dontle gouvernement s'est lui-même repenti. La même marche aurait dû être suivie dans toutes les fonctions -publiques cl dans le scr\icc intérieur des Lui'eaux de ciiaquc ]uinisléie. Quelques membres du gouvcrnament oni respecté les
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droits acquis; ceux qui n'ont pas suivi cet exemple ont fait dire que, sous la République, comme sous la monarchie, une révolution n'était qu'une manière de se placer soi et ses amis.
« Mais, (iil-on, s'obliger à prendre un anibassatleui parmi les chargés d'affaires, un chargé d'affaires parmi les secrétaires d'ambassade, un préfet parmi les sous-préfets, les souspréfets parmi les conseillers de préfecture , et les commençants de chaque carrière parmi les élèves d'une école , c'est se lier les mains d'une manière qui peut être préjudiciable à l'inlérèt de k patrie, h C'est cependant ce qu'on iait pour les postes de l'armée. JDans le service militaire, comme nous lavons déjà dit , nul ne songe à foire un général avec autre chose qu'un colonel; ni un colonel avec autre chose qu'un chef de bataillon. Celui-ci est choisi parmi les capitaines, et ainsi de suite. Mais dans Tadministration civile, le premier venu peut de prime saut toucher au sommet des grades, Un homme n'est rien aujourd'hui ; il peut n'avoir jamais étudié les hesoins et les res* sources du pays, ii avoir jamais touché les libres délicates du corps social qu'il est si diflicile de mouvoir; demain il sera chargé de Tadministration d'une province.
S 5. Danger pour i^lat du défaut de règles sur les emplois.
On aurait tort de ne pas attacher une très-grande importance à la distribution des emplois , non-seulement pour obtenir le meilleur recrutement possible des fonctions publiques , et pour satisfaire le sentiment de l'égalité, mais pour fermer au moins l'une des portos des révolutions. Quand aucune condition n'est fixée pour T entrée des carrières de l'Étiit et pour l'avancement dans ces carrières, tout le monde se croit propre à remplir tous les postes; et la plupart des révolutions n'ont pas d'autres causes que cette ambition générale. Quand il y d des règles d'admission et de promotion, rambitiou se calme devant les épreuves à subir. Ainsi on ne fait point de révolution pour se faire nommer d'emblée général ou colonel, parce qu'on sait que cela est impossible et qu'il y a une
Là LIftBETÉ BT t'ÊGAUTÉ. SU
longue suite d échelons qu'il faut monter, mais on fait des révolutions |K)iir se faire nommer préfet, conseiller d'État ou ^ambassadeur.
La réyolntioii de 1B30 avilit déjà montré cette vérité. Une fois que les nouveaux venus ont été en place, il a semblé qne tout fût dit; on n a plus songé qu'à fortifier le ])ouvoir, qu'on avait ébranlé, et on a gouverné comme ceux qu on avait renvoyés. Notre révolution dernière nous a donné sur ce sujet une leçon plus convaincante encore. La forme du gouvernement nouveau étant plus éloignée de celui qu'on reuversait^ nous devions nous attendre à un complet changement de politique , à l'iulérieur et à l'extérieur. La politique a été la même; on n'en a changé que les organes.
Gela s'est dévoilé d!une manière presque honteuse, il y avait h Paris une garde qui avait fait courageusement son devoir pendant les journées de la révolution; rien n'était plus facile que de la conserver comme on a coiiseï vé l'armée. Mais il fallait faire des [)laces; on a renvoyé ces braves soldats; et on a mis en leur lieu ceux qui s'étaient battus pour cela, h ce qu'il parait. Â l'extrémité opposée des emplois publics, il est un autre ordre de fonctions qui, avec les préfectures, a été pris d'assaut, pour ainsi dire, parla révolution dernière, précisément parce qu'il n'était pas entouré de conditions d'admission et d'avancement: ce sont les fonctions du conseil d'État. Les gpuvemements précédents y faisaient entrer par la faveur et par Teffet des influences politiques : la nouvelle Assemblée a donc regardé ces places comme de son domaine et die s'estempressée de les donner à ses favoris.
La possibilité d'envahir d'emblée toutes les places, et même les emplois les plus importants, change les querelles de principes en querelles de personnes. L'opposition parlementaire et l'opposition de la presse en sont perverties. La presse du XVIII" siècle, qui ne produisait pas de journaux, mais des livres et des brochures, n'avait pas pour but de renverser tel on tel ministre, mais de faire prévaloir tel ou tel principe. Aussi quelle immense action n'a-t-elle pas exercée? que d'abus n'at-elle pas fait détruire? que d'améliorations n'a-t«eUe pas
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prépaies! La presse de notre temps n'a été presque touymm occupée que de questions personnelles. Nous ayons tu tàs
journaux attaquer le gouvernement avec violence^ et trouv» que Umt progrès était atxumpH lorsque tels joui iiali?îtes étaient arrivés au pouvoic. La révolution de I8d0 ne s'était faite qu au. profit d'un certain nond>re de rédacteurs de jonmant influents ; ceux qui n'amenl pas été placés étaient rentrés dans Topposi-^ tion. La révolution de 1848 a intronisé ce qu'on a appelé la dynastie d'un journal*, à laquelle la dynastie d une autre jemiU* aiait une guerre acharnée jusqu'à ce qu'elle ait remplacé la première. Du reste la marche du gouwmenienl est restée la même, parce qu'il n'y e» avait pas alors d'antre à suivre. Et aujourd hui , que veulent les orpranes les plus violents de l'opposition el le manileste récemment saisi chez les auteurs des émotions populaires! Us veul^t : • faire rentrer les républicains dans les fonctions et donner toutes les autres piaees aux martyrs de la tyrannie. » îl est donc important d'entourer les emplois de conditions sévères d'admission et d'avancement, si Ton ne veut les laisser comme un appât à toutes les, ambitions inoccupées, à tous ceux qui, n'ayant pas lûfc lenrs propres affaires, veulent faire les aCbires de TÉtat.
On dira qu'il y a un Irès-graïui nombre d'em[)l<)is pour lesquels il est impossible d'établir des écoles et des concours, comme par exemple les emplois de cette garde dont nous avens pailé tout à Fbeure et une muttitnde de petits postes qui ne demandent ni instruction ni conhaîssanoes spédales. Mais la loi peut déclarer que ces places seroiil n srrvées, soit aux mieux notés des anciens militaires, soii aux hommes qui se seront le plus distingués dans les professions privées, par leur zèle, leur talent et leur honnêteté. Ce serait encore un moyen d'honorer le travail et de rehausser la classe des ouvriers , qui est encore plus avide du bien-être moral que du bien-être physique, et qui , comme nous l'avons déjà dit \ a plus soif d'honneur que d'argenl.
le National
% Le Cfmstitutionneh
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En résumé , établir pour toutes les fonctions publiques des conditions d'admission qui soient accessibles à toutes les classes de citoyens et fixer des règles d'avancement, ce sera le moyen de mieux recruter les emplois , de satisfiiire le besoin de l'éga*
litc et d'éviter la plupart des révolutions. Si personne, au dernier bouleversement politique, ne s'est fait ircmblée générai ni môme chef de bataillon , ce n'est pas que personne ne s'en crût capable , mais c'est qu'il y a autour des emplois de l'armée des règles et des conditions qui sont maintenant passées dans les mœurs, et que personne n'oserait les violer : c'est du même rempart qu'il faut maintenant entourer toutes les autres ionctions publiques.
FiN DU LIVRE ULATHIÈME.
LmGANlSATIOK DU POIIVOIB.
DE LA CONSTITUTION DE
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S 1. Ea droit, la muUUude ne peut gouverner.
Nous avons fait voir coimnenl les emplois devait iiL être distribués [)Our satisfaire l'amour de régalilc, et nous avons dit que par ce moyen on arriverait aussi à les répartir de la manière la plus favorable à l'intérêt public. Nous avons déjà touché par là au problème de rt)rgani8àtion du pouvoir. Ce qu'il y a de plus important en effet pour la solution de ce problème, c'est de faire en sorte que les plus habiles arrivent au commandement. Cependant ce u est pas encore assez ; et pour procurer» autant que cela est possible sur la terre, le gouvernement de la raison , il fiiut que toutes les fonctions publiques soient coordonnées entre elles, rattachées à un centre, soumises à une iiièmc du t ( tinii ; il faut que celte direclioii suprême soit exercée dans le sens du bien-être de tous et non de 1 intérêt propre de ceux qui l'exercent.
Pour conformer Faction du gouvernement à Tintérét du plus grand nombre , quelques-uns ont pensé qu'il n'y avait rien de
mieux à faire que d'appeler le plus grand nombre à gouverner. C'est ce que voulaient les auteurs de la Constitution du 24 juin 1793. Le peuple, d'après cette constitution, se diviserait en assenil)l(^es primaires de deux cents membres au moins et de six cents membres au plus; ces assemblées délibéreraient sur les lois; elles clioisiraient tous les ans les officiers municipaux et les juges de paix; elles nommeraient des électeurs , qui éliraient tous les ans les administrateurs et les juges des départements et du tribunal de cassation , puis les membres du corps législatif. Le corps législatif administrerait; il nommerait les généraux et autres grands fonctionnaires , et il les destituerait ; il cboisirait , parmi les candidats désignés par les électeurs , les membres d'un prétendu conseil exécutif qui ne serait que le serviteur de l'assemblée et qu'elle renouvellerait par moitié tous les ans. On espérait que par cette mobilité perpétuelle tout le monde finirait par passer au pouvoir à son tour. « Le despotisme, disait-on, s'appuie sur la maxime : Mêlez-vous de ce qui vous regarde ; la liberté s'appuie sur cet autre principe : Mêlez-vous de ce qui ne vous regarde pas. «
La Convention , qui décréta cette constitution , en ajourna elle-même l'exécution et la remplaça par la constitution Directoriale.
Le gouvernement conçu en 1793 serait celui de la multitude , ou celui (pie les philosophes grecs ont appelé Vochiocratie. Mais pour gouverner l'État, il faut un esprit naturellement porté aux vues générales , et par conséquent propre aux idées abstraites, c'est-à-dire à un travail intellectuel fort difficile. L'intérêt commun devant lequel tous les intérêts privés doivent se taire, ne se découvre pas facilement. «» Pour enrichir l'État, dit Socrate, il faut en connaître les revenus, raffermir ceux qui s'affaiblissent, remplacer ceux qui mamiuent; examiner les dépenses, supprimer celles qui sont inutiles, conserver celles qui sont profitables. Pour maintenir la sûreté du pays, on doit en étudier les forces, explorer celles de l'ennemi; inspecter les armées de terre et de mer; savoir en quel lieu il faut établir les garnisons ; chercher ce que rapportent les mines, combien de temps la récolte peut nourrir les habitants; ce
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qu'il faut de blé pour Tannée, aân de n'être pas surpris par la disette, etc.^ »
L'agricnlture y l'indostrie , les armes , les scienees , les beams*
arts, toiles sont les principales formes du {iMxail des sociétés. Dans quelles limites chacane doit-elle se développer? Comment établir l'harmonie entre des éléments si divers? Voilà quek ques-uns des proUènies qu*U &ut résoudre, si Ton mit pmu* rer le bien-être généraL Ces rechercbes demandent une intelligence dans laquelle les idées se classent sans t (inlusion. Sî vous examinez les réunions d hommes, vous verrez que les esprits propres aux idées abstraites et générales sont les moins nombreux; le plus grand nombre ont une aptitude spéciale, et, par conséquent , ils s'acquittent à merveille de liavaux particulieis, mais ils ne peuvent saisir et diriger un vaste ensemble. On en peut juger par l'exemple d'établissements moinsimportants que celui de l'État. Pour la conduite d'une ma— facture, il faut que le chef soit attentif aux relations du hors, qu'il sache quelle est la nature des demandes ou (ks besoins du pays , l'état de toutes les fNroductions en rapport amenés de sa fa]»>iqiie; qu'il dirige le mouvement, souveat compliqué, d'une conespondanee étendue; qu'il parcoure le» aldiers pour Toâr si diaemi aeocHfnplit sa tâcbe. Vous ne trouve* rez , dans la loule qui garnit nos ateliers , qu'un très-petit nombre d'esprits capables d'un travail d'ensemble comme celui que nous venons d'indi^er, et en revanche vous en compterea uw grande quantité d'admirablement propres à l'énécntion des travaux de détail. A plus forte raison ne peut-on demander à la masse popuUiire de coordonner tous U s rouages de la machine sociale et de présider k la rédaction des lois. Si quelques-ims sortis de la foule, se sont mis à la téte d'une £eryne, d'une fobrique ou d'une armée, quelle multitude imiombisable n'ont pu que mourir journaliers ou soldats !
Par la nature de 1 homme, le nombre de^ directeurs est restreint; il Test aussi par des obstacles matériels. Si une société ne se dirige que par une théorie générale, pénible fruit da
i. Xéflophon, Mémoires, liv. lU, cb. vi.
320 UTRB CINQUifeMB.
rintelligencc , elle ne vit que par des travaux de détail , continuels exercices de la main. 11 faut^ qu'une multitude de bras soient sans cesse occupés à pousser la charrue, à mouToir les forges, à tisser les étoffes , h dresser les bâtiments. Les hommes qui prennent ces soins leur doivent tous les moments de leur vie. Absorbés dans l'exécution d'un détail, ils n'apercevront jamais Tordre complet, des trairaux auxquels ils contribuent. Pendant une bataille, i)ar exemple, il faut que le chef puisse saisir les mouvements de tous les corps d'armée, qu'il soit placé sur un lieu élevé, qu il embrasse d un coup d'œil toutes les limites du champ de l'action. S'il veut concourir à l'œuvre de détail, tirer le sabre et se mêler dans la fouledes combattants, la bataille est perdue. Elle ne l'est pas moins, si ceux qui sont chargés de l'exéeulion dti détail, c'est-à-dire ceux qui fout manœuvrer la machine meurtrière, veulent chacun à son tour monter sur la colline et voir quel est le mouvement général de Tarmée.
Le premier inconvénient de \ochloci atie serait donc de mettre le gouvernement entre les mains des incompétents ; le second, serait la difficuité de savoir où est le souverain. 11 semble que, si tous gouvernent, il soit toujours facile de trouver le gouvememetit : c'est le contraire qui arrive. Dans les anarchies qu'on appelle les gouvernements populaires, on voit se produire ce malheur public que le gouvernement est partout et nulle part; on entend toujours parler de la nation, et cependant cette nation est insaisissable; elle est un protée qui se transforme sous mille figures diverses. Ainsi, le premier groupe dans la rue, le premier homme un peu hardi, déclare que le peuple veut ceci ou cela, et il se proclame à lui tout seul la nation.
Le gouvernement de la multitude est donc impossible. Nous
avons sur ce sujet l'autorité de Robespierre lui-même, que nous ne sommes pas accoutumé à citer : « La déniocratic , dit-il, n'est pas un état où le })euple , matériellement assemblé, règle par lui-même toutes les affaires publiques; encore moins celui où cent mille fractions du peuple , par des mesures soudaines, isolées, contradictoires, décideraient du suit de la
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société tout entière. Un tel gouvernement, s'il était possible,
ne pourrait exister que pour ramener le peuple au despotisme »
§ 2. Eq fait, la multitude n'a jamais gouverné.
ËQ droit, VocMocratie est impossible, et en fait, elle n*a jamais existé.
Rousseau qui croyait que le gouvernement de la multitude
était dans la nature , s'étonne de ne pas trouver ce G:()iivernement chez les sauvages, et d j voir au contraire le plus violent despotisme à peine tempéré par un conseil des anciens^ Aussi s*écrle-t-il que les sauvages sont déjà loin de l'état de nature.
Les populations laborieuses qui, de notre temps , s'emploient à cultiver la terre, à lui arracher ses produits on à les transformer par leur industrie , bien loin de prendre part à Texercice du pouvoir, dans les sociétés de l'antiquité, étaient réduites en esclavage. La servitude de la classe la plus nombreuse procurait du loisir à une petite partie des citoyens, dont les uns remplissaient les charges et dont les antres exei raient un droit d'élection plus ou moins limité. A Sparte, au-dessus de l'assemblée du peuple, qui était déjà, ne l'oublions pas, une assemblée de privilégiés, il y avait un sénat de vingt-huit membres, deux rois et cinq éphores. Les lois étaient délibérées dans le sénat, avant d'être proposées à l'assemblé^ populaire, et cette assemblée ne pouvait qu'adopter ou rejeter la loi sans y introduire, aucun changement. Il fallait remplir certaines conditions pour porter la parole en pu* blic, et il était défendu à la jeimesse de critiquer les lois.
A Athènes, les principaux magistrats , les archontes devaient payer un certain cens, prouver qu'ils descendaient de lupiter et d'Apollon; ils devaient aussi, ce qui était plus sage, avoir servi l'État dans les magistratures inférieures et ne s'être souillés d'aucune de ces tachcâ qui faisaient qu'un citoyen
1. DIseours contre Héberl'et Chaumette, Histoire des Girondins, vol. VII, . page 403.
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était déclaré indigne des emplois. L on ne pou \ ait prendre la parole en public que si on possédait une propiiété dont la valeur équivalût à un talent, c'est-à-dire à cinq mille fraBOS environ de notre monnaie. Si la nouvelle loi ^u'on proposait n'était pas renie , on était condamné à une peine sévère , ce qui cïii{»< ( li iit de vouloir chanijer témérairement la législaliou. KuUu, quoique les chai'ges lussent données par 1 assemblée du peuple, la quatrième classe de ce peuple était exclue des emplois.
La république idéale de Platon ne faisait pas une plus lai^e part au gouvernement de la multitude Le pliiiosophe diiitribuait le peuple en quatre classes, les guerriers, les laboureurs, les artisans et les esclaves, et il rendait très-difiicile le passage d^une de ces castes dans Tauire. C'était parmi les guerriers qu ou choisissait les magishals ou leb gai Jieus de la loi , qui étaient nomuies à vie.
£ntin, à Rome, aucun emploi n'était rétribué; par consô^ quent toutes les fonctions publiques devaient être remplies par les nobles* et par les riches, même le trîbunat. On connaît le slralagùiiic des comiccspar cenlui ics, substituésaux coniires par curies, pour écarter le vote de la dasse la plus nombreuse. Ajoutez encore qiie les assemblées populaires ne pouvaient se tenir que quand les auspices étaient favorables; que c'étaient les augures qui s'arrogeaient le di'oit fie déclarer la qualité des auspices ; que les augures ét<ûenl piis dans la classe des uobles et que, par conséquent, les nobles pouvaient encore annuler ou empêcher les délibérations populaires. Enfin, les sénateurs et les chevaliers qui étaient nommés autrefois par les rois, k furent ensuite par les consuls et définilivemcui pai" les censeurs, qui étalent des patriciens.
Ce n'est donc pas danis les ^ciétés anciennes fu'il £eaii aller chercher le modèle de ïœhloeraiie ou du gouvernement dé la multitude. - -
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$ 3. Goalradietipiis én nodeiiies promoleurB du gouvernesieflt
pepulaire^
De nos jours, ceux qui se faisaient en théorie les promoteurs de ce genre de fonvemement, n'ont en réalité propoeé que le decpotisiiie, «u que le gou¥eniieini«Bil tyrannique d'un petit nombre d'hommes. Volet les programmes des républicains qui
ont %uré dans les célèbres procès de 1839 et 184 1 *.
<( Après une révolution opérée au profit de nos idées, il devra être créé un pouvoir dictatorial avee mission de diriger le mouvement révolutionnaire. Il puisera nécessairement son droit et sa force dans rasscnlimcnt de la population armée. Les insurgés qui agissent dans un but d'intérêt général représenteront bien évidemment la volonté éclairée de lar grande major rité de la nation. »
Tout gouvernement , dirons-nous, prétend agir dans un faut d'intérêt général et peut se proclamer ainsi représentant de la grande majorité.
« Pour être fort, cootinue-t-on , pour que son action soît rapîde , ce pouvoir dictatorial devra être concentré dans lè plus petit nombre d'hommes possible. »
Ce n est pas là le gouverneuu;iit de la multitude.
«t Un seul donnerait sans doute de l'ombrage , il exciterait 4es défiances; et d'ailleurs où trouver un citoyen assez considérable, assez popiUaire? Partagé entre un grand nombre, le pouvoir perdrai! trop de son unité; il iiianquerait de promptitude; des tiraillements se manifesteraient; il serait faible un mot. »
Les républicains se rendent bien compte de la faiblesse du gouvernement populaire; ils ne le mettent en avant que pour
renverser le imiivoir qui leur déplaît; mais, une lois ce pouvoh' détruit, ils le remplacent par une oligarcliie despotique.
« Le triumvirat paraîtrait devoir être la condnnmson la plus keqreuse; Ces faonunês capables, énergiques, amis du peuple,
Voy. le Rapport de U. Girod de rAîo
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connus de lui , ou du moins de ses tètes de colonnes.^ receyront
le mandai le plus étendu de la population armée. >•
Les triumvirs ne seront môiiic pas élus par ie peuple , et ils ne recevront qu un mandat tacite des auteurs de la révolution. Us s'établiront d'eux-mêmes au pouvoir.
u Toutes les lois seront suspendues. Le dictateur.... »
Voilà le pouvoir dictatorial rem}>lacé par un dictateur. Ces prétendus républicains aiment l'unité dans le pouvoir.
« Le dictateur pourvoira immédiatement aux divers services publics, n administréra par ses agents; il fera rendre la justice par les magistrats qu1l aura choisis, et dans les formes qu'il aura indiquées. Il fera la guerre par ses généraux , etc. »
£st-il possible d'asseoir le despotisme sur de plus fermes fondements? On répondra qu'il s'agit d'up gouyemanent provis<nre. Mais si l'on reconnaît que pour gouverner dans des temps difficiles, il faut un pouvoir réglé sur le modèle qivoii \ ii nt de tracer, on proclame que ce pouvoir est le seul légitime, car qui peut se flatter de voir jamais. un gouvernement sortir des difficultés? après un embarras il en rencontre un autre; c'est pour cela que si peu d'hommes sont ci^Mbles de gouvcnier.
Un autre prognuiinic plus explicite nous convaincra plus encore que, dans i'esprH même des prétendus promoteurs de Yochlaeraiie, ce gouvernement est impossible.
« Ckimme la grande majorité du peuple, dit ce programme, pourrait se tromper dans le clioix des hommes qu'elle ci uirait dignes d èti'e appelés au pouvou', et par là porter un grave préjudice à la révolution , les républicains»' les auteurs de l'insurrection devront prendre l'initiative à ce sujet, en proclamant immédiatement comme directeurs de la nation les hommes (pi ils sauront être les plus capables de la diriger, dans le sens de la révolution. »
Si la grande majorité du peuple peut se tromper d'abord, pourquoi ne se tromperait-elle pas dans la suite; que veut-on substituer à cette autorité qu'on proclame en principe la seule légitime? Conuncnt et quelle sera la durée de ce gouvernement provisoire?
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« Vous concevez que nous ne pouvons pas limiter la durée d'un gouvernement provisoire. Nous dirons seulement qu'il faudrait qu'il durât le temps nécessaire à préparer les mi^sses à accepter nos idées. »
En vertu de la souveraineté populaire , on s «irioge le droit de faire l'éducation du peuple , c'est-à-dire de donner des leçons h son maître! Sous prétexte que les leçons ne sont pas bien apprises, le gouvernement provisoire peut se perpétuer.
Voiri maintenant les moyens (l'action de ce gouvernement : « NouS' placerons on première ligne les clubs, les journaux, les théâtres et les fêtes. Les clubs dont nous n'avons pas mis en doute un seul instant la formation. >
En effet, nous allons voir que ces républicains qui font des clubs un si puissant moyen de destruction contre les autres gouvernements, auraient su les rendre non-seulement innocents mais encore très-profitables à leur propre autorité.
« Les clubs, dont nous n'avons pas mis en doute un seul instant la formation et dans chacun desquels le gouvernement devra avoir soin de placer des hopmes pour les diriger^ seront pour le peuple un foyer énorme de républicanisme... Chaque club sera composé : P des citoyens compris dans la commune ou dans la section et munis d'une carte de civisme qui devra être délivrée par l'autorité municipale; n
Dans cette république, un club n'est pas ouvert à tout le monde, malgré la légitimité prétendue du gouvernement du peuple , mais à un certain nombre de citoyens autorisés du gouvernement.
« 2« D'un agent social; 3"* d'un sténographe. L'agent soda! représentera !e gouvernement, gui lui-même représente la so^ ciéié; il fera part aux citoyens des idées et des instructions du gouvernement. Il leur donnera, autant que le permettront les circonstances, l'explication dos actes des directeurs. Le sténographe prendra note de tous les discours qui seront pro* noncés; il en sera fait deux copies; ces copies devront , après
Îdî6 LIVRE CINQUlfeME.
avoir été reconnues exactes et signées par le président et le secrétaire du club, être déposées, Tune aux archives du club, Fautre entre les mains de l'agent social. »
Ainsi ce gouvernement libéral et populaire ne se contente pas de n'envoyer au club que des citoyens autorisés par lui, il les fait encore surveiller par un agent et fait prendre une copie dûment certifiée de leurs discours.
Le manifeste ajoute :
« Aucune autre association politique que les clubs ne pourra se former ou subsister qu'avec l'autorisation et sous la surveil*
lance dn c^ouverneinent. »
0 liberté du gouvernement de tous!
Les autres moyens d'action sont :
«< Les théâtres doiil il faiulra clian^er entièrement la nature actuelle pour la remplacer par une destinalion tuule du moment.... Les journaux rédigés convenablement pour cette époque. »
La liberté de la presse aurait donc le môme sort que lu liberté d association. :Mais voici un trait qui achève le tableau :
« Les directeurs de la nation devront seuls nonuner aux emplois publics. On a déjà proposé de laisser à la nation
le soin de nommer aux emplois par le moyen d'élections opérées dans son sein. Mais d'abord quel temps précieux ne perdrait -on pas à attendre d'elle qu'elle choisit les hommes qu'elle voudrait placer aux emplois, quand à cette époque il faudrait tant d'accélération dans la marche des affaires ! Quels dangers ensuite ne présenterait pas ce mode de nomination ; une laible minorité possédant seule alors l'intelligence sociale ! h
On prétend fonder le gouvernetnent du peuple et on avoue qu une faible minorilé possède la coimaissance des intérêts de lu société. Ainsi ce gouvernement du peuple serait le gouvernement d'une minorité despotique. ^
D'ailleurs qui pourrait mieux juger de l'aptitude de tel ou tel bonnne à remplir une funclion ()ue les directeurs de la nation? Certes, il y aurait certaines louclions où tous les citoyens
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pourraient nommer, mais ce ne serait qu'à des fonctions tout à fait en dehors de l'action gouvernementale. »
Ceci est un sage conseil à ceux qui veulent que l'élection soit la source de toutes les fonctions.
« Quels devront être les premiers actes du gouvernement provisoire.... 1" Adresser au peuple une proclamation dans laquelle il lui fera comprendre que lui, nouveau gouvernement, né du fait de rinsurrectlon, prend pour symbole les mots : Égalité, Fraternité, Liberté. »
On sait ce que deviennent l'égalité et la liberté dans la société nouvelle. Le gouvernement est un triumvirat nommé par une minorité armée, il ne se soumet pas] au ^suffrage du reste de la nation , il n'assigne pas de limite à sa durée , il se croit en droit de faire l'éducation du reste du peuple, il ne permet que les associations ou clubs qu'il compose ou qu'il dirige, il fait rédiger convenablement les journaux et il nomme directement à tous les emplois publics.
« 2° Décréter l'abolition de la monarchie et proclainer la république; 3*> décréter que tout homme a droit à l'existence. »
Nous avons vu exécuter sous nos yeux une partie de ce programme ; on a écrit sur tous les murs les mots : liberté, égalité, fraternité, et on a, sans consulter le peuple, distribué les emplois et frappé des impôts; on a proclamé la répubUque sans attendre le suffrage de la nation. Mais, au lieu de reconnaître simplement le droit à l'existence, droit qui [n'implique qu'une assistance gratuite et qui, de fait, est accordé partout, caiaucun État moderne ne laisse volontairement périr un de ses citoyens; on s'est engagé témérairement à garantir l'existence par le travail , c'est-à-dire à garantir du travail à tous les citoyens , ce qui nécessiterait une organisationUout à fait contraire à la liberté !
«« 4" Décréter une nouvelle organisation de la garde nationale dans laquelle devront être admis seulement les citoyens qui auront fait preuve de civisme; et ceux qui de tout temps n'auront fait aucune opposition à la cause démocratique. »
Comment peut-on s'obstiner à appeler démocratique la cause
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d*ime minorité qui tient le peuple en suspicion et ne lui accorde ni autorité ni droit de suffrage et qui termine son manifeste par ces naïves déclarations :
» Devra4-on laisser au gouvememenl la faculté d'agir comme il l'entendra pour la cause du salut public, ou dena-t-il avoir à côté de lui uiie assemblée qui aurait mission de contrôler ses actes? Comme le «gouvernement dont nous p. rions sera composé d'hommes ternies, dévoués et intelligenls, nous ne voyons aucune nécessité, et nous voyons au contraire un danger à lui imposër une surveillance officielle qui pourrait ne pas le comprendre, et nous croyons fermement que contrôlér un pareil gouvernement, c'est arrêter sa marche, c'est paralyser son action. »»
On accorde seulement que ces directeurs auront à rendre compte de leur conduite devant la future assemblée des représentants; niais on ne fixe point l'époque de sa convocation,
et on prend des précautioiis your que cette asscmbice ne leui' soit pas défavorable.
« Pour bien préparer aux élections des membres de la future convention , pour s^assurer d'avance que la Constitution que
donnera cette assemblée sera l'expression des idées et des besoins de l'époque, le gouvernement provisoire devrait écrire d'avance cette Constitution, la faire discuter et accepter dans les clubs. «
On sait que les clubs ne doivent être composés, que des partisans du gouvernement.
« Lesquels clubs ne nommeraient alors pour j'epresenlanls que les hommes qulls sauraient étrepartisms de cette Constitu-' tUm; celle-ci ne manquerait pas d'être sanctionnée immédiatement par la Convention puisque chacun de ses membres l'aurait acceptée peu de temps auparavant dans les clubs ^ »
£nûn on a saisi tout récemment encore des programmes et des manifestes chez les fauteurs de troubles, qui se disent exclusivement démocrates, et ces projets portent tous la création d'un gouvernement par l'insurrection, sans consuilei le
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véritable peuple, l'établissement de comités révolutionnaires dans toutes les communes , pour encbaîner la majorité sons la
ten eur, et la formation d'iine garde nationale dont on exclut tous ceux qui ne pensent pas comme le gouvernement.
Ainsi, en conclusion, la multitude ou le vrai peuple n'a jamais gouverné ; des obstacles intellectuels et matériels s'y op« posent. Ceux qui se proelaniciit exciusivement les partisans d'un gouvernement prétendu démocratique, mettent en avant un faux peuple, une minorité armée au nom de laquelle ils agissent, et au nom de laquelle ils prétendent opprimer le reste de la^nation. Ils s'emparent du pouvoir, ils nomment à tous les emplois; ils dirigent les clubs, les journaux et les théâtres; ils lont proposer une constitulion par leurs agents, et ils la font accepter par ces mêmes agents réunis en assemblée nationiede. Et ils appellent cela le gouvernement du peuple ! Qui donc espèrent-ils tromper? Ou ne parlez pas du gouvernement populaire et de la légitimité du suffrage universel , ou au moins metlez-ie à l épreuve et respectez-en les effets. Mais vous ne voulez que fonder une oligarchie violente. Ce sera, dites-vous, au profit du peuple. Tous les tyrans afficbent la même prétention, mais au moins ils n'ont pas Thypocrisie de parler de gouvernement populaire ou de Képublique démocratique.
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CHAPITRE U
DE LA MONARCBIB REPRÈSBNTATIVB.
^ i, DU DROIT DIVIN. — $ 2. DE L'AHlSTOCRATtE. — § 3. DE LA CONSTITUTION
On a couhimc d Opposer au gouvernement populaire le gouvernement defdroit ^mn; mais l'autorité du droit divin n'est pas plus attadiée à une forme de l'État qu'à une autre. Dans
lantiquité, tons les gouvernements, quelle que fûit leur nature, se sont mis >ous la pruleeliuii d une sorte de droit divin; ils se sont considérés connue consacrés par l'autorité des dieux. On expliquait les phénomènes du monde sensible par Faction immédiate de la Divinité : on donnait la même explication des pliénoniènes moraux. Toutes les légiblutions étaient émanées du ciel. Platon nous apprend que , dans l'ile de Crète, la loi avait été révélée par un dieu. Lycurgue s'était dit inspiré par les oracles. Solon avait fait consacrer sa législation par la sibylle de Delphes. A Rome, les chefs de l'État, avant de pieiuli »^ iUK iiiKî résolution, examinaient les auspices et consultaient les dieux. L'autorité humaine se faisait appuyer par Fautorité divine. An moyen âge, les rois chrétiens, en s'inti* tulant souverains par la grâce de Dieu , n'ont fait qu'imiter les mœurs paiermcs. Ainsi, démocratie, despotisme, monarchie, oligarcliie , tous les pouvoirs ont prétendu trouver leur origine dans les cieux.
Ce n est donc pas la souveraineté de droit divin qu il faut mettre en regard du gouvernement de la multitude, c'est le
AMGLàlSB. — § 4. D£ Là CHARTE FRAHÇAISB.
$ I. Du droit divin.
§ 2. be l'arifitocratie.
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gouvernement du II seul, arbitraire, absolu, en un mot, le despotisme. Ce genre de gouverueuient est de sa nature violent et passager; il est promptement remplacé dans l'histoire par le gouvernement d'un certain nombre de familles privilégiées, qui transmettent à leurs enfants leurs charges et leurs priviléi^a^s. A Athènes et à Rome, la ro^aiilé a été chass e par rarlstocralie. En Angleterre, la royauté n'est que noniiiiale, et ne lait que couvrir le gouvernement des principales familles du pays. En France, jusqu'au xvi* siècle, les 'grands vassaux de la couronne ont été plus puissants que le roi. La royauté a ensuite détruit les grandes familles, et elle s'est détruite avec elles.
Il faut reconnaître que les gouvernements aristocratiques sont les plus durables, mais ils ne sont pas les plus favorables
à 1 intérêt du plus grand nombre. La politicpie marche donc entre deux écueils qui sont, d une part, des gouvcniemcnls aristocratiques, solides et tranquilles, mais plus occupés de la conservation de leurs privilèges que de l'ainélioration du sort des peuples ; de l'autre, des srouvernements populaires, animés de 1 espi'it (hi progrès, mai.> que ks factions déchirent bientôt et que Tanarchie ramène sous le despotisme.
hà solution du problème politique serait de se tenir à une égale distance des gouvernements aristocratiques, où quelques familles privilépfiécs retiennent tout le pouvoir, et des mouvements tuniultueux de lochlocratie, où le pouvoir, changeant toujours de mains, n'a pas le temps de s'affermir, et échappe à ceux qui en sont les plus dignes.
S 3. De la conslitutLon anglaise.
k la fin du dernier siècle, quelques publicisies avaient pris pour modèle la constitution de l'Angleterre, où l'on trouve une asscnd)lée qui représente Faristocratie , c'est-à-dire la naissance, la ricliesse, la propiielé; une autre assembice qui représente ou qui paraît représenter les intérêts des communes, c'est-à-dire les mtéréts de ragricpliure, de l'industrie t du commerce, dessdences, des arts, en un mot, du travail; puis.
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au-dessus de ces deux grands conseils, un pouvoir monarcfai* que destiné, en ap{»areiice aussi « à modérer rassemblée aristocratique par l'influence de l'assemblée démocratique, et réd-
pi oqiieinent. Mais, dans la réalité, cette consliluLion n'a d'autre mérite que de conserver l'ordre établi, c'est-à-dire les privilèges de la. noblesse et de l'Église.
Les lords qui composent la Chambre haute sont seuls, ou presque seuls, propriétaires du hol. La terre est substituée d'aîné en aîné, tantôt jusqu'à deux ou trois générations, tantôt indéliniment. Non-seulement la propriété immobilière est enchaînée dans ceriaines mains, mais les seigneurs ont sur leur domaine le droit de nommer les officiers de justice et les ministres de l'Église; ils sont dans leur province de véritables souverains. Les iils puin^s des grandes ianiiUes, déshérités de la propriété immobilière:, obtiennent les principales charges de l'Église et de FÉtat, ou vont acquérir de grandes fortunes dans les emplois importants de l'empire des Indes.
Quant à la Chambre des ct^mmunes, qui devrait servir de contre-poids à la Chambre des seigneurs, on sait comment jusqu'à présent elle a été constituée et i*enpuvelée: c'est par rinfluence des grandes familles, c'est par le sacrifice d*im* menses sommes d'argent. Les électeurs les plus importants sont les tenanciers des seigneurs, et, pour gagner les autres, il faut recourir à des moyens détournés de corruption. Telle élection a coûté cent mille francs; une autre, dans le Northumberland a consommé la somme prodigieusë de sept cent cinquante mille francs. Lorsqu'on est à la veille des élections, chaque famille opulente prépare de l'aigent pour les frais de la guerre électorale. Tel lord annonce qu'il met deux millions cinq cent mille francs au service de son parti. Aussi cette Chambre dès communes aii^iaises n'est-elle qu'une doublm ( de la Chambre des seigneurs, et quand l'administration veut introduire quelque réforme, elle n'a pas moins à lutter contre la première que contre la seconde. Le pouvoir change de main en Angle» terre sans changer de caste. Ces changemeiits n'y causent donc pas de secousses; mais aussi ne prolitent-ils pas à dàulres intérêts qu'à ceux de l'aristocratie.
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g 4. De la charte française.
Nous avons voulu imiter ce gouyernement quoique nous fussions dans descirconstnncestrès-diffcrentes. Cetic constitution élait possible en France au moment où écrivait Montesquieu. Il y avait alors parmi nous de grandes familles possédant des propriétés incommutablesqui se transmettaient d'ainé en atné, auxquelles s'attachaient tous les privilèges : exemption d*îm* pôls, exempHoTi de lo^cmcnls militaires, droit exclusif de chasse, entin tous les droits qui suivent encore aujourd hui la propriété nohle en Angleterre. On trouvait là les éléments d'une Chambre semblable à la Chambre des lords. Mais irons-nous recréer des privilèges pour le plaisir de copier une constitution qui est bonne seulement h les conserver? Car, nous le répétons, le gouvernement aristocratique est propre à maintenir le pouvoir dans les mêmes mains, et à fonder cet esprit de suite et de tradition qui est si précieux, particulièrement pour les rapports extérieurs du pays, mais on ne voit pas qu'il soit favorable ?» l'amélioration du sort de la classe la plus nombreuse, comme le prouve la misère de l'Irlande et le paupérisme de l'Angleterre elle-même.
La constitution anglaise ne contient pas un élément suffisant depro^rrès, mais au moins, par la nature de la Chambre des lords et Je la Chambre des communes, elle n'affaiblit pas le gouvernement ; celui-ci a beau changer de main , il reste toujours au pouvoir des grandes familles. En France, par la composition de nos Chambres, la constitution anglaise ne nous a servi qu'à ailaihlir et h détruire le ^Gouvernement, sans améliorer pour cela la condition du plus grand nombre. La monarchie représentative était chez nous une machine trèsartificielle, qui demandait à être maniée avec le plus grand ménagement. Des ministres responsables auprès d'un roi irresponsable, qui ne pouvait être châtié que dans la personne de ses ministres , cela rappelait le çonte de ces enfants du peuple, placés à côté des enfants du roi , et destinés à recevoir les coups de fouet qu'avait mérités la royale indocilité. Il au-
rait fallu se prêter avec complaisance à cette liction , faire
semblant de ne pas voir le roi , ne le blâmer et ne l'arrêter que dans ses iiiiiiislres. Le système de la monarchie représentative paraissait inventé pour profiter de 1 esprit de suite et de tradition des affaires qui appartient à un pouvoir stable, et pour conserver des moyens d'excitation , de contrôle et même d'em • pcchement à l'égard d'un pouvoir qui aurait pris une mauvaise roule. La constitution donnait toute latitude pour empêcher les fautes du roi , tout en permettant de profiter de ses services. Quand on veut un roi qui règne et qui ne gouverne pas , on n'a qu'à établir la république et à s'épargner les frais d'une liste civile. Puisqu'on avait institué une monarchie constitutionnelle et non pas une république, ou se proposait probablement de laisser une certaine action au roi, se réservant de l'arrêter seulement quand son action déplairait. Mais les partisans de la monarchie constitutionnelle eux-mêmes, quand ils n'étaient pas au pouvoir, se rnellaient à s'élever directement conti'e le roi; ils criaient que le ministère était transparent, qu'on voyait le roi gouverner; lorsqu'ils auraient dû, dans l'intérêt de la constitution et de la dynastie , redoubler eux-mêmes les voiles, et se contenter de s'attaquer aux ministres. Us ont dirigé leurs coups sur la tète du prince ; et de même qu en ^30 on avait répondu à une violation de la charte par une é|p^l|%^ en chassant le roi , au lieu de faire seulement le procès i^^e^inistres, de même, en t848, les membres de Toppositîbn prétendue d}uastique ont demandé ou laissé demander la déchoaucc du roi, pour obtenir une régence, qui n avait d'autre avantage que de leur donner le pouvoir. Mais la fiépu* blique, qui se tenait derrière eux, a sauté par-dessus leors épaules. Ce sont les partisans de la monarchie représentative qui l ont mise eux-mêmes au tombeau.
£n Angleterre, la fiction constitutionnelle est beaucoup mieux respectée. On a dit que dans ce pays les rois se tenaient tout à fait en dehors du gouvernement ; que l'Angleterre faisait seulement semblant d a\oir un roi, et qu'en ce moment celle grande nation, dans. son proiond respect pour sa jeune reine, ressemblait à une vieille lady, jouant sérieusement à la
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poupée. Gela est ytéA la plupart du temps. Mais il est arrivé tics souvent que le prince a fait sentir ^nergiquement son influence : s'il agissait dans le sens de la majorité du parlement, Topposition se contentait d'attaquer le ministère et se gardait bien de faire remonter ses attaques jusqu'au roi. Si au contraire le roi voulait agir contre la majorité du parlement, on renversait les niinistres, sans découvrir la |)ersonne du prince.
Alais ce n était pas seulement ropposition qui, en Franco, pratiquait mal les maximes du gouvernement représentatif; c'était aussi le pouvoir. On aurait pu, dans notre pays, avoir au moins une véritable Chambre des communes, c'est-à-dire une Chambre vraiment représentative de ragrlcuiture, de l'industrie, des sciences et des beaux-arts, puisqu'on n'était point gêné, comme en Angleterre , par l'influence des grandes familles aristocratiques. Mais tandis que d'une part on dirigeait les coups contre la personne royale, de l'autre on essayait de fausser la représentation nationale en remplissant l'assemblée de fonctionnaires, c'est-à-dire en faisant tenir la Chambre de contrôle par ceux qui devaient être contrôlés. De plus, on obtenait les sulTrages des représentants qui n'étaient pas (ians les fondions pidîliques, en leur donnant, à eux ou à leurs chents , toutes les faveurs et tous les emplois. On troublait ainsi la hiérarchie et l'ordre régulier de l'avancement, et on introduisait, dans la direction dès aflaires, une inslahilité funeste aux intérêts du pays.
L'expérience prouve que les Français ne savent pas se prêter à la fiction de la monarchie irresponsable. En outre, si Ton veut remarquer que, depuis 1815, le roi ne peut agir que du consentement de son ministère, et celui-ci , que du ccmsentenient d'une Chambre qui n est pas aristocratique, on reconnaîtra que, depuis bientôt un demi-siècle, les Français vivent sous le régime de la démocratie. Ils n'ont donc pas à s'effrayer de la République , mais à prendre fous les moyens de lui donner la meilleure iuriue possible.
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S 7. FAIBLESSE DES COUVERNEMENTS PARTICULIERS DE L'UNION
S i. Constitutions particulières des différents Étals de l'Union américaine.
Pour régler en France le gouvernement républicain, il est indispensable de considérer Texemplè que nous offre une grande république fondée depuis plus de soixante atis.
On sait que l'Union américaine se coiii[)(isc aujourd'hui de trente Etats, qui ont cliacun leur constitution intérieure , et qui sont liés les uns aux autres par une constitution dite fédérale ou nationale. Il y a donc lieu de distinguer entre ces deux sortes de constitulioii.
Ces États n'étaient d abord qu au nombre de treize et ne formèrent qu'une confédération ou une alliance offensive et dé* fensive. Les hommes habiles qui avaient été les auteurs de raf&anchissement de ces pays, comprirent qu'ils en augmenteraient la force, s'ils pouvaient leur créer un centre et une action conmnme. Us aperçurent que les déclarations des droits et les constitutions particulières des États contenaient des principes communs. Ces principes étaient la séparation d^ pouvoirs législatif , exécutif et jiuliciaire; l'obligation que s'imposaient les assemblées législatives de ne pas prononcer, en matière politique, d'autre peine que la destitution , et de renvoyer, pour, de plus graves condamnations, aux tribunaux ordinaires; l'indépendance des juges, le droit de pétition , l'établissement du jury en matière civile, la liberté sous caution même en matière criminelle, etc. Enlin la forme politique
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consistait partout en deux assemblées et un gouyerneur ou président. Ils pensèrent qu'on pouvait profiter de ces ressemblances, pour en introfluire un plus grand nombre et iondei' une législation commune et un gouvernement commun, lis firent sentir les avantages que l'union politique procurerait aux Étals, dans leurs rapports avec les puissances étrangères; le respect qu'elle conuiiciiulerait aux nations, et par conséquent lu solidité et 1 importance des traités qu'elle procurerait, soit pour la paix, soit pour la guerre, soit pour les affaires du commerce et de rindustrie. Us proposèrent une constitution générale à laquelle les Étais accédèrent successivement.
S 2. GonsUtutioil fédérale ou nationale; législation commune.
Celle constitution établit un pouvoir central ou national, auquel on défère la décision de toutes les questions qui concernent la défense générale du pays, la piraterie, la guerre, les lettres de marque; la levée, l'organisation et le commande* ment désarmées; les subsides de guerre, qui peuvent être votés pour deux ans; la milice ou la p^arde nationale, bien que l'on réserve à chaque Étal le choix des oUiciers. A ces matières qui regardent la sûreté du pays, on en joint d autres qui touchent à sa prospérité, telles que les taxes ou impôts, les empreints, les douanes, les traités de commerce , les lettres de naturalisation, les lois sur les faillites, sur les poids et mesures, sur les monnaies, sur les postes, sur les routes et sur l'authenticité des actes publics. On prescrit que la situation du trésor soit publiée de temps en temps. On interdit aux États de faire des lois rétroactives, d'établir des amendes et des cautionnements excessifs; on assure par une loi générale la liberté individuelle, l'existence du jury civil et du jury d'accusation, la liberté de la défense, l'extradition mutuelle même pour les esclaves fugitifs; on arrête cependant qne la traite ne sera soufferte que jnsqu à Tannée 1808. Enfin ou iait défense à tous les Etats de créer une noblesse, et on leur garantit l'existence du gouvernement républicain. Tous les droits
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non réservés au pouvoir central appartiennent aux États particuliers.
Le pouvoir national , qui est chargé de faire exécuter cette
charte coiiunune, se compose d'au président nruniuard ses ministres, et de deux assemblées délibérantes : un Sénat et une Chambre des représentants, portant ensemble le nom de congrès national.
L'organisation de ce pouvoir présente des modes très-variés pour la durée des fonctions et pom" le genre de l'élection. La Chambre des représentants est nommée poux* deux ans, le président pour quatre, et le Sénat pour six, avec renouveiiemeut d*un tiers tous les deux ans.
S 3. La Chaoobre représfenUUve et le Sénat. .
hà Chambre des représentants est le résultat de l'élection directe. Tous les dtoyens qui , dans le sein de chaqife État, ont
le droit de nommer les membres de la Législature locale, prennent part à l'élection des représentants fédéraux ou nationaux. Ces électeurs, dans les deux tiers des États, doivent payer un cens, et dans Tautre tiers « dominer preuve suffisante qu'ils ont un intérêt permanent dans la cité et l'àmour de l'ordre qui en est la suite. »> Nulle part n exisle le suffrage universel sans condition, comme on le voit aujourd hui en France. Le nombre des représentants est calculé sur la population , à raison d'un membre pour quarante mille habitants. En 1833 , il y avait deux cent quarante repré. uiitants pour douze millions d'hommes. Les Étals plus peuplés (juc les autres comptent donc un plus grand noinbre de représentants.
Dans la composition du Sénat on s'est fondé sur un principe différent : on a voulu représenter Findivtdualité des États ; en conséquence cliaque Étal, quelle que soit son étendue, envoie deux membres au Sénat. Les sénateurs ne sont pas nommés par les électeurs de chaque État, mais par les deux Chambres locales» La Chambre représentative représente le.nombre, et par consé> quetit l'intérêt le plus général ; le Sénat représente les États tous au même litre, le plus petit sur le même pied que le plus grand.
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Cette représentation est moins juste que la première , mais c'est un sacrifice qull a fallu faire au sentiment de jalousie et d'indépendance que les KlaLs iiuia rissenl les uns à Têtard des autres.
En faisant nommer le Sénat pour six ans, non par les électeurs, mais par la législature de chaque État, on a voulu obtenir des choix plus éclairés et placer dans la cpnstituiion un fondement de stabilité. On est persuadé en Amérique ^*une république avec une seule Chambre, souvent renouvelée, est trop mobile, et par cela même incapable d'un bon gouvernement^ et que toute démocratie dépourvue d'un Sénat a été de peu de durée. Cela est vrai ; mais les auteurs de la constitution américaine ont-ils pris les meilleures mesures pour introduire dans le Sénat les lumières et la sUibilité dont ce corps a besoin ? Ce n'était pas l'avis de Jelîerson , qui se plaignait de Tcffra vante mobilité des lois américaines 11 n'y a pas assez de différence entre Torigine et la durée du Sénat et de la Chambre représenlalivc, pour que ces deux corps puissent réellement se servir de contre-poids.
Les membres du Sénat et de la Chambre représentative reçoivent une indemnité, pour que l'honneur de la députaiion ne soit pas le privilège de la richesse. Leur titre est incompatible avec toute autre rondion salariée par l Elat, |)our qu'ils ne soient ni séduits par respcrancc de partager uii pouvoir qu'ils doivent contrôler, ni rendus injustes par le désir de dépouiller à leur profit ceux qui sont revêtus de l'autorité. C'est une mesure que nous pouvons emprunter à l'Amérique, ainsi que le droit attribué à chaque Chaml)rc de punir ses membres pour leur absence ou pour 1 inconvenance de leur conduite^ et de prononcer même l'exclusion à la .majorité des deux tiers.
Nous appellerons Tattention sur une disposition bien plus importante, enipi uiilee par la constilulion nationale aux constitutions particulières des États : le Sénat, auquel il est réserve de juger le président et les ministres, sur la mise en accusation de la Chambre des représentants, ne peut prononcer de condamnation qu il la majorité des deux tiers, et ne peut porter
1. M. de TocquevUle, Démocratie en Amérique, 1" édil», t. U, p. 64.
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d'autre peine que la destitution. S'il y a lieu à des peines plus graves , l'accusé est renvoyé devant les tribunaux ordinaires :
adiiiiiablc loi qui maintient la séparation du pouvoir politique et du pouvoir judiciaire. Heureuse la France si, des la fin du siècle dernier, elle eût suivi r.cxeiuple que lui donnait sa sœur d'Amérique ! Elle n'aurait pas prononcé d'arrêts de mort dans ses assemblées politiques; elle n'aurait pas institué des tribunaux d'exceplion, c'est-à-dire des tribunaux politiques qui manquent toujours d impartialité. Actes coupables qui n'ont pas même eu le mérite d'être utiles, car ils ont précipité ceux qui les ont commis» en excitant contre eux de justes et inévitables représailles».
S 4. Le présideat.
Le président est élu par un mode singulier qui mérite une
attention particulière. Lorsque le temps est venu de le nommer, les citoyens qui, dans chaque État, ont le droit d'élire les membres de la législature locale , élisent , non pas le président, mais les électeurs du président. Ces derniers sont nommés en nombre égal aux membres du congrès national. Par exemple, l'Etat qui envoie dix représentants et deux sénateurs au congrès, nomme douze électeurs du président. Ces douze électeurs se réunissent dans le chef-tieu de l'État au* quel ils appartiennent, au jour et à Theure indiqués. Ils nomment au scrutin le président et le vice-président de l'Union. Le résultai de leur vote est envoyé scellé au sénat national. On en lait autant dans tous les Étals particuliers. Partout les électeurs du président se sont réunis au même jour et à la même beure afin qu'il n'y ait point d'influence d'uil État sur un autre. Dès que les votes sont envoyés au sénat, les électeurs du président rentrent dans la iouie des citoyens.
Le président, pour être élu, doit avoir réuni la majorité absolue des suffrages. Si personne n'a cet avanti^e , la Chandire des représentants dioidt entre les trois candidats qui ont obtenu le plus de voix. On fait de môme pour le vice-président.
On a pensé que l'éleclion directe du premier magistrat de la
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république, par le peuple tout entier, exciterait trop de passion et de tumulte; que l'élection à deux degrés est un moyen d'obtenir un meilleur choix; que la dissémination des électeurs, leur apparition soudaine peu de jours avant Télection , et leur voie au même jour, en des lieux (lîfîérents , empêcheraient la brigue et la Cciptation. Mais si les électeurs n'ont pas le temps de se laùsser séduire avant l'élection, ils trouvent ensuite tout le loisir nécessaire pour se faire récompenser. A peine ont-ils envoyé leur vote, qu'ils accomeiit, dit-on, à la suite, demander le prix qui leur est dû. Comme ils sont peu nombreux S il est possible de les satisfaire presque tous» et les places à la. nomination du président deviennent ainsi le salaire des services rendus à sa personne
Ou avait songe à laii e nommer le président par le con^2:rès; on a craint ensuite que le premier magistrat ne lut pas assez indépendant d'un corps auquel il devrait sa nomination; mais comme, une fois nommé, il est irrévocable, son indépendimce eût été par là suffisamment ^rantle.
Ni le président, ni les muiistrcs n'ont le droit d'entrer dans le congrès. On a craint l'inlluence des dépositaires du pouvoir sur les membres des deux assemblées; mais on assure que cette influence, pour être extérieure et privée, n'en est pas moins réelle, et que, sans saisir l'avantage qu'on cherchait, on a embarrassé les communications des assemblées et du gouvernement. Le président doit avoir accès dans les chambres, non par lui-même, pour ne pas détruire le prestige du pouvoir, mais par ses ministres.
Le président n'a pas l'initiative des lois; il est réduit à l'intermédiaire insuffisant dos messages, pour provoquer li s résolutions qu'il croit utiles. Il oppose son veto à celles qui n'ont pas son assentiment, et dans ce cas, si les deux chambres persistent, la loi ne peut plus être votée qu'à la majorité des deux tiers dans chaque assemblée. Cette nécessité assure certainement au premier magistrat de la république une àctioQ ef(i*
Eovtron trois eenU pour toute rUnion
2. M. de Tocqueville, Démocratie en Amérique, V édil., l. H, p. 233.
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C9ce dans rélablissement de la loi, mais c'est une mauvaise politique que de mettre rinitmtiTe dans la Chambre r^résen** tatiVe , él la force de résistante dans le gouvernement. Lé gouvernement est mieux placé que la Chainbic pour \oiï l'ensemble du pays, la généralité des affaires, et découvrir la route dans laquelle on doit marcher. Mieux la Chambre représentative est formée, plus elfe ressemble au pays et moins elle est capable de gouverner ; car le pays , embarrassé dians les détails de son cnivie journalière, n'a point d'idées générales et ne sait pas organiser, il sent bien ce qui le gêue, et quand la gène est trop forte , il se secoue et elle tombe : c'est ce qu'on appelle une révolution. Mais cela fait, il ne sait ce qui! Oeait mellrc à la place de ce qu'il a renversé. C est donc le gouvernement qui doit proposer la loi , et c est le pays, et par conséquent la Chambre représentative, qui doit l'accepter ou la rejeter. On peut sans doute accorder aussi l'initiative à la Chambre des représentants, pour que le pouvoir soit plus vi-> veinent sollicité à l'action; mais dans les pays on le gouvernement et la Chambre représentative ont tous deux le droit de proposer les lois, l'expérience prouve que la dernière en fait peu d'usage; les choses reviennent à leur ^tat naturel, et» en fait, l'initiative appartient au gouvernement, et le 00^0 à la Ciiambre représentative.
$ 5. fje pouvoir judteialre.
Le pouvoir judiciaire aux États-Unis est confié à une cour suprême et h d'autres cours inférieures établies par le congrès. Les juges des cours supérieures et des cours inférieures conservent leur place tant qu'ils n'ont point démérité. Cette règle de l'inamovibilité des juges est encore empruntée aux constitutions particulières qui régissent chaque Etat de 1 limon. On ne croit donc pas eu Amérique que le principe de l inamovibihté des juges soit incompatible avep les institutions républicaines. V L'indépendance et l'intégrité des juges, dit entre autres l'État de Maryland, sont des choses essentielles pour radmiuistration impartiale de la justice et forment un des
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grands fondements de la sécurité et de la liberté des citoyens. C'est pourquoi le chancelier et les juges doivent conserver leurs charges tant qu'ils se conduisent bien. Lesdits chancelier et juges ne peuvent être révoqués que pour maimise con» fliiiio i'[ qu après avoir été convaincus dans une cour de loi. Ils pourront être aussi destitués par le gouverneur sur la demande des deux Chambres» pourvu que les deux tiers de la totalité des membres de chaque Chambre aient coneoum à cette demande. » L'auteur d'un commentaire estimé sur la constitution nationale des États-Unis ^ fait observer que dans une république les factions sont encore plus fréquentes que dans une monarchie» et que le premier de ces États a un besoin pfus impérieux de rinamovîbîlîté des juges , pour les soustraire à Tinfluencc des factions. Nous ajouterons que 1 amovibilité détournerait des travaux qui sont nécessaires pour remplur dignement les importants devoirs de la magistrature. Les États-Unis se sont donc arrêtés, en ce qui toudie le pouvoir judiciaire , à une juste limite.
S 6- Faiblesse du gouTcraeincnl fédéral.
Noos avons tu que la constitution fédérale réserve aux États particuliers tous les droits qui n'ont pas été expressément attribués au pouvoir central. II résuile de là des eontestations continuelles sur les limites de ces deux pouvoirs jaloux.
On a cepoidant imaginé un moyen ingénieux de donner plus de force à l'action du pouvoir national. Pour la levée des impôts fédéraux , ou des troupes fédérales , ou pour rexéeulion de quelque loi portée par le congrès , il y a dans le sein de * chaque État des oOiciers publics, institués par le pouvoir central, qui adressent leurs ordres et leur contrainte, non au gouverru [lient de chaque État, mais ;> chaque citoyen individuellement. On a aussi établi des tribunaux qui relèvent du pouvoir national» pour juger les cas qu'on appelle cas fédé-
M. Story
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raux. Le pouvoir centtul ne se trouve donc jamais en face du pouvoir local , mais vis-à-vis d'un simple citoyen seulement.
Ainsi il cite à son tribiiiuil, i^ui réside dans lo sein de chaque Jitat, le ciloyen qui n'a pas voulu acquitter l'impôt national, OU qui s'est refusé à raccomplissement d'une prescription fédérale quelle qu'elle soit.
Dans un pays où il y a véritablement unité nationale, les pouvoirs locaux ne sont que les délégués du p^ouverneraeiU central, et ce sont ces pouvoirs qui se chargent de Texécution des lois générales. En Amérique, U y aurait eu danger pouîr le pouvoir national à se commettre directement avec les pouvoirs des États: il lurait fallu traiter et négocier avec eux comme avec des puissances étrangères .
Biais, malgré Texpédient.qui a été inventé par les fondateurs de rUnîon et qui flût honneur à leur perspicacité d'hommes d*Ëtat, le pouvoir national est encore bien souvent battu et obligé de plier devant les puissances locales. Quoique chaque État ait ses représentants dans le congrès, il se proclame opprimé par les autres États, si la décision qui a été prise blesse ses intérêts; il en appelle à «on bon droit et menace de se séparer. On connaît la célèbre querelle sur le tarif des douanes. Les États du nord, possédant un p:rand nombre de manufactures, avaient intérêt à ce que les ports de l'Union fussent fermés aux productions de fabrique européenne , mais les États du sud, où tous les citoyens étaient agriculteurs, avaient un intérêt tout opposé. Ces derniers déclai tient qu'ils ne se soumettraient pas au tarif, qu'ils le regardaient comme non avenu, et qu'ils aimaient mieux la séparation que l'obéissance à une loi qui blessait si profondément leurs intérêts» Voici quelques passages de la proclamation du gouverneur de la Caroline du sud sur ce sujet.
« Après avoir, pendant dix ans, épuisé de concert avec les autres États du sud la voie des représentations, la Caroline s'est enfin décidée à proclamer, à la face de ses sœurs de la confédération et du monde entier, sa souveraineté et son indépendance. Elle ;i déclaré, de la manière la plus solennelle, qu'elle ne reconnaîtrait plus, dans l'étendue de ses limites, les
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actes du congrès relatifs aux droits d importation sur les objets de manufacture étrangère. Toutes les espérances» dont nous nous sonunes si longtemps bercés, de ?oir nos oppresseurs revenir à des sentiments de justice , et clianger leur système de politique en ce qu'il avait d oppressif à notre égard, se sont évanouies, et nous avons été obligés de nous faire justice à nous-mêmes, pour éviter d'être réduits à la condition d'un État vassal. Quel parti prendront les autres États dans la question qui nous divise? C*est ce qu'il est impossible de prévoir en ce moment. La Caroline a déclaré devant Dieu et devant les hommes que, si elle n'obtenait pas satisfaction par unchaAgement dans la loi du tarif, ou par la convocation d'mie convention générale de tous les Etats, elle conserverait la position qu'elle a prise, et ne rentrerait dans ITiiion que lorsqu'il aurait été fait droit à ses justes griefs et qu'on aurait pris quelques mesures propres à lui faire entrevoir le soulagement prochain des charges qui pèsent sur elle. Nous désirons sans doute conserver la paix et ne pas briser légèrement les liens politiques qui nous unissent aux autres p]lats; mais nous ne pensons pas, comme Thomas Jefferson, que la dissolution de rUnion soit le plus grand de tous les maux; car il en est un {dus terrible selon nous, c*est d'être obligé de se soumettre à un gouvernement dont les pouvoirs sontillimités. La Caroline en appelle a la Constitution, mais telle qu'elle a été originairement adoptée, et uou dans sa teneur aci iielle, convertie qu'elle a été en ua instrument de despotisme et d'oppression. Gomme elle s'appuie sur là Constitution elle-même, elle ne peut croire qu'on veuille essayer de lui faire quitter par force la position qu elle a prise; car alors elle regarderait une leulative de ce ge.nre comme brisant tous les liens qui l'attachent aux i^tats confédérés. »
Cette déclaration menaçait d'une manière formidable l'avenir de l'Union Le pouvoir ( Liilial céda comme il cède toujours ; il accorda un dégrèvement qui devait augmenter d'un dixième chaque année, et arriver ainsi, au bout de dix ans, à 1 entière suppression du tarif. « Pour dissunuler sa défaite, dit un publiciste que nous avons déjà cité , le gouvernement de l'Union
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ail recours à un expédient qui est fort à Tusagi^ des gouvernements iaibles : en cédant sur les faits, U se montra inflexible sur les principes. En même temps que le congrès changeait la
législ;iti(tn du tarif, il passait nue loi en vertu de laquelle le présicieiiL était investi d'un pouvoir extraordinaire pour sui'monter» par la force i des résistances qui dès lors n'étaient plus àeraindre*. • .
Quoique la Constitution réserve au pouvoir central la législaiioa sur les roules et les autres voies de comiounication, il a toujours été très-di|pcile de faire concourir un État à la construction d'un canal ou d'une voie de fer qui n'était pas dans ses intérêts particuliers. On a foit prévaloir cette maxime que le pouvoir centrai ne devait pas imposer à un État Tamélioration de sa condition privée , et les Etats se sont réservé le droit de oe qu'ils appellent l'amélioratton intérieure
Le pouvoir fédéral n'a pas mieux réussi à faire recevoir ses lois sur les Indiens. 11 avait ordonné que ceux-ci ne fussent pas di'possédés de leur territoire sans une indemnité, sans un traité librement débattu des deux côtés. On savait que certains États se permettaient, à l'égard de ces malheureux^ les spolfar tions les plus in justes et les traitements les plus cruels. 11 a été impossible de faire prévaloir l humanité et la justice du gouvernement central sur la cupidité et l'égoîsme des gouvernements particuliers.
Malgré les ressemblances que nons avons signalées dans la
législation des différents Etats , l'Ainci iquo est encore bigarrée de cette diversité de lois et de coutumes dont nous nous i>laignions autrefois en France. En traversant un ruisseau on se trouve dant un pays différent. Ici, les biens du père sont partagés également entre tous les enfants; sur l'autre rive, les
substitutions d'aîné en ainé sont permises. Il y a des pays ou Ton ne soufîi^e pas les esclaves, et d'autres où l'esclavage est non-seulement reconnn mais encouragé et protégé. Quelout cela serve de leçon à ceux qui vetdent déCruIre cbex
InUmalimprQvemtnL
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nous ce qu'ils appellent l'abus de la centralisation , et créer dans chaque département une administration. indépendante.
' $ 7. IWeiie des sonvernemonts partfeulien de lUiilon.
La faiblesse de l'Union américaine est-elle au moins compensée par la force du gouvernement de ctiaque £tat particulier t L'Amérique n'a pas même ce dédommagement. 11 y a dans chaque État, comme nous l'avons dit , deux assémblëes et un président ou gouverneur. L'une des lesemhlées est destinée à représenter hi Idiiune qui existe, l'autre la fortune (|ui veut exister. La preuiière devrait opposer une stabilité dans laquelle vint s'amortir le mouvement trop vil de la seconde. Mais la mobilité du sénat, dans tous les États, empêche qu*il ne se dtstmguc suffisamment de la Chambre représentative. Les électeurs sont, dans les deux tiers des Étals, soumis à un cens électoral, et dans les autres obligés de prouver leurs bonnes mcsurs et Vintérét séieum et permanent qu'ils, ont dans la cité; mais le principe américain suivant lequel le pouvoir administratif doit, coinnie le pouvoir législatif, comparaître souvent devant les électeurs, iait qu'il n'y a point d'administration. « Chez les peuples où le principe de l'élection s'étend à toutes les fonctions, il n'y a point, à proprement parler, d!e carrière publique. Les hommes n'arrivent aux fonctions publiques que par hasard, et ils n'ont aucune assurance de s y maintenir ... On ne se charge de diriger la fortune de i £lat que quand on se sent peu capable de conduire ses propres afiaires.... La société semble vivre au jour le jour comme une armée en campagne. Cependant l'art d .idniinist! er est l\ coup sûr une science, et lotîtes les sciences, pour laire des progrès, ont besoin de lier ensemble les découvertes des différentes générations.... 11 est diûicile que les administrateurs américains apprennent rien les uns des autres. ... La démocratie veut mettre de l'économie dans ses dépenses, mais elle ne peut y parvenir parce qu t lie n'a pas Fart d être économe. Comme elle change fréquemment de voie et plus fréquemment encore d'agent, il arrive que ses entreprises sont mal conduites , ou restent inachevées; dans
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e premier cas, eHe fait des dépenses disproportionnées au but
qu'elle veut atteindre; dans Je second des dépenses improductives ^ »»
On ne s'étonnera donc pas d'apprendre (pi'en Amérique les routes sont dans un mauvais état , les travaux publics mal conduits, les secours destinés à rindigem o mal distribués, les taxes mal assises, la police mal administrée. « La législation civile et crioiinelle ne connaît que deux moyens d'action : le cautionnement ou la prison. Cela fait que le riche peut échapper même en matière criminelle, et que le pauvre est ruiné en matière civile *, etc. » On va même jusqu'à soupe onner l'iulégrité des fonctionnaires. « Aux États-Unis ou n emploie pas ses richesses à gagner les. gouvernés, inais on met souvent én doute la' probité des fonctionnaires publics; plus souvent encore on attribue leurs succès k de basses intrigues et à des manœuvres coupables.... Les juges de paix à qui appartient l'exercice du droit de mise en liberté sous caution ne sont pas toujours à l'abri de la corruption. Le mal provient de ce que ces juges inférièûrs n'ont pas de traitement fixe et sont ainsi fort âpres sur le casueL... C'est au gouverneur seul de chaque État qu'est remis le dangereux pouvoir de pardonner.... Il occupe une position sociale peu élevée, chacun peut l'aborder à chaque instant du jour.... Lui-même se sent l'esclave des caprices du public et dépend des chailces d'une élection ; il à be^ soin de se ménager avec soin des partisans. Voudra-t-il mécontenter ses amis politiques en leur refusant une légère faveur.... Il y a des honunes qui n'out d'autre profession que de procurer aux condamnés leur grâce; cette industrie leur fournit des moyens d'existence.... L'individu condamné pour meurtre , avec les circonstances les plus aggravantes , a dix fois plus de chances d'être gracié, s'il a des amis puissants ou la bourse bien garnie, que le détenu pauvre qui n'a commis qu'un simple vol*. »
i 1. M. de Tocqueville, ouvrage cité, t. II, p. 68, 64 , 7t. > 3. Idem, ibid,, 1 1 , p. 72-78.
8. M. de TooqueviUe, DétnoeraHe en ÀmiMque, l<« édi., 1. 1, p. 29t ; t. U,
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Âvec le pi i j 11 contre la stabilité des fonçUons administratives, les Américains en ont encore un autre, c'est la défiance à ré^jard d'une armée on même d'une ^gendarmerie perma-' nente. La diilérence de l'opinion américaine et de la nôtre sur ce sujet tient, d'abord à )a différence des rapports extérieurs, la guerre étant plus Inuninente pour nous , au milieu des nations en armes qui nous entourent; mais elle lient surloul à la différente composition de Tarmée dans les deux pays. £n Amérique , l'armée permanente , toigours peu nombreuse , se recrute par des enrôlements volontaires; une armée ainsi composée est placée dans les mains du pouvoir et est plus dangereuse pour la liberté. Chez nous, l'armée, prise par le sort sur l ensemble des citoyens , fait plus corps avec la nation qu'avec le pouvoir, et elle convient à la définition qu'on donne en Amérique de la garde nationale elle-même, h une milice bien réglée, Urée du corps du peuple ^ L armée, dans notre pays, est une seconde garde nationale, qui ne diffère de la première que parce qu'elle est plus jeune et mieux disciplinée. Les bons citoyens ne la craignent pas, parce qu'ils savent qu'elle ne peut et ne ireut rien faire sans Tautre garde nationale. Les factieux la redoutent, parce que l'armée, en recevant du concours de la garde naliiHiale la force morale du citoyen, donne à cette garde la force physique de la discipline et d^un plus sûr maniement des amies; et l'alliance de ces deux forces est invincible.
Faute de force publique, la répression du mal n'existe pas en Amérique. La multitude se livre à ses passions sans qu'aucun frein puisse lui être imposé. On a vu , dans plusieurs occasions , le peuple se soulever, soit contre des hommes qui avaient prêché l'abulilion de l'esclavage, soit contre d'autres qui , avaient essayé de .démontrer rillégitimité ou au moins i inutilité d'une guerre. La foule s'est jetée sur leurs maisons. Les magistrats ont convoqué la milice; mais la milice, c'était la
p. 88. MM. de Beaumonl el de Tocqueville, Système pénitentiaire, l**édU., p. 819,881. . .
DédaratioD de la Virginie, art. IS
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population révoltée ; ils n'ont pu réussir à armer la passion contre elle-même. U a fallu laisser consommer la dévastation^ le pillage, et on n*a pu soustraire à la rage de la multitude les malheureux qu'elle menaçait, qu'en les conduisant en prison comme des criminels. Kncore est-il arrivé une fois que celte précaution a été vaine : pendant la nuit, la multitude est venue arracher les prisonniers à la garde du geôlier, elle m a tué. un et a laissé les auti^es pour morts ^
Le publicistç auquel nous empruntons ces détails, ajoute : * Nous avons vu des émeutes sérieuses éclater à Philadelphie et à New- York.... Je regarde la grandeur de certaines cités auaéncaines et surtout la nature de leurs haHtants comme un dan^* ger véritable, qui menace FaTcnir dés républiques démocratiques du nouveau monde, et je ne crains pas de prédire que c'est par là qu'elles périront, à moins que le gouyernement ne parvienne à créer une force armée, qui, tout en restant soumise aux volontés de la majorité nationale, soit pourtant indépendante du peuple des villes et puisse comprimer ses excès »
Jetons un dernier coup d'œil sur Torganisation américaine pour récapituler ce que, suivant nous, on en doit imiter ou rejeter.
Nous devoDs applaudir à la concentration du pouvoir exécutif entre les mains d'un seul homme : cette unité donne plus de force au gouvernement que les tiraillements de plusieurs consuls ou directeurs. Le r^mecfif&^^orfa? n'a duré diez nous que cinq ans, et voilh phis de soixante ans que le gouvernement Présidentiel existe en Amérique, soit dans la Constitutidn fédérale, soit dans celle de chaque Etat particulier. Nous avons à louer les Américains d'avoir senti qu'une seule assemblée sans cesse renouvelée par l'élection, ne donnerait pas assez de stabilité au gouyemcment , et que le président, mobile lui-même, avait besoin de s'appuyer sur un conseil plus fixe et plus ferme, où pût s'établir quelque tradition des
1. M. de Tocqueville, DémoeraUi en Amérique, V* édit. , t. II, p. 14SL
Idem, ibid,, t. II , p
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affaires et une jurisprudence politique. Mais les Américains n'ont pas pris les meilleurs moyens de s'assurer cet avantage. Nous avons à leur emprunter les conditions qu'Us Imposent à
la dignité de rélectorat, en exigeant que l'électeur ait un intérêt sérieux dans la cité, c'est-à-dire au moins une profession certaine , et qu il sache écrire son vote. L'indemnité qu ils arrordent aux membres des deux assemblées, et l'inoompatibiMté absolue des titres de représentant avec toute autre fonction salariée par l'État, sont aussi des prescriptions salutaires. La Chambre représentative est le contrôle des fonctions publiques ; elle ne doit donc ni les partager avec ceux qui les possèdent» ni en dépouiller ceux-ci pour s'en revêtir. Dans le premier cas, elle est de connivence; dans le second cas, son hostilité est intéressée. Nous devons jrlorifîer l'Amérique d'avoir séparé le pouvoir politique du pouvoir judiciaire, en interdisant au premier de prononcer aucune autre pejne que la destitution. Enfin , nous avons à nous proposerson exemple pour rinamovibilité des juges, en étendant, jusqu'à un certain point, cette inamovibilité h toutes les ibnctions qui demandent des études, et qui sont ou doivent être guguécs par des épreuves publiques et des concours.
Nous croyons devoir blâmer, l'aune Chambre représentative qui n'est fondée que sur le nombre et non, comme nous croyons qu'elle doit l'être, sur la spécialité des intérêts qu'il s'agit de représenter et sur leur importance respective ' ; 2" un sénat qui n'a pour but que de garantir l'indépendance des États particuliers , et non de concentrer les lumières et Tiu'fluence des plus hautes fonctions du i^uiivcrncniciit . et qui, par son renouvellement trop fréquent, interrompt toute tradition des affaires; 3"* un président qui est nommé d'une manière artificielle par un petit nombre d'électeurs peu importants, et qui , étant dépourvu du droit d'initiative, se prosterne devant la majorité, et se laisse conduire par elle au lieu de la guider ^
M. de Tocqueville, ouvrage cité, t. II, p
Mais ce qu'il y a de plus regrettable dans rorganisation. américaine, c'est la iàiblesse du pouvoir central vis-àrvis des États particuliers et l'insuffisance même de l'administration
intérieure de chaque État. Cette insufiisance résulte de 1 absence d'une force armée et de ce préjugé américain que le pouvoir administratif doit sortir de l'élection et comparaître souvent présence du pouvoir électoral.
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s U De la déclaralion des droiU.
La dernière Gonstitutibii frimçaise a été écrite dans des temps
agités, au moment où l'on proclamait des principes qui devaient la rendre pire que les constitutions des États-Unis d'Amérique. Non^seulement on avait manifesté de la défiance contre la force armée, non-seulement on avait déclaré que toutes les fonctions de l'administration devaient être électives et souvent renouvelées, mais on avait ]ii(MLiidu imposer la condition de l'élection et du renouvellement périodique à la magistrature et à Tarmée elle-même. On avait mis en avant le système d*une assemblée unique , administrant par des comités et exerçant le pouvoir exécutif, comme si une assemblée était propre à une pareille action. L'on voulait au moins qu'elle nommât des délégués pour surveiller chaque branche de l'administration et assister les ministres, ce qui rendait encore le pouvoir exécutif à l'assemblée. Les auteurs de la Constitution de 1848 ont su résister en grande partie à ces funestes doctrines, il faut leur en témoip^ner hautement notre reconnaissance et notre respect. Us y ont laissé seulement les imperfections que les temps rendaient inévitables.
La Constitution française, à l'exemple de celles de tous les États de l'Amérique, est précédée d'une déclaration des droits que le pouvoir doit garantir. Ces déclarations se ressentent toujours du temps où on les écrit. Elles résultent moins d'une étude complète et savante des besoins de l'humanité que du
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sentiment de quelques-uns de ces droits, qui viennent d't^lre récemment violes. Aussi dillèrent-elles sui\ant les pa}s les époques. Les déclarations américaines contienneat certaines stipulations qui faisaient allusion à quelque vexation récente du gouveraement anglais , et qui, par conséquent, n'avaient pas besoin d'être exprimées dans les déclarations françaises de la fui du dernier siècle. De nièiiie, on aurait é(é surpris do voir aujourdluii stipuler, par exemple, que personne ae jouira du droit exclusif de la chasse, ou ne pourra être empèdié d'enclore de murs sa propriété; et cependant ces droits se trouvent écrits dans la declai alion composée par Condorcet, qui croyait devoir parer ainsi à des usurpations encore flagrantes de son temps.
n fondrait donc distinguer les droits civils et les droits politiques : les premiers doivent être renvoyés à la législation , les seconds seuls sont à leui* place dans le texte de la consLi- , tution.
La plupart des déclarations et constitutions américaines prescrivent la liberté de tous les cultes» Texemption de toute
contribution pour les pamrts, rétablissement d'une justice gratuite et prompte, l'obligalion du service militaire personnel ou le payement d'un équivalent, etc. ; toutes ces règles sont excellentes, mais elles n'ont rien qui touche à la forme politique de rËtat, et elles pourraient aussi bien être écrites dans une cliarte royale que dans une constitution ré[)id)licaine. U serait bon que Ton se pénétrât de cette vérité lorsqu'on écrit une constitution - ce serait le moyen d'abréger beaucoup le temps que demande l'organisation du pouvoir et de ne pas mêler des matières dilTérentes. Un pouvoir constituant ne doit pas être un puu\oir léj^islatiL
S 2. Des clBi».
Nous aurions bien des observations à faire sur le préambule et la déclaration des droits de la Constitution li^auçaise. iNuus nous bornerons à une seulejernarque.
La Constitution proclame que ^ la République a pour prin-
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cipe la liberté ^ » n y a quelque contradiction à dire qu'un pouvoir (et la République est une forme de pouvoir) a povr principe la liberté. Si vous voul^ laisser k chacun la liberté
d'agir à sa fantaisie , il est inutile d'établir un pouvoir législatif, un pouvoir executil, un pouvoir judiciaire, de parler d'impôts et de service militaire, en un luot , d écrire une constitu* tion , car tout cda a pour but de resbreindre la iii^rté.
La Constitution ne devait donc pas plus parler de la liberté que de la propriLtc, de la famille, etc. Toutes ces matières appartiennent au droit civil et non au droit politique ou à la forme du gouvernement. La Constitution tirant les conséquences du principe de la liberté qu'elle a posé, énonce que « les citoyens ont le droit de s'associer et de s'assembler paisiblement et sans armes'; » il est vrai qu'elle ajoute que « ce droit a pour limite la sécurité publique K » Llle a raison d'ajouter cette restriction» mais c'est retirer d'une main ce qu'elle accorde de l'autre. La €k>nstitution ne pouvait s'ex-. primer explicitement sur ce sujet; il fallait laisser cette tâche à la loi.
Puisque nous sommes amenés h parler de ia liberté de s'assembler, et l'on voit qu'il s'agit ici des dubs, nous devons dire un mot de ce que nous pensons de cette liberté. On avait essayé de régler ce genre d'assemblée ; on avait pensé (ju'en y introduisant un représentant de 1 autorité publique, on pourrait assurer la répression des délits qui s'y commettraient et enlever aux clubs leur danger. Ce moyen s'est trouvé insuffisant. On avait, dans rétablissement du sufiTrage universel, une excellente raison d'interdir les clubs. Les citoyens, par ce suffrage, exerçant leur influence sur les hommes appelés au gouvernement du pays, n'avaient pas besoin de retenir le droit de s'assembler pour délibérer sur les af&ires de l'État, ils ne pouvaient déléguer le pouvoir et le garder. En droit, donner et retenir ne vaut. Quel que soit le gouvernement, ne fùt-il élu que pour un seul jour, il faut au moins pendant
Mme arlicie
ce jour lui laisser la tiberté de son action. Si , à pe^:ie élu , lious \oulons le contrôler et le contredire, nous pouvons nous épargner la peine de l'élection. Les clnl»s établissent des assemblées contre l'Assemblée» des gouvernements contre le gouvernement. En supposant que tous les citoyens pussent s'y rendre, ce qui* est impossible, les clubs tendraient à établir Todilocratie, c'est-à-dire le i^ouvernement de la multitude, par ces mille assemblées Iraclionnaires, contre lesquelles réclainait Robespierre lui-même , gouvernement prétendu qui n'est que ranarchie et le chemin du despotisme. Mais l'expérience prouve que les lions citoyens ne se rendent pas à ces assemblées; ils Oiit autre chose à l.iiie : ils sont absorbés par le soin des travaux privés qui lont la vie journalière du pays. Les clubs restent donc le rendes-vous des désœuvrés, de bas étage. Les derniers grands procès politiques ont prouvé que les clubs sont des in» sfrumenis de désordre entre les mains de quelques ambitieux « des espèces de meules que ces derniers lançent sur le pouvoir dont ils veulent laire leur proie.
S 3. De l'Assemblée repiésenialive cl du suflirage universel.
Venons à la partie politique , c'est-à-dire à la partie vrai* ment essentielle de la Constitution.
Elle délègue le pouvoir législatif à une assemblée nommée par le suffrapre direct et universel, sans imposer aux électeurs aucune condition de capacité ^ Nous rappelons que dans tous les Etats de TAmériqué on doit, pour être électeur, ou payer un cens, ou prouver qu'on a dans la cité un intérêt sérieux et permanent, et avoir reçu l'instruction primaire. Notre Assemblée constituante a suivi 1 exemple du gouvernement provisoire qui l'avait précédée. Les fondateurs de la République croyaient avoir besoin de l'appui des ignorants et des gens sans aveu ; ce qui fait peu d'honneur à l'œuvre qu'ils voulaient fonder. La majorité de l'Assemblée conslilu; m te, animée d un esprit de réaction contre le gouvernement provisoire, a cependant con-
Arl
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servé le suffrage uiu?ersel sans condition. Les uns àTaieni voulu appeler à eux les ignoi^nts des villes , les autres n'ont
pas voulu se priver des ijïnorants des campagnes. Coiiuue ceux-ci sont les plus nombreux, les fondateurs de la Hcpublique ont dû se repentir du régime électoral cpi'ils avaient établi. Ën effet, le plus grand nombre des votes ont été peu favorables à la République; au moment de la nomination du Président, pour qui veut comprend! e , le choix d'un certain nom éqnivaiai^ une démission du peuple et était une invitation à cbangér la, forme du gouvernements
Établir le suffrage universel sans Condition , c*est mettre le pays îiMa merci des incapables. Mais les fondateurs de la République avaient imaginé un stratagème qui devait leur assurer les aveugles des villes, sans leur foire redouter les aveugles des campagnes. C'était de faire « voter par dé^ parlement et par scrutin de listel » Les gens de la cam^ pagne ont des travaux impérieux; ils ne peuvent pas se déplacer commodément : il leur fut interdit de voter dans leurs cominunes ; ils durent aller jusqu'au chei-Heu de icanton ^ quelquefois à cinq ou m lieues de leur demeure. On, espéra qu'ils se lasseraient du voyage ; on résista cnergiqucment h ceux qui voulaient fractionner le canton en circonsci'iptions électorales trop voisines de la commune. Ëh. quoi! vous proclamez la légitimité du suffrage lûuiversel sans condition, et vous voulez retrancher le vote du plus ^rand nombre des élcclcurSi^ Uuc ne disiez- vous hautement : .Nous voulons remettre le droit d'élection aux ouvriers des villes, et en exclure les ouvriers des campagnes / Quand on veut fairOt un choix» on ne parle pas si haut du suffrage universel ; mais quand on glorifie ce «si^rage et qu'on sème la loi de pièges pour le faire trébucher, on est coupable d'une duplicité que les gens de bien ne sauraient trop flétrir.
Le vote par scrutin de liste est unvautre moyen de priver le, plus grand nombre des citoyens de leur droit électoral : ilsae,
MAmearUcie
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peuTent agir ainsi qu*eii aveugles et qu'en prenant de confiance des listes toutes faites, soit de la main du gouTemement, soit de celle des partis.
Ënfin, le vote à la majorité relative, sans ballottage entre les membres qni ont le ptas approché de la majorité abaolue, est un troisième moyen de faire triompher les candidats de la
minorité. F.cs ramlidats de la majorité sont en grand nombre; les voix se partagent entre tous, et chacun n'en obtient qu'un.e quantité inférieure à celle des voix de la minorité qiti se concentrent sans partage sur des candidats peu nombreux. Si l'on croit que ia minorité du pays possède la sagesse, qu'on le dise» c'est une thèse qui peut se soutenir, mais qu'ofi n'entoure plus le suffrage universel des démonstration^ d'un hypocrite respect.
Nous nous expliquerons plus loin sur ce que devrait être , suivant nous, la composition d'une assemblée vraiment représentative et sur la nature des électeurs vrdment compétents ^ Quant à TAssembiée représentative établie par la Constitution, veut-on la recruter sincèrement par le suffrage universel t qu'on fasse voter chacun dans sa couniuine, cl qu'on demande au simple citoyen de nommer seulement les membres du conseil cantonal. Le peuple ne doit avoir à éliie que ceux ' qu'il coiinalt, que ceux qu'A voit agir. Or, il n*a ces iumièros que dans la limite du canton. Il sait quels sont les hommes du canton (pli administrent bien leur fortune, ^nande ou petite; quels sont les travailleurs laborieux et économes, quels sont les riches qui concilient le soin de leurs affaires avec la charité , qui ont de bons conseils h donner, et qui trouvent toujours des ressources dans les embarras du pays. N'imposez à chacun que la tache qu'il peut bien remplir. Au delà du canton commence l'inconnu, pour le plus grand nombrè, et par conséquent le champ de l'intrigue et de la fraude. Mais comme on ne peut nommer un membre de l'Assemblée natiônale par canton , ne demandez au suffrage universel que de pourvoir
1. Voy. plus loin : Ameademenu à la nouvelle Constitution, pagQS 273 et Buiv.
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à r Assemblée représentative du canton, ou an conseil cantonal. Les membres de cette assembte» s'ils sonl bien dioisis, auront des relations plus étendues que les anireé babi»
taiils (lu canton, et seront |)Ius aptes à nomnjt r les représentants du départeuiÊiit ou les membres du conseil général. Cette assemblée représentative du départment sera plus capable de jeter un coup d*œil général sur la France et de dioH sir à son tour les membres de TAssemblée représentative de tout le pays ou de la Représentai ion Tiiliunaie.
Dans le système de la GonstituLion actuelle, cliacun vote les yeux fermés ; nous tournons tous une immense roue de fortune. A la fin de la session d'une assemMée politlifue, ceux 4|iii oui le loisir <ic lire les jouriiau.x peiiveiit faire, pour la session suivante, quelques choix éclaii'és parmi les membres qui ont pris la parole ; mais combien de membres sont restés muets et inconnus même de la petite partie du public qui lit les papiers politiques, et combieaest immense, surtout dans les campagnes, cette foule d'habitants qui n'ont ni le temps, ni le pouvoir de liie! Ceux-ci seront donc obligés de s eu rapporter à d'autres; et en su|^H>sant qu'ils ne soient pas les dupes de l'intrigue et de la cbarlaianerie , ce qui doit arriver Je plus souvent, ils iront trouver les parsonnes.dans lesquelles ils auront confiance, celles-là in(>nics qu'ils auront placées en connaissance de cause dans le conseil du canton , et ils leur demanderont les dioii^ qu'il faut £ûre pour l'Assemblée nationale. Les conseillers de canton, s'ils sont sages, consulteront les conseillers qu'ils auront envoyés au département; ces derniers, en définitive, feront les élections nationales en ce qu'elles auront de meilleur ; il est donc inutile de les dépouiller d'une fonction qui leur revient par un long détour. Nous pensons que le sui&nge universel et direct devrait s'appliquer seulement aux représentants du canton, que les représentants du canton devraient nommer ceux du département, et ceux-ci les représentants de la nation.
Ce qui a fait jusqu'à présent l'impopularité de l'élection à plusieurs degrés, c'est le vide de cette fonction qui consiste à élire un électeur. Mais dans le plan que nous venons de tracer, les habitants d un canton élisent jion pas de simples électeurs.
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mais les^ représentants cantonaux <iui ont des fonctions im-
portantes et un pouvoir sérieux, celui de contrôler et d'approuver les mesures de l'adminislratioa Ju canton ; et qui, avec leurs fonctions, auraient de pl^s celle d'élire les membres des conseils généraux ; connue ceuxrci auraient, parmi leurs attributions, celle de nommer les membres de la représentation nationale.
Les choix des conseils généraux , de ces assem h 1 ces plus élevées et, par conséquent, plus éclairées que le reste des citoyens, ressembleraient aux choix faits en Amérique par les Chi^nbresde
chaque Étal, pour former le Sénat des États-Unis. Ce Sénat est bien supérieur pour les talents qu'il renferme à la chambre des représentants, qui résulte du suffîrage directde tous les citoyens.
« Lorsque touS' entrez dans la salle des représentants à
Washington, dit l'auteiir de la Démocratie en Amérique , vous vous sentez frappé de l aspcct vulgaire de celle assemblée. L'œil cherche souvent en vain dans son sein un homme célèbre. Fresque tous ses membres sont des personnages obscurs, dont le nom ne fournit aucune image à la pensée.... Dans un pays où l'instruc tion est presque universellement répandue, on dit que les représentants du peuple ne savent pas toujours correctement écrire.... A deux pas de là s'ouvre la salle du Sénat dont Fétroite enceinte renferme une grande pariie des célébrités d'Amérique... D'oii vient ce bizarre contraste?... L'élection qui produit la Chambre des représentants est directe; celle d'où le Sénat émane est soumise à deux degrés, elle dérive de la législature de chaque État ^ » '
La Constitution française emprunte aux Constitutions de TAmérique rincompalibililé entre les fom tituis publiques rétribuées et le mandat de représentant du peuple ; mais elle fait à .ce principe une exception en feveur des premiers fonctionnaires de l'État*. Nous nous expliquerons plus loin* sur cette exception qui nous paraît être la Cciuse de raiïaiblissement du
I. il. d« T«O|tteTiil0, 2>/mo«fttltt «« Amérique, t. II, p. 60-&I.
J. Art. 28.
S. Voy, pages 274 et suiv.
L*OaGANISATION DU POUYÛIB. 261
pouvoir en Fratice; Si Ton eût appliqué le prfndpe dans toute sa rigueur, la Chambre représenlalive eût été vide de tout fonctionnaire public. Elle aurait manqué, dira-l-on, des lumières que les fonctionnaires apportent dans le débat i sans contredit , mais cela aurait fait sentir le besoin de constituer une seconde assemblée, dans laquelle toutes les fonctions publiques auraient eu leurs organes. De celte façon, on ne se serait pas privé des lumières que donnent seules les fonctions publiques, et Ton n aurait pas faussé la représentation nationale. Par le système auquel on s'est arrêté, un certain nombre des membres de TAssemblée diffèrent de leurs collègues, en ce qu'ils sont revêtus de fonctions pubbques, et représentent ainsi plutôt les adininislraleurs que les administiés. La représentation nationale n'est pas homogène. D'un autre côté, il y a des fonctionnaires publics qui ne sont' pas représentés autrement que par leur mi*nistre. Un général, un professeur de Paris, pcuvciil venir dans la Chambre assister ou combattre leur ministre respectif ; un receveur des finances , un conseiller de cour d'appel n'ont pas le même privilège.
Pour assurer l'indépendance de l'Assemblée nationale , la Constitution porte ces mots : « L'Assemblée nationale fixe le nombre et l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté et elle en dispose » C'est une de cès prescriptions qui ne s'exécutent pas et qui ne devraient pas s*écrire. Elle est établie en défiance du pouvoir exécutif; et cependant la Constitution dit aussi que le président ou le chef du pouvoir exécutif dispose de la force armée ^ £st-il possible que le commandement des troupes appartienne à deux pouvoirs différeiits? De deux choses l'uhe : ou le pouvoir législatif sera d'accord avec le pouvoir exécutif , ou ils seront en désaccord. Mans le premier cas, c'est au pouvoir exécutif à défendre le pouvoir législatif; dans le second cas , à qui les troupes obéiront-elles? Ëlles de* vront distinguer, dira4-on , lequel des deux pouvoirs aura violé la Coublitution.^ Elles devront donc délibérer. Mais la
Art. hO
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Constitution dit elie-méme : « La force publique est es8èntieU&> ment obéîflsante. Nul corps armé ne peut délibérer*. » En
conséquence elles iront au pouvoir qui les conmiaiide d hal)ilude, ou au veut de 1 opinion. Dans un cas comme dansTautre, il est inutile que la Gonstitutioil leur donne deux maîtres.
S 4. Du Président.
Le pouvoir exécutif est concentré dans les mains << d un Président de la Hépnbliqne qdi noaune ses ministres Il est éhi pour quatre ans^ » Là dnréedes fonetioDS du PréstMlent est aussi
de quatre ans en Am^^rîqne; mais on ne veut pas en l iaiicc que la même personne soit réélue à celte lonction avant un intervalle de quatre ans ^ On est donc ici plus ombrageux à l'égard du pouvoir qu'on ne l'est cbez les Américains. Washington , qui a gouymié huit ans de suite les destinées de rUnion américaine et qui les aurai t dirigées toute sa vie par des réélectioDS successives , s'il avait voulu exaucer les vœux de ses compatriotes, n'aurait eu chez nous qu'un gouYemement de quatre ans. Il n'aurait pu se représenter ans suffrages qu'après quatre ans de repos, et par conséquent quatre ans d'oubli, qui pouvaieol i ciiipeciier de reparaître jamais aux aiïaires.
Les hommes de génie ou les hommes de bien sont trop rares pour qu'on interdise à une nation de les garder à son service , aussi longtemps qu'elle le pourra. Mais ils emploieront , direxvous, leur influence pour luire perpétuer leur pouvoir, et ce sera le rétablissement de la royauté. Ce ne sera tout au plus qu'une royauté viagère , et d'ailleurs comment corrompre le sufirage universel , qui dans la Constitution est le mode de la nomination du Président? Si une nation tout imtière veut renouveler le pouvoii entre les mains d un même huimiie, ne tait-elle pas ainsi usage de sa souveraineté , et voulez-vous ia forcer à un mauvais choix sous prétexte d'indépendance?
Même arUfile
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« Le Président est ncmnné |iar le suffire universels »
afin qu il s appuie sur une Lasc aussi large que 1 Assemblée représentative. Si, comme nous le pensons, celle dernière défait être éine par les assemblées départementales, dont les choîz seraient, selon tmis, phis éclairés et plus indé^ pendants de Tintrigue et du pouvoir lui-même que ceux des électeurs de canton , il faudrail duuuer la môme ori<rirje au Président de laiiépubtique.Mais nous aimerions encore mieux que le Président fût nommé ÎMor l Assemblée r ^ésentative , sur la proposition d'un Sénat dont nous ferons . connaître plus loin la formation'. li stifllrait , pour assurer Tindépendance du Président, qu'il fût élu pour une période fixe, pendant laquelle il ne pourrait être révoqué, et le choix de T Assemblée représentative , et surtout celui du Sénat serait plus écdairé encore que celni des assemblées départementales.
« Le Président ne peut faire la guerre sans le conscnlemenl de l'Assemblée'; » mais il faudrait ajouter (ju ii pournul au m^ns la GonuNpKocer en cas d'urgence, et sauf l'approbation ^ i&cpiivoir t upiém ntatif.
' « '^i^ Président a le droit de faire présenter des projels de loi à l'Assemblée par ses ministres , mais il n'y entre pas luimême^. » En effet, un Président qui serait aux ordres de tout le monde dans la Chambre, obligé de répondre aux interpai^ lations dn premier venu , ne pourrait résister k cette'Iutte; il n'aurait plus d ailleurs le temps nécessaire pour s occuper do la direction suprême des affaires de l État. Il faut aussi laisser au premier magistral du pays un peu dn mystère dont aucun ponvok^iie peut ^ passer. Péridès, dit-on , avait soin de ne pas se prodiguer en public. Le sénat romain, si respecté des provinces, imposait peu au ittjuplc de Rome, qui le coudoyait dajis la rue. L obéissance, des citoyens vient plus souvent des mesures qu*ils supposent prises par lie pouvoir que de celles qui sont prisesen e£fet. Si Ton voit de trop près et trop souvent
Art; 4e
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le chef de TÉtat, si Ton assiste à ses inGertitudes, à ses doutes,
à ses défaillances, on s'effraye et on se défie; et cependant le gouvernement n'est possible que par la confiance; elle aplanit les difficultés, assouplit les caractères, eSkice les résistances, et ouvre devant le pouvoir la route large et facile sans laquelle il lut est impossible d'avancer.
Le Président peut choisir ses ministres en dehors de l'Assemblée représentative*; nous essayerons de faire comprendre plus loin comment pour Tindépendance du Président et pour l'impartialité de T Assemblée représentative, il serait à désirer que le Président ne pût jamais pieadre les ministres dans le sein de cette Assemblée*.
Avec la Constitution actuelle, les choses marcheront comme par le padsé. Un ministère sorti de la majorité de l'Assemblée, • verra bientôt se former contre lui , non-seulement Fopposition de ceux qui sincèrement ne seront pas de son avis, ce qui est salutaire, mais de ceux qui au tond pensant comme lui, voudront cependant le renverser pour së metire à sa place; le pouvoir redeviendra vacillant et faible, il retombera et ne se relèvera que pour retomber encore, comme le rocher de Sisyphe.
Le Président est obligé de promulguer les lois qui viennent de rinitiativede TAssemblée. «Dans le délai fixé pour la promulgar tion, il peut demander, par un message motivé, une délibération nouvelle, après laquelle la résolution de l'Assemblée devient définit ive*. »» En pareille circonstance, chez les Américains , la loi I poùr devenir définitive , doit être votée à la majorité des deux tiers dans les deux Assemblées^ Le Président de France a donc moins de pouvoir que le Président d'Amérique, et les Français sont encore plus amoureux que les Américains du gouvernement parlementaire, c'est-à-dire de l'empiétement de la puissance législative sur le pouvoir exécutif.
Nous avons parié de la nécessité de soustraire à la faveur l adinission et l'avancement dans les fonctions publiques. Nous
t. Art. 04.
S.'Voy. pages 274 et suiy»
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▼oyons cette nécessité reconnue dans Tarticle qui prescrit que «le Président noinme aux emplois sur la prt^seiilalidn du ministre compétent et d'après les conditions réglementaires déterminées par la- loi^ » Mais cette loi, que sera-t-elle, et quand sera4-ellefaite?0n n'aurait pas beaucoup allongé le texte de la Conslitution, en y écrivant que toutes les fonctions publiques se recruteront au premier degré par des écoles et par desconcours ; qu'on ne pourra monter d'un degré qu'après avoir occupé, pendant deux ans^ le degré inférieur, et sur les propositions d'un conseil d'enquête formé des principaux fonctionnaires de chaque ordre.
Il était hors de propos de fixer, dans la Constitution, même , le cfaififîre du traitemcatt du Président*. Un traitement doit être approprié aux ressources du temps ; il est de sa nature varia* ble ; la fixation devrait eu appartenir au budget , qui le réglerait, comme l'ancienne liste civile, pour toute la durée de la présidence.
S ^. Du conseil d'ÉlaU
Pour remplacer le Sénat des États-Unis et opposer à la mobilité de l'Assemblée représentative une Assemblée plus stable
où se forme une tradition des alTaires, la Constitution établit un conseil d'État, dont la Chambre représentative nomme les membres [)our six ans, et qui se renouvelle par moitié tous les trois ans
De quels éléments doit se former un conseil d'Klal m un Sénat y (les hommes éminents pris dans les fonctions publiques et dans l'Assemblée représentative. L'administration, ia diplomatie , la magistrature,, les clergés , les corps savants et enseignants, l'armée, telles sont les forces qui gouvernent le pays, l'ii Sénat où ne se trouvent pas de droit les premiei*s administrateurs, les premiers diplomates, les premiers ingénieurs,
s. Aru 64, dernier alinéa. , 2. Art. 63.
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les premiers magistrats, etc., et les plus grands personnages
sortis de la représentation nationale, est une réunion lorluite de personnes bien protégées , mais ce u est pas un Conseil Supérieur de la natioa.
« La Chambre représeotatiTe nommera les membres du conseil d'État pour six ans*. » Mais l'Assemblée ne connaît pas les fonctionnaires publics; elle ne les a pas vus à l'œuvre. Elle ne peut les juger comme un coliKiei juge de ses offîciers , un général de ses oAonéis , et comme les généraux se jugent entre eux! Les choix de r Assemblée seront donc areugles ou purement politiques, cunime ils l'ont été déjà en partie.
La G(m8titution défère au conseil d'£tat « une surféiUanee et un conMIe sur les administrations publiqaes'. » Elle peut foire en conséquence sunreiller une administration par des
personnes qui y sont tout à fait étrangères. En effet , la Cliajiibre représentative pourrait par exemple ne nommer aucun général au conseil d'État» puisqu'elle n'a enfermé dans aucune limite la liberté de ses choix. Elle ferait donc sur- Teîller l'administration de la guerre par un conseil où personne n'enlendrail iien à la guerre. « La loi fixera les projets de loi que le gouYemement devra renvoyer à l'examen de ce conseil^. » Supposons par exemple une loi sur l'organisatioii des tribunaux : comme la Chambre représentative ne s'est pas enfragcc a iiumiiiei nécessairement des magistrats dans le conseil d'État , la loi sur l'organisation des tribuuaux ne sera pas discutée par les personnes les plus compétentes.
Le conseil d*État est, de Faveu de tout le monde, la création
la plus malheureuse de la Constitution nouvelle. 11 n'est ni l'ancien conseil d État créé par ^apoiéou , ni ce conseil supérieur de la nation dopt a besoin surtout la mobilité du goit- Temement républicain. Le conseil d'Ëlat de Napoléon était un tribunal administratif et un conseil consultatif pour tou^ les uuuistères. L élection et le renouvellement périodique ùlent
Uème article
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cette double qualilé m confiai actuel. Sa nwlNiité n*j kâssere
pas former une tradition des alTaireset une prali(]iic suiiisuiite du droit administratif. Le conseit d'État n'est même plus une carrière publique: personne ne peut songer à entreprendre les travaux nécessaires pour une fonction qui dépend maintenant des liasards d'une élection souvent renouvelée. Il n'est pas davantage un Sénat , puisqu'il ne contient pas nécessairement une représentation de tous les services publics et que la réélection lui Ate toute stabîUté et toule indépendance.
Enfin il n'est même { )as une seconde Chambre représentative. On aurait compris que l'Assemblée des représentants, effrayée de sa propre instabilité, et des hasards du suffrage universel exercé sans condition, même sans la condition de savoir lire lebaUetin qu'on dépose , eût Tonln choisir dans son sdn les membres les plus cminenls, et en former une seconde Chambre représentative, plus durable et plus éclairée que la première ; qu'elle eût donné h cette Assemblée de son choix certaines prérogatives, comme celle d'écrire ou de discuter toutes les lois, article par article, ne réservant à 1* Assemblée plus nombreuse et plus populaire que le droit d'accepter ou de rejeter la loi dans son entier, sans en déranger T économie par de malencontreux amendements. Cette Chambre représentatiTe de second degré aurait reproduit le Sénat des États*Unis , qui est aussi le résultat d'une élection à deux degrés, et aurait un peu dimimié l'instabilité du pouvoir et amélioré la conlection des lois; mais point du tout, l'Assemblée représentative ne renverra à ce conseil d'État « que les lois d'initiative parlementaire qn*îl lui plaira de renvoyer*, » c'est-à-dire qu'elle n'en renverra aucune. En effet , elle n'en aura pas moins ses bureaux, ses comités, ses commissions, ses rapporteurs. La ici revenant du conseil d'État n'en serait pas moins soumise au travail des commissions de la Chambre : dans ce cas, le renvoi aurait été inutile ; et après le travail des commissions, le renvoi serait ble>bant pour elles. De plus la Cliambrc, no renonçant pas à son droit d'amendement , demeure comme par
Art
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le passé chargée définitÎYeiDeDt de la rédaction des lois et» par rinstitution du conseil d*État, elle n'a ni abrégé ni amélioré le
travail de la législation.
S 6. Du pouvoir judiciaire.
La Constitution fait nommer les juges à vie par le Président « d apiès lin ordre de candidature, et des conditions qui seront réglées par les lois *. » Elle soustrait le pouvoir judiciaire à la mobilité de la réélection périodique, ce qui aurait détruit la magistrature. En effet » quel citoyen se condamnera BXtx p^ibles études de la législation, s'il n'est pas certain de devoir à ses travaux une profession iionorable et sùrc?
D- est dit que « les magistrats du ministère public sont nommés par le Président*, » et on les excepte du privilège des juges, qui « ne peuvent être révoqués ou suspendus que par un ju^T^ement, ni mis à la retraite que pour les causes et dans les formes déterminées par la loi=^. »» Rien n'empêche d'étendre à ces officiels civils les règles qui regardent les ofAoiers de Tarmée , de les soumettre à un certain ordre d'avancement, et , quant à la révocation , de distinguer aussi , en leur foveur, entre le grade et remploi.
On conserve les deux degrés de juridiction : la première instance et l'appel^. Le droit d'appel a été un progrès au moment où il's*est introduit, parce qu'il a fait prévaloir la justice royale sur les justices sei,mieuriales, c'est-à-dire la justice élevée et impartiale du pouvoir national sur la justice bornée et passionnée des pouvoirs locaux. Mais aujourd'hui que tous les tribunaux représentent l'autorité centrale, il est dur de forcer les citoyens de parcourir deux degrés pour obtenir une justice définitive. On pourrait établir des tribun;iux d'arroiidissemcnt et des tribunaux de departenienl, dont la compétence se réglerait suiviint l'importance de la cause. On pourrait au moins
Art
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laisser au demandeur et au défendeur la liberté, ou de convenir entre eux d'avance que le jugement du tribunal d'arrondissement sera pour eux définitif, quelle que suU l imporlance de la contestation , ou de porter directement leur cause devant le tribunal supérieur.
Enfin» on institue pour juger les accusations politiques une haute cour de justice, composée de cinq conseillers de la Cour de cassa liuii et de trente-six jurés, choisis par le sort parmi les membres des conseils généraux ^ Cette institution oUre toutes les garsmties nécessaires d'impartialité et d'indépendance , ét consomme la s^fiaration entre le pouvoir législatif et le pou* voir judiciaire.
Pour reprendre en un mot nos pi iiicipales oliseï vations sur la Coustitiilion française, nous avons approuvé que le pouvoir exécutif fût remis en une seule main, comme en Amérique, et que le droit d'initiative fût accordé au Président, et le droit d'entrer dansrAsseniblée concédé aux ministres, ce qui donne un avantage à la Constitution française sur la Constitution américaine. Mais nous avons regretté que le suffrage imiversei fût établi sans condition et que l'incompatibilité des fonctions représentatives avec les autres fonctions publiques ne fût pas complète. Sous ces deux rapports la Constitution américaine est préférable. Enfin , nous croyons que ni d'un côté , ni de l'autre, on ne s'est fait une juste idée de ce que doit être une Assemblée représentative, et* surtout un conseil d'État ou un Sénat. G*est sur ce double sujet qu'il nous reste à donner quelques éclaircissements.
i. Art. 91-92.
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CHAPITRE V
AlElfDBIICIfTS A LABOUTBLLE CONSTITUTION.
^ 1. DES FONCTIONS PI IlLlQrFS. — f 2. D'HN VI^RITABLE SÉNAT. — § 3. d'UNE TÉRITAEI i: A'^^rMRLÉE RFT'P.î'^^ENTATlVE. — ^ 4. ÎVF l.A CONSTITLIION IMPÉRIALS»
— S 5. nu POUVOIR F\K( I TIF. — s G. DE LA FRÉQUENCE DES ÉLECTIONS.
. S T. DE LA PUBLICITÉ DES DEBATS DANS LES ASSEMBLÉES PQilIl^DIS» ^ $ S. M POUVOIR JCDiCIAllE» — S 9. RÉSUMÉ ET GOKCLUSIOK.
Il fiait quele pooToir soit stabie; sans cela point 4e gouvemement. On Teulam Êlate^Unisqiie le pouvoir admhustrafifsorle
de râecHon , comme le poinoir représentatif. Il y a cependant une (lisUiiction |)roli)iHlcà faire entre ces deux pouvoirs. L'administration est ua art sans doute, mais c'est aussi une science. On doit n'admettre aux fonctions administratiTes qat eeax qui aurontlût de sérieuses études et ^gné leur emptoi par leur talent et leurs travaux. Si les places de l'admimstration soûl données par uu peuple incompétent et aveugle , et soumises à des réélections, dont personne ne peut prévoir les caprices, personne n'entreprendra les études nécessaires à la science de Tadminlstration, et la direction du pays tombera aux mains des in*.apables.
Que des écoles de tous les degrés recrutent le talent partout où il se trouTc; que le citoyen le plus humble puisse voir son fils monter d'échelon en échelon jusqu'aux fonctions les plus élevées de TÉtat; que dans ces fonctions on ne passe d'un crrade à l'autre que sui des motifs publics, et d'après l'avis d un conseil d enquête formé des principaux fonctionnaires de chaque ordre, ces conditions suûisent pour satisfaire au besoin de Tégalité et pour assurer le bon recrutement des fonclious publiques.
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D'après nos lois, rplûcier de Tannée peut être privé de son emploi , mais non de son grade et de son état; pourquoi en semif il autrement de l'officier civil? Lorsque les fonctions administratives sont accordées par la faveur, elles peuvent être retirées par la défaveur ; mais quand elles ^t obtenues par des épreuves et des concours ^ elles deviennent nn grade dont on ne dmt plus être dépouiUé« que par un jugement et d'après une enquête publique.
Le pouvoir représentatif est le contrôle du pouvoir admînistriitif; U a seul besoin de réélections fréquentes, pour se tenir toujours en harmonie avec la nation qull représente ; ie seeond a besoin de stabilité pour être édairé et ^cftce. .
$ 2. D'an vériiflbte Sénat;
Du sein des administrateurs et des fonctioiinaires de toits
genres , on doit lirci les plus émiuents, pour en former le conseil supérieur de la nation , en y adjoignant les membres qui se seront le plus distingués dans la représentation nationale. On peut donner à ce conseil le nom de Sénat, parce qu'il contiendra les hommes vieillis au service du pays. €'est ainsi que l'Aréopage recueillait les ain it iis Archontes, et (pic le Sénat romain recevait, par la désignation des censeurs, les anciens consuls, lesanciens préteurs, en un mot, ceux qui, dans toutes les fondions publiques, avaient montré un grand xèle et un grand talent.
Ce Sénat n'est pas , comme ceux des Etats particuliers de l'Amérique du iior^ ou celui de la Belgique , formé de censitaires plus riches que les membres de l'Assemblée représentative; il est le résultat naturel de Forganisation d'une société Toute socioté a ses fonctionnaires; si elle ne prend pas i avis des plus élevés de ces fonctionnaires, elle se trompe ellemême; elle cherche la sagesse où elle n'est pas, elle met l'expérience sous le boisseau.
Il existe déjà, en France, presque dans chaque ministère, un comité ou conseil, formé des fonction im ires les plus élevés; il y a un conseil d'amirauté, plusieurs comités à l'adumiislra-
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tlon de la guerre, un conseil de Tuniversité. On a établi, dans le conseil d'État» des comités qui correspondent aux différents ministères, mais qui n*ont pas toujours été composés
des plus émiiients fonclionnaiies de chaque ordre. Qu'on forme un conseil supérieur dans chaque branche de service , qu*on lui attribue la justice disciplinaire et le droit de présentation pour remplir les places vacantes. Enfin, que ces comités ou conseils se réunissent en assemblée générale , pour se modifier les uns par les autres et discuter les lois , non dans les vues étroites de chaque ordre de services, mais dans un esprit général , conforme aux besoins et aux sentiments de toute la France; qu'on adjoigne à ces fonctionnaires un choix des membres les plus éminenls de la Chambre représentative, et l'on aura le Sénat le plus éclairé et le plus complet.
Les fonctionnaires, membres de ce Sénat, ne seront pas des Ëmerites sortis de la carrière, n'aspirant plus qu'au repos,
mais les plus éminenls de cliaquc ordre, encore chargés d'un service ou susceptible de le reprendre. Le Sénat se recrutera parmi les généraux de division, les ambassadeurs, les premiers présidents, etc.... en un mot, dans le premier rang de toutes les fonctions, et l'on y prendra, suivant les circonstances, des présidents, des ambassadeurs, des généraux, etc.
Le Sénat, tel que nous le concevons, est pris dans la nature des choses; il n*est pas foctice; il n'est pas un élément aristocratique ; car il ne représente ni la naissance, ni la richesse, mais la fonction. Il n'est pas non plus inventé pour servir de contrepoids à l'Assemblée représentative; c'est, au contraire, l'Assemblée iheprésentative qui est convoquée pour lui faire connaître plus particulièrement les besoins du peuple, et l'empêcher de s'endormir dans l'apathie que donnent le goût de l'ordre établi et des habitudes, et la sécurité d'une position apquise.
l'organisation ou pouvoir.
% 3. D'ane véritable Assemblée représeotalive.
En présence de ce -Sénat , il font donc placer non une dépiitation de fonctionnaires qui veulcnl conserver ou améliorer leur position, ou de bourgeois oisifs qui n'acceptent leur iuandat que pour faire placer leurs proches ou eux-mêmes, mais une députation Téritablement sortie des entrailles de la nation, une députation de l'agriculture, de l'industrie , du commerce, des arts et des sciences. La dernière Assemblée nationale> au lieu de se partager en bureaux formés par le sort , s'était divisée en sections qui correspondaient à cliaque branche du service pulAic. Cette division a fait ressortir le vice du système actuel de nos élections. 11 s'est trouvé deux cent soixante-dix membres pour une section et vingt-cinq seulement pour une autre. Il pourrait se faire qu'il n'y eût un jour dans l'Assemblée nationale, ou aucun fabricant; ou aucun agriculteur, ou aucun savant, ou aucun artiste, etc. Par'conséquent, les projets de loi qui concerneraient, ou Tindustrie, pu l'agriculture, ou les arts, ou les sciences, se trouveraient sans contrôle , tandis que d'autres projets pourraient avoir trop de contradicteurs.
Si l'on veut nommer une assemblée de représentants sans distinction de professions, nous avons vu que le meilleur mode est de la faire élire par les conseil généraux , et ceux-ci par les conseils cantonaux ^ Si l'on voulait tenir compte de la spccialilé des professions, ces degrés ne seraient plus nécessaires. Il suffirait de faire un recensement des agriculteurs, des commer^nts« des artistes, en un mot, de tous ceux qui exercent une profession privée, soit matérielle^ soit intellectuelle; on grouperait les professions par classes; chacune devrait nommer un ndmbre de représentants proportiouiié au nombre de ses membres. On n admettrait au vote que ceux qui auraient une profession avouée, et qui Texerceraient d'une manière honorable, depuis deux ans au moms, dans
* Voy. plus baut, pages 268 el sulv.
274 LIYUË CifiQUJLËME*
le même domicile. Ghacim voterait dans sa conomime. Une députation nommée par ce moyen, lorsqu'elle se trouverait
en pivsence des membres de l'adminislralion , pomTait leur dire : « Vous êtes sortis des rangs du peuple , nous recounaissgns en vous nos enfent», boa frères; Déni n'anrons pas d'hostilité contré vous. Nous voion» vous apporter la eonna» sance des faits particuliers qui vous échappent. Si les mesures que vous prenez nous blessent , nous vous avertirons , et vous les cliaiigerez. Quant à vos personnes nous ne voulons pus les< (àjiiteeg, à moins que ce ne smt pour y sulwliiuer d'antres periflHs du même rang« et non pour nous mettre à votve place, car nous euteiidonô qu on n airive aux plus hauts emplois qu'après avoir passé par tous les degrés inférieurs. » On .aurait alors une Assemblée désintéressée, im. contrôle sérieui^ puissanL^edouté et à i'ahri de toute corruption.
L'ÂilHiue a proclamé l'incompatibilité idMolue entre les fonctions de représentant , et tout autre emploi salarie par l'Élat, môme celui de ministre. Pour quelle raison / C'est poiu: que la Représeiita|i|B. du peuple ne soit pas fisHinée pur la condescendance , |K voudrait partager le pomyiir miûs c'ol aussi pour qu'elle ne soit pas dénaturée par rhostiiité, quleibtrepremlrait de renverser le gouvernement pour se mettre à sa place. Une Ueprésentation sérieuse juge le gouvernement , le contredit s'il s'égare, et l'applaudit s'il a raison. Mais quand les chefs d'une assemblée peuvent sosir directemeni le pouvoir, ils sont entraînes, soit à llatter les dépositaires de 1 autorité pour la pai U\ger avec eux, soit à les comhaitre pour les en dépouiller et s'en revêtir.
. Est-ce là le but d'une nation qui se fàit représenter! EntenA» elle dresser une machine de guerre contre le gouvernement,
et > eut-elle y au lieu de le contenir, l'assiéger et le jeter par terre?
La critique est toujours tàdle par quelque endroit. Euiliitéc»ture, eh morale, en politique» le mal est à côté du bien. Vmoi
une œuvre pleine de naïveté: il est facile de la tourner sous un certain jour qui lui donnera un air de niaiserie. Voici un style élevé et sublime : on dira qu il est tendu et boursouflé. Un
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homme est tempérant et économe : on te donnera pour un avare; s'il est généreux, on rappellera prodigue; s il est prudent, on le dira timide ; s'il a de la bravoure, ùa l'accusera de témérité. Les mvm de la politique sont aasec complexes pour qu'on les prfemile à son gré par des côtés différents. SI la mai» son (le France contracte im mariacre avec In maison d'Fspasrne, on itui r^[uroclie de troubler la paix de I Kurope. Si elle ne fait pas ce mariage, on l'aceusé d'avoir peur de l'Angleterre. tJn ministre t^ut &ire exploiter les voies de fer par l'État : m M oppose qu 'il veut créer des emplois et corrompre les éleclions. Un autre abandonne l( s rlu niius de fer à l'industrie privée; on lui crie qu'il veut gagner les voix et rintluence des gros financier», et qn'il délaisie lea vrais intérêts du pays.
Qa'atonsHious vu pendanl les trente-six dernières années! des hommes qui cherchaient à se renverser du pouvoir les uns les autres, et qui, une fois arrivés au gouvernement , goutièr* naient comme ceux qu'ils avaient renversés. Point de luttes de prindpes, mais des guerres de personnes. On tenait, dans l'opposition, des discours qu'on aurait reniés si l'on avait été au pouvoir. On reprochait h nn ministère de faire des actes qu'on aurait lails à sa place, comme, par exemple, de payer me dette à un goutemement étranger, de rendre une ville qu'on arrall promis de restituer. On demandait k ùn autre une loi sur l'incompalibilité entre les fonctions de député et les emplois publics; et, quand on s'était substitué au ministère, on ne faisait pas cette loi. On rejetait une proposition sur l'exploita* tiim des diemins de fer par TÉtat, et plu» tard on pirésentait soÎHHème une loi semblsMe. On répitoandait les ministres de ne pas ménager une petite puissance notre voisine et notre alliée; et quand on était à leur place , on opprimait cette puissance. On les accnsait de trop de condescendance envers te roi, et quand on devenait ministre, on poussait au dernier degré la complaisance envers la volonté royale. Enfin, une autre fois, on s élevait contre la témérité d'un crouvemcmetit qui défendait aux citoyens de se réunir dans des banquets politiques, et plus tard on aurait 1^ toulti mpècher ces banquets; et Ihute de ponvoîr y réossir, on voulait au moins
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y faire asseoir la police. Il fallait alors répondre aux itiauTatses
raisons qu'on avait soi-iuèine si longtemps doiinces; il fjillait se défendre contre des attaques semblables à celles qu'on avait si lon^emps lancées ; et sans doute les ministres tombés ne pouvaient voir sans joie ia superbe oij^iposition « si invinciblement froissée par ses propres armes. »
• La France n'est-elle pas lasse d^un jeu si redt utabie ï iWais, dira-t-on , le pays est clairvoyant; il juge des coups de l'opposition» et, s'il les désapprouve, il fortifie la majorité aux élections nouvelles. Nous répondons que le pays ne peut juger des lois que quand elles sont faites ; il ne les apprécie que par la pratique. Le peuple u esl ni un publiciste, ni un législateur : s'il l'était, il pourrait se passer de Chambres et de gouvernement. II sent si une mesure le gène , mais il ne le sent qu'à l'usage; îl ne peut la juger d'avance, engagé qu'il est dans le détail des affaires privées ; voilà pourquoi il a besoin d'une représentation sérieuse et sincère, qui expose les faits au gouvernement, mais sans dessein arrêté d'avance de le renverser. Si on répète tous les< jours au peuple que le gouvernement est mauyais, que les ministres le trompent, il pourra finir par le croire et aider au renversement. Mais qu'y gagnera-t-il ? Le nouveau gouvernement, à peine constitué, se trouvera en butte aux coups d'une opposition nouvelle, qui voudra à son* tour s'emparer de la direction des affaires? Et le pays, sans cesse tiraillé par les prétentions des ambitieux, verra changer la scène du pouvoir, sans en rien retirer que les inquiétudes et les désastres de ces violentes secousses. Nous ne voulons pas un pouvoir sans contrôle , n^s noiu voulons un contrôle impartial et dés^ intéressé.
Mais, dira-t-on encore, si un prix élevé ne sollicite pas i ambition de l'Assemblée représentative, elle se mourra de langueur ; à peine même si Ton voudra se charger du fardeau de la r^[Nré8entation, et le pouvoir ne sera pas contrôlé. Tu l'entends , ô peuple! tu vois à quelle condition on entreprend de te représenter : on veut le pouvoir pour soi-même ou pour ses amis; tes intérêts ne valent pas la peine qu'on s'en occupe, et Tamour du pays n'est qu'un vain mot , qu'une parure de l'am^
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bitîoD particulière. Épai^e-toi donc les angoisses et les catastrophes des révolutions, si tu uc fais que changer de courtisans égoïstes, et si lu n'es jamais ser\i par personne.
Le régime représentatif, avec nne Chambre dont les chefs peuvent directement saisir le pouvoir, c'est, suivant nous,
rorgaiiisatloii de la {guerre contre le gouvernenicnt ; c'est le meilleur moyen de l'empêcher de songer aux progrès de la législation; car toute son attention est absorbée par le soin de se conserver. Telle administration pourrait proposer une loi pour Tamélioration de ragricidture ou de Tindustrie, ou de l'impôt: mais cette loi sera contestable par quelque cùlc, et l opposition l'attaquera et la déconsidérera par ce côté-là. Il vaut mieux songer à recruter des électeurs , pour empêcher tel rival d'arriver au pouvoir et s*y maintenir soi-même. Ainsi, pendant trente-six ans , la question chez nous a été, non pas : que fera le gouvernement? mais : qui sera au gouvernement?
On objectera que tel est cependant le régime de l'Angleterre. Nous répéterons ce que nous avons déjà dit ' : les dmn-
gements de ministère, en Angleterre, n'ont pas été profitables à l'amélioration de la condition du peuple , ils ont laissé subsister la concentration de la propriété entre les mains de la noblesse et du clergé, le partage inégal des successions, l'inégalité politique des religions, Tobscurité des lois, la cherté de l'administration de la justice, rexcinptiun d'impôt en faveur de la propriété , enfin le paupérisme de 1 Angleterre et la détresse de l'Irlande; mais au moins ces changements de ministères n'ont pas eu l'inconvénient d'aHaiblir le pouvoir; ils l'ont laissé entre les mains de l'aristocratié , qui a toujours les mômes traditions et le même esprit de gouvernement. Dans ce pays , l'opposition , étant de la même caste que le ministère , n'est jamais factieuse, ne flatte point le.peuple, et ne cherche pas à détruire une autorité dont elle sait qu'elle s'emparera ao premier jour. Chez nous , l'opposition ne recule devant l'extrémilé d'aucun moyen ^ elle s'élève contre le chef de l'État, elle en appelle au peuple , elle répand ragitation et ie tumulte,
t. Voy. plut hauti pages 232 et suiv.
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dte ioitte la joyeiv qui Xaii «on v^-taut.l'baflMMi qui, n'ayant tîm h pcard^, se soucie peu de la riiîiie caiDiafime;^ él^ que toute arme est bonne pour délruire, sauf à renier ses discoui s et ses oct^^ ^uâaii cJU^ s'êsI mise k 1a plâ«^ ee qu'elle a détruit.
Noua sontuoes dans des cosditioii& plus déiavorables que les États les plus démago^^îques d'autrefois et que la république
des États-Unis. Dans rantiquitc, le pouvoir se déplaçait et changeait de main, mais à des époques lixes et lumquées d'avance% Peudaut 1 intervalle, il pouvait ne (>as y avoir de débats sur Vexereioe de rautodté. En Amérique» les dépoaltaiiies du pouvoir peuvent se renouveler tous les quatre ans : à eette époque la ^erre eulre les rivaux est acharnée. La crise passée , la guerre cesse ; celui qui aspire au pouvoir* attead. Mais dans un pays où le pouvoir à peine constitué peut éti:e reversé par des rivaux « les luttes sont continiieUes; U n'y a point de gouvernement qui mérite vraiment ce nom.
L'ambition des membres de Tx^sbumblée représentative devrait se contenter» nous ne dirons pas de 1 indemnité quî ré* munère les travaux des représentants, mais de Thonneur de défendre les intérêts du peuple. De plus, pour ne pas priver l'État des grands talents administratifs qui se révéleraient dans la Chambre repiésentative , les portes du Sénat seraient ouvertes aux mànbres les plus émiiients de la Heprésentation nationale» et ce ne serait qu'après un certain séjour dans ce corps qu'ils pourraient arriver au ministère. La liaute direction des affaires de l'État serait ainsi le prix de longs services , et non le résultat de la lutte d'un jour et d'une bataille de tribune.
La loi s'écrirait et se discuterait article par article dans le
Sénat, où se trouveraient concentrées tuutes les luiuières du pays. Cette loi serait ensuite soumise à la députation nationale» qui , après une discussion générale* acceptei'ait ou rejetterait la loi dans son entier , siiais sans pouvoir en modifier les détails. Jamais , dans les gouvernements démocratiques de la Grèce, le travail de la rédaction des lois n a été remis à une assemblée populaire; celle-ci u'avait qu'un daroit de vHo sur
L*0R6AllMân0H JXJ POUVOIB. 279
les lois propos(^es par le Sénats Une grande Assemblée rcpré- ... scntalive n est pas propre à coordonner les détails et à ménager réconomie d'une loi ; par des changements partiels , elle laliéFange ait^u de l'améliorer. H fàut qu'elle l'adopte ou la rejetlé Amasse; c'est au Sénat qu'il appartient de conilruire l'édifice délicat de la législation.
S 4. ]>e la constilation impériale.
Napoléon avait écrit une Constitution qui ne réservait aussi au corps législatif que le droit d'accepter ou de rejeter une loi dans son entier, sans en changer les détails. Mais cette constitnlion difKêrait d'ailleurs par beaucoup de points de ceUe dont nous venons de tracer l'esquisse.
Premièrement, le vote du Corps législatif devait être silencieux , c'est-à-^re dépourvu de toute discussion antérieure.
Secondement, ce Corps, loin d'émaner de la nation et de faire connaitrc les besoins du pays, était nommé par des électeur* an choix de l'Empereur. La ionclion d électeur était déjà une dignité et une charge; ce n'était pas le pays qui envoyait ses députés ou représentants, c'étaient des fonctionnaires qui nommaient d'autres fonctionnaires.
Troisièmement, les fonctions que nous assignons au Sénat étaient rempHes par le Conseil d État^ mais l'Empcreiu*, qpiî avait d'abord composé cette dernière assemblée des plus émir nents d'entre les anciens fonctionnaires^ avait fini par y laisser
entrer suivant les influences de la naissance, de la position et de la fortune; et U n!avait fixé aucune règle pour le recrutement de ce corps si inq^ortant.
Quatrièmement enfin, le corps qu'il appelait le Sénat conservateur n'avait pour but que d'examiner si les lois n'étaient pas contraires aux Constitutions de r£mpire. En droit, cette assemblée faisait double.emploi, soit avec le conseil d'État, soit avec le Corps législatif, et en fiut, eUe n'avait pour résultat , comme le jury constitutionnaire dans la Constitution de
-1. Tey. plus iiaul, page 221.
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Siéyès, que d'absorber les aiTi bilieux et d'amortir leur action dans Ijes douceurs d'une oisive opulence.
S 5. Du pouvoir exécutif.
La loi actuelle ne prescrit pas rincompatibilité entre les
fonctions de représentant cl les grands emplois du gouvernement. Nous sommes persuade que celte exception est funeste et qu'elle est la cause de Finstabilité du pouvoir dans notre pays' depuis trente-six ans. La Constitution devrait établir que nul ne pourra être ministre avant d'avoir élé au moins pendant deux ans membre du ^énat, ni membre du Sénal avant d'avoir parcouru tous les degrés d'une des fonctions publiques, ou de s*ètre signalé dans l'Assemblée repii^sentative pendant deux législatures. La nomination des membres du Sénat serait faite, sur la proposition du cbel du pouvoij: exécutif, par l'Assemblée représentative.
Le Sénat deviendrait le conseil suprême de la nation et des ministres, qui seraient eux-mêmes membres du Sénat; mais les délibérations de ce corps, comme celles du conseil d'État de Napoléon, n'enchaîneraient pas les ministres. Ceux-ci ne pourraient y rencontrer une opposition factice dans 1 intérêt de quelque rival; ils y trouveraient une opposition désintéressée, dont la voix n'en aurait que plus d*ascendant, mais ils ne seraient obligés de fléchir que devant l'Assemblée représentative.
Les ministres, choisis dans le Sénat par le chef du pouvoir exécutif, rentreraient dans le sein de ce grand conseil, quand les besoins de la politique le demanderaient, et céderaient la place à d'autres membres dont les principes seraient plus d'accord avec ceux de la Chambi e représentative ; mais ils n'auraient jamais à essuyer l'attaque d'une ambition personnelle et à succomber devant l'égoisme.
Si les ministres ne peuvent sortir que du Sénal , si le Sénat ne se compose que des Ik uiimes qui se sont le plus distingués dans les fonctions publiques ou dans la représentation nationale, si cette représentation ne se forme que des ytw man-
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dataires de la nation, c'est-à-dire des députés de chaque classe de professions privées, le chef du pouvoir cx(^rutif peut être un Président éleciit nommé à temps ou à vie, ou môme un chef héréditaire. Dans le premier cas, il n'y a, pas à craindre que le Président sràt renversé par une opposition personnelle et intéressée, puisqu'il est iirévocable pendant un certain temps, et que d'ailleurs 1 opposition ne peut saisir directement le poQToir, et dans les autres , on n'a pas à redouter que le chef de l'État abuse de sa puissance, puisqu'il ne peut prendre ses ministres que dans le Sénat , qu'il ne compose pas ce corps à son gré, et qu'il n'y peut choisir que des ministres qui soient d accord avec la majorité de la Chambre élective. Le pouvoir héréditaire présente plus de stabilité; mais cet avantage est balancé par la nécessité de prqcurer aux princes soit de l'intluence à l'intérieur, ce qui trouble la hiérarchie naturelle des fonction» puliiiques, soit des alliniu o et des établissements à l'extérieur, ce qui entrave souvent la marclie du gouvernement.
Le Président, nojkuné à temps ou à vie , pourrait être élu par l'Assemblée représentative sur la proposition du Sénat ,s et ce sérail le moyen d'obtenir le choix le plus éclairé.
$ 6. De la fréquence des éleclions.
Nous ferons observer qu'il ne faut pas demander au pays des élections trop fré(|nentes. C'est seulement dans les circonstances où l'administration s'est trompée , oii il y a dans la nation un sentiment de gène, de malaise, et par conséquent de défiance et d'hostilité contre le gouvernement que les collèges électoraux se rempHssent. Cliacuii se porte à une œuvre qûi est alors une oeuvre de destruction. Mais, dans les monients de calme, lorsqu'un peuple a conhance dans son gouvernement, et qu'il n'aperçoit pas que quelques-unir de ses grands Intérêts soient lésés , U se donne au soin des affaires privées et s'occupe aussi peu que possible des afl'aires publiques. On le dérange, on le trouble en lui demandant du temps dont il est avare, et il ne se rend qu'à regret dans les assemblées électorales. Nous en citerons quelques eiemples : les élections de
la garde natioiiaie &ont abandonnées à un petit nombre d'électeurs; il «n eat souyeiit 4le même des éledians pour les con- ' seils oMinieipiQix, pour les conseils d'arvonèÊflseîiieiit et de dé»
parlement.
Dans les temps de tranquillité et de t:oflfi;mce , la nation a «i,pett de goût à se mcler des ailaires publiques^ que ce ne sont pas seidement les éiectioiis qui langttisseBty mais même les assemblées ânes, telles que les ccmseils amnicipaux, Ies4x>ii* seils d arrondissement ei de département et l'Assemblée représentative elle-même. La loi actuelle déclare que la délibénttioB de oes assemblées n'est valable que sr la m^orité est présente. Il en résuite que les mesures les plus împoftanlieB sont quelquefois paralysées parrinertledeces conseils. Qdemât être établi que, toutes les lois qu'une assemblée populaire dûment convoquée ne se réunira pas eu majorité , l'autorité publique, passera outre. Si i^gmmÊmii^ ^ quelque intérêt k cm^ frôler la âédsion proposée» s^assemblera; si eUe ae s'assemble pas, c'est qu'elle se fie h l'autorité , et l'on ne peut la forcer par la loi à la déllauce.
S 7. De la publidlé des débats dans les assemblées! politiques.
Nous avons quelque doute sur l'iniportance de la publicité appliquée aux dcbals des assemblées délibérantes. Il est fâcheux que l'administration ne puisse pas être dirigée, pour les affaires militaires, par le plus habile sddat; péur les affaires dé la justice , par le plus habile magistrat; mais par le plus disert sur les affaires de la eruerre et de la justice. Avec nos institutions modernes , nous condamnerions peut-ctre à l*inaotion un SuUy, un Golbert, un Louvois. Ces homiiiesd'Ëtail n'étaient peut-être pas fort habiles k parler : fis auraient donc été exclus des conseils de la nation. Napoléon passe pour avoir bien choisi ses munstres : pas un d eux peut-être n'aurait été capable de soutenir une discussion dans les formes des assemblées actuettes.Le gouvemenient doit appartenir à la science de Tactton et non à celle de la parole.
Si la publicité continue d'être l'une des conditions de nus
L'UBGAMi&AXAON 0U POUVOIR. Ml
assembléM délUiéraites» il luidrail au moiiw é\Mat qaek diseussioB sur les tilidres étrangères se fera en eomité secret.
C'est un scandale de Toir les peuples s'envoyer des (ielis du haut iie leur triliime. Les ministres de deux grandes nations assirent pnbliquenomt à chacune qu'elle est la maîtresse de Ta»* Ire : ne se laesm^t^on pas de cette comédie? Si des ministres
sont assez heureux pour établir la prépoiidéi uiice de leur p;iys, il ne faut pa^ les [oicer de le dire à haute voix et d ajouter ainsi 1 insulte à la puissance; s'ils sont obligés à un aveu contraire, il fout le dévorer en secret et se préparer en silence à ];établirréquilibre rompu.
$ s. Du pouvoir judtetaire.
La loi doit régler la hiârardiie des trihinaiix comme eeHe de ramée, de radministration, de renseignement, etc. Dans
Ja loi sur 1 organisation judiciaire, il peut être établi que chaque tribunal, et le tribunal de canton comme les autres, est assisté d'un iarf même en matière civile, comme cela se pralîqtte dans tons les États de TUnion américaine. Les tribanaux ne différeraient que par l'étendue de leur compétence, et il n'y aurait point d appel de l'un à l'autre \ car l'appel est un moyen de laire succomber la moins riche des deux parties, même quand elle §àgm son procès. La justice snprème, instituée pour réprimer la violation des lois, se composerait de trois cours de rang égal : la cour de cassation , la cour administrative el la cour des comptes. La dernière cour juge d'office tous les comptables; les deux aulres prononceraient sur l appel de la partie privée, on de la partie publique^ La cour administrative reproduirait le comité du contentieux de notre eoneeil d'Élat actuel. Les comités consultatifs de ce dernier corps se retiouveraient dang ie Séna t .
Nom croyons qu'il fondrait rendre aux cours d^àssises la ferme que leur «vait donnée primitivement le Code d*instrae-
liOii ciimineile. Elles se composaient de cinq conseillers et de
U Voy. plus haul, page 36^70.
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douze jfircs. Quand la condamualion u était prononcée qu'à la majorité de sept toîx contre cinq , la majorité de la cour se réunissant à la minorité du jury emportait l'acquittement. D
arrivait que le jury recourait souvent i\ celte division des voix, pour laisser à la cour la responsabilité de l'arrêt. Nous pensons que, quand les citoyens ont plus de confiance dans les juges qu'en eux-mêmes, ii doit toujours leui* étré' loisible de le témoigner.
§ 9. Résumé et conclusion.
Une société doit être organisée de la manière la plus laYorable à la satisfaction des besoins et des inclinations de tous
ses membres. Diilerents services publirs su ut institués pour cette fin. L'administration proprement dite a pour but les intérêts de l'agriculture et de l'industrie; l'armée et la diplomatie se proposent la sûreté intérieure et extérieure de TÉtat; la
magistrature mainlicul la uiorale et la justice ; les elcrgés, les corps savants et enseiguauls répandent la religion, les sciences et les arts; ce sont là les forces impulsives et directrices d'un pays.
Les fonctions publiques seront recrutées datis toutes les
classes de la société par des épreuves sévères et gratuites; on y avancera pas à pas et au moyen d'enquêtes et de jugements publics; mais elles doivent offrir à ceux qui s'y consacrent une carrière sûre, dont on ne puisse les dépouiller; c'est assez dire que ni l'élection par les inférieurs, ni le renouvellement par l'élection ne peuvent s y appliquer. La magistrature est inamovibie, mais les autres fonctions publiques le sont aussi, en ce sens, qu'on ne peut être dépouillé de son titre sans une enquête et un jugement public, prononcé par le conseil supérieur de chaque fonction.
Les hommes les plus émincnts , pris dans les fondions publiques et là représentation nationale, composent naturellement et légitimement lé conseil supérieur de la nation. On ne peut le chercher ailleurs sans tomber dans les hasards et la usiou.
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Ce conseil» et un chef ou Président unique* conyenablement choisi, fonneraient le seul vrai et le seul légitime gouYerne-
ment d'un pays. Mais Ja stabilité engourdit les gouvernements : il faut donc mettre le Président et le Sénat en présence d'un élément mobile et souvent renouvelé. Cet élément, qui est la Ghamhre représentative, a pour but, non pas d'organiser, car la science de l'organisation n*est pas dans le peuple, mais de faire connaître les l)t soins populaires, de révéler les faits cachés dans lombre , de mêler aux idées générales des hommes du pouvoir, sans lesquelles il n'y a pas de gouvernement possible , les idées particulières que possède la multitude et qui servent à rectifier et à étendre encore ica idées générales.
L'Assemblée représentative juge le fond des lois présentées parle Président et rédigées par le Sénat. On peut lui laisser aussi rinitiative, pour Tanner envers le gouvernement d'un plus puissant aiguill n, mais en fait elle use peu de cette prérogative ; il suffit qu elle en soit munie pour quei'administrâiion prévienne ses désirs* La Chambre représentative, pour bien remplir son emploi, doit être aussi fidèlement que possible l'expression du peuple qu'elle représente. Il faut donc que toute fonction privée, l'agriculture, le commerce, Findustrie, les sciences et les arts , comptent des représentants dans la Chambre en proportion du^ nombre de ceux qui exercent chaque classe de professions. Les fonctions publiques, la magislraluic, l'arniLc , l'enseignement, etc., n'y seront pas représentés : leur place est dans le Sénat.
On ne doit pas confondre un Sénat avec une Assemblée représentative; ils ne peuvent se composer des mêmes éléments , sans se corrompre et -se perdre l'un par Fautre. Si la Chambre représentative reçoit des foncUonnaiies , elle n'est pas assez représentati^ e ; si le Sénat se recrute par une élection populaire, il devient une seconde Chambre représentative. Dans le premier cas, il n'y aura pas assez de connaissance des faits particuliers et du détail des besoins du peuple; dans le second , il n y aura pas assez d'idées générales, ni de suite et de tradition dans le maniement des affaires.
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C est dans le Sénat que doivent être pris les ministres. Les membres les plus émiuents de la représentation nationale , c^ux qoÂ aiuroDl; tut preuve d'idées générales et d'uDe apUtuâe innés aux fonctions élevées de radmmistratioii, devrait pamei dans le Sénat ; mais qu'ils ne paîsseiit pas entrer diredcnient de hi (.harabre représentitivc au ministère. Il ne faut pas qu'en approuvant ou en attaquant 1 administration , ils soient aeeusés de voHknr lûre leurs propres affaires « ni que rannbl* tion leur sonISé k Foreille une indulgenGe ou une hostilité également coupables. Le pays veut être représenté sérieusement, et il est aussi mal sf i \ i par la connivence que par Vm^ justice à légard du pouvoir.
L'admission au Sénat , qu'on y vienne des fonctions pulilèqûm 01» de la Chambre représentative , doit éiie accordée sur la piopusilion du Président par l'Assemblée représenlalive. Ce mode de recutement donnera au conseil supérieur de la nati<m l'autorité et la popularité auxquelles il a droit.
Si Von a bien compris la différence naturelle qui existe en*
tre le Sénat et la Chambre représentative, on admettra que les membres du premier resteront pourvus de leur titre jusqu à l'âge' qui marque, pour le plus grand nombre des boaunes» le temps du repos ^ et qu'au contraire , les memlNres de le Cbambre représentative auront besoin d'être souvent renou> velés, aliii que le peuple maintienne en elle une expression toujours iidèle de ses besoins et de ses sentiments.
Le pouvoir exécutif, pour avoir de l'unité et de la force, doit être concentré entre les mains d'un seul homme* Si on le donne à un comité, le comité m fait à lui-môme un clief , ou il se divise; dans ce dernier cas, c est une anarchie; dans le premier, c'est un rouage inutile, et il vaut mieux que le cbef soit noauné sans intmnédiike»
On a pensé que si le chef du gouvernement sortait de la même origine que 1 Asseiiilil» e représentative, il en partagerait la popularité , et aurait pius de force pour contre-balancer le pouvoir de l'Assemblée ; nous croyons que la nomination du Président de la République devrait appartenir à TAissinblée
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représentalive sur la proposition du Sénat, dont le choix serait plus édairé, et que la nomination pour une période pendant laquelle le président ne pourrait être révoqué MÉfirait à ga->
rantir s(mi indépendance.
Le Président peut être nommé à Tie ou pour un temps. Dans le premier cae^ si le choix est bon, il y a plus de stabiiilé et de force dans le gouvernement; mais si le dioix est maira», Jl est pour longtemps irréparable; dans le second cas, Finstabilité du Président est en partie compensée par l'esprit de suite qui anime le Sénat. La durée des lonctions du Président ne doit donc être ni trop brève ni trop longue, pour éviter à la fois rinsiabilité et les choix irréparables, et le terme de dix ans paraît remplir cette double condition.
Le Président, comme aux Etats-Unis, commande les forces de terre et demer,.nomme les ministres, les ambassadeurs, et pourvoit aux premiers postes de l'État. Tous les autres postes sont occupés au moyen d'épreuves , de concours et de décisions des conseils supérieurs de chaque fonction qui font partie du Sénat.
Par les amendements que nous venons de proposer, nous nous sommes efforcés de concilier deux éléments qui nous ont paru sacrifiés Tun à Tautre dans la plupart des constitutions précédentes; ces deux éléments sont la fonction publique et la représentation nationale. La Constitution de Condorcet, celle de 1793 , celle du Directoire et celle de Sièyes font prédominer le principe représentatif; elles ne donnent pas assez de place à rinitiatîve du pouvoir et de la fonction publique ; ce sont des machines sans ressort et toutes composées de points de résistance. Dans les constitutions consulaire et impériale, le principe organisateur et directeur agit seul sans le contrepoids, sans le contrôle du principe représentatif ; les besoins du peuple 11 ont point d orp^ane et finissent par être sacriQés à l'intérêt propre du chef du gouvernement.
Il faut un juste tempérament de la fonction publique et de la représentation nationale. Si cette dernière remporte, sa mobilité essentielle fait qu'il n'y a ni unité ni identité de direction. Les idées générales n'ont pas le temps de se for-
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mer; personne n'a le loisir d'apprendre les affaires et personne ne prend le soin de^^tte éUide, dans un pays où l'on ne parait que pour disparaître. Si Télément directeur est seul, on ne voit pas d'assez près les besoins et les sentiments de la multitude; on moconnait les Mts particuliers, on se perd dans des idées trop générales^ on. s'endort dans un ordre menteur et dans une dangereuse sécurité.
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LA SUBËTË INTÉRIËURE ET ËXTÉAIEUAE.
DIS ATTENTATS CONTRE LES PERSONNES ET PRINCIPALBMENT UU Dl'EL.
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§ 1. D'une imperfecUon de fa loi française au sujel de la punilion
des^coup^ et des blessures.
Nous avons montré que la . ré{Mirtition de la propriété telle qu'elle existe aujourd'hui en France» en y ajoutant les améliorations dont toute cliose humaine est susceptible » procure la
meilleure réiiiiuicrntion de chacun suivant son travail; nous avons indiqué les moyens de rendre la famille et l éduc ation encore plus propres qu'elles ne le sont à satisfaire les inclinatiens du cœur et de l'esprit; enfin nous avons essayé de &ire voir par quelles mesures touchant la liberté et la distribution des honneurs et des emplois on satislcrait l'amour de l'indépendance et de l'égalité , tout en assurant le meilleur régime de l'administration publique. Mais tous ces avantages sont inutiles, si Ton ne garantit. point la sûreté et la vie des citoyens.
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Nous n'insisterons pas sur le devoir que nous avons de ne point attenter à la vie ni à la personne lés uns des autres, devoir trop évident pour qu'on ail besoin de renseigner par la philosu()liic; nous envisa;^eious seulement parmi les moyens que doit prendre l'État pour garantir la sûreté des citoyens, ceux qui sont encore aujonrd'tiui un olijet de contestation, tels que les lois sur le duel , la peine capitale et la guerre.
En France, la punition prononcée pour les coups et les blessures^!^ mesurée sur le degré du mal qu'ils ont causé. Une hle^^Ê^m produit une incapacité de travail ou une maladie de: plflrde vingt jours, est plus punie que celle dont Teffet
Il ci pUb atlciiiL eello liiiiile.
Ou a lait remarquer que la durée de la maladie est une chose abandonnée au hasard; qu'elle ne peut pas mesurep la méchanceté de celui qui a porté les coups. Mais c^est peut-^ire
là une de ces imperfections inévitables auxquelles est souvent condamné le légisîntevir, quand il veut peser les choses morales, qui n'ont point de volume saisissable aux sens.
* Nous, devons indiquer cependant une disproportioa dans
les peines portées contre les blessures, moins pour faire la critique d'une loi qui peut changer demain, que pour montrer par un exemple le soin qu'il £aut apporter en des matières aussi gravas. Le juge ayant à prononcer une punition différente , suivant que la blessure a causé une maladie de vingt jours ou de vingt et un jours, les degrés de la peine devraient se suivre sans uilervalle, comme les degrés du mal qu'il s'agit de châtier. Cela a lieu pour les coups et les blessures qui ont été provoqués par des coups ou violences graves de la part du blessé. Bans ce cas, si la blessure a entraîné une incapacité de travail de moins de vingt jours, la peine peut être un emprisonnement de six jours à six mois*. Si la blessure a entraîné une incapacité de plus de vingt jours, la peine peut être un emprisonnement de six mois à deux ans*. Il y a là une échelle exactement graduée, de six jours à six mois, puis de six mois
M^me arlicie, U'oiâ.ème alioca
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à iiciix niis; point (rinten ii}>tion. Le juge peut mesurer le degré de la peine au degré du mal qu li croit avoir été couimis.
U n'en est pas de même pour les coups et blessures qui ont étéportéS'Saiis.provocatioii. Daos ce second cas, si ia blessare entndne ime incapacité de travail de vîi^t jours juste, elle peut être punie d'un eiiipi isounement de six jours à deux ans*; et si elle emporte une incapacité de plus de vingt jours, sait par esMunple de vingt et un jours, elle serapsnie de k réclusion, qui estune toute autre peine qUeremprisonnemeni, et dont la dHrée est de cinq ans à dix ans*. Âinsî , d'un c6té, il ny aqu uujourde différence dans ladiin'n- du in;d; de l'autre, il y a entre les deux peines une ditlérence de trois ans , et, C6 qui est plus grave, toute la distance qui existe entre une peine parement corcectionndle et une peine alfUctive et infamante*. Lorsque le juge doit apprécier un intervalle comme celui de vingt à ving:l el un jours, il devrait avoii- à sa disposition une échelle de peines dont tous les degrés fussent voisins. U y alà une disproportion qu'il est nécessaire de corriger,
§ 2, Du duel i examea des raisons alléguées eu Caveur de ce combal.
La loi Irançaise qui punit le meurlre , les coups et les blessures, dcM^e punir ceux qui sont causés en duel, et les punit-elle en effet? ki se présente une question de droit et une question de fait, toutes deux fort iiuportantes , sur lesquelles on nous permettra de nous arrêter quelque temps.
Un grand nombre de publicistes considérât le duel comme une coutume funeste et immorale; mais d^ autorités graves en prennent la défense. Des gens de bien, des gens d'honneur ne craignent pas d s donuer leur approbation, eux qui rougiraient d'accorder le moindre éloge à toute autre action que condamne la morale, fût**ce à la plus légère injure. C'est une rai8<Hi pour nous d'apporter à Texamen de ce problème la phis grande attention.
I. Ihid, , an. 7, G*, al airt. S, t
Dans tout duel, il y a uu ollt iiseiir el un oHonso. Si roflenseur est lui«môme provocateur Uu duel , personne ne s'élève en sa faveur.
Si roflènseur est provoqué et qu'au lieu de présenter l'excuse il laquelle le devoir l'oblige , il accepte le duel et ait le malheur de tuer on de blesser grièvement celui qu il a oM i i il est généralement lilànié. Ainsi, point de contestation encore sur ce sujet. L'offenseur est toujours blâmé , f oit qu'il provoque, soit qu'il accepte seulement la provocation.
Mais la causse de roffensc est plus favorable; c'est pour lui qu'on s'est opposé à ce qu'aucune mesure législative lut prise contre le duel. Du temps de Napoléon, un projet de loi contre le duel fut présenté au conseil d'État. L'illustre Guvier le fit rejeter isn alléguant « (]uo le duel avait produit de bons effets, qu il [allait lui aUi ibucr les profjrès de Turbanitc et surfout ce respect dont les femmes sont 1 objet en Europe. »» Ainsi dans l'opinion de Guvier, roffensé qui provoque en duel exerce non-seulement un droit mais un devoir; il est un des ministres dé la j ustice sociale.
Mais pour que l'offensé, pro>ocafcur, devint le champion de l'honneur des femmes et comme uu professeur d urbanité, il faudrait qu'il fût vainqueur dans tous les combats, ou au moins dans le plus grand nombre. Si, au contraire, les chances sont égales, et si l'offenseur triomphe aussi souvent que l'oflensé, il est impossible d établir que le duel soit toujours une leçon de politesse.
Le progrès de l'iuitanité et du respeet pour les femmes ne tient pas à la police du duel , mais au progrès général de la civilisation , au goût qui se développe pour les jouissances de l esprit et î\ la délicatesse nouvelle des sentiments. La pratique du combat singulier tendrait au contraire à entretenir lagrossièreté et la férocité des mœurs.
Si, comme le disait Cnvier, le duel était la cause du respect pour les femmes, il faudrail nun-seulement , comme nous l'avons dit, que l oitenseur eût été toujours puni , mais encore que le plus grand nombre des duels eussent été causés par des oifenses faites aux femmes. Or, de nos jours , quelles sont les
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canses ordinaires du duel ? ce sont les dissentiments politiques; et au xvi'^ siècle , à celle cpuciue où les duels ont été les plus iréquents, ils avaient pour cause les dissentimculs religieux, les quex*elles de jeu et de prééminence. L'édit de Charles IX dit positivement que m ces différends naissaient entre les gcnlilsliumnics et aulrcs faisant profession des armes, à cause des chasses, droits honorifiques, droits à l'église, prééminence des ficfs et des seigneurs , engagements pécuniaires dits billets d lionneur, jeux de hasard ou sur parole, v Il n*est pas question de querelles touchant à l'honneur dés dames. Quant h la politesse et surtout à la galanterie pour les femmes , ce n'est pas à la cour de ce prince que nous devons en aller chercher les modèles.
Nous ferons une autre remarque : il y a, soit en France, soit dans les autres pays , certaines classes qui ne font pas usage du duel , et les ftimncs n \ sont pas moins respeclées que dans les autres classes. En France, la classe des artisans, et en Angleterre, la classe bourgeoise, sont tout à lait étrangères à l'usage du duel. Les femmes de ces deux classes ne sont pas plus insultées que celles des rangs les plus élevés de la société.
La secoiulo raison qu'on allègue en faveur du duel est celleci : u il est une multitude d offenses qui sont indéfinissables ou qui tiennent à des matières si délicates que Toffensé rougirait de les porter au grand jour, pour en demander une justice publique. Dans ces circonstances, il est impossible que l'homme se fasse droit autrement que par le duel. »
Quelle singulière manière de punir, que de mettre la vie de Foffensé au même hasard que celle de l'offenseur ! £n certains pays, en Corse, par exemple, Toffensé attend Toffenséur derrière un arLrc et le iidppe à rimproviste. Voilà une vengeance raisonnée. Mais celui qui loyalement va offrir sa vie en échange de la vie de 1 offenseur a un autre motif que )e désir de la vengeance, et c*est cet autre motif qu'il nous importe de découvrir.
Avant de le chercher, continuons de montrer tout ce qu il y a d irréllcclii et de peu raisonnable dans le duel. On a dit quelquefois « que le duel était un moyen de détruire l'inégalité des
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forces naturelles et d'établir des chances égales dans le combat. «
n n'^ est pas ainsi : l'un des deux adversaires a toujotirs
plus d'expérience ou plus d adresse, et si cet avanlage ap{>ailient à 1 oflenseur, la vengeance ou la punition échappe à l'offaiiflé. La pi^uve ^e le duel n'est pas pris comme un moyen d'égaliser les dianoes du combat, c'est que les duellistes eux^ mêmes traitent d'assassinat le duel oà Ton tire au sort rurroe chargée, ce qui est cependant la seule manière de répartii' les chances avec égalité.
On objecte « que la vie de l'oifcnsear et celle de l'offensé ne sont pas livrées aux mêmes hasards : que Tolfensé a , d'après les lois du duel, le droit de tirer le premier. >• Ce droit ne peut s'exercer dans le coiribal à l épéc. Quant au combat au pistolet, Toflensé tirera donc le premier : il aura, en conséquence, la vie de son adversaire entre les mains , et l'adresse de celui* d ne pourra Tempêdier de recevoir le plomb mortel. Nons avons ici une autre question à nous faire. Cette ofTeusc indéfinissable et délicate , dont on a parlé , et qu'on rougirait de porter à la connaissance du public, mérite-l-elle d'é^e punie de mort? Qu'on y songe , dans un temps où la société se demande à elle-même si elle a le droit de prononcer la peine capitale , même en cas d'assassinat! Ce sont là de tristes pensées qui doivent oc(;uper celui qui , à la pointe du jour, avant le lever de la ville, s'achemine sohtairemeni rm le lieu da combat.
« Mais, réplique-t-on, jamais dans un duel on n'a l'intention de tuer sou a(l\ ersaire, on ne veut lui donner qu'une leçon , qu'une correclion, Soit. On se bat au premier sang. Et k ce mot, on se rappelle la brûlanteindignatton de Jean-Jacques? Ou liîen, quand on a une certaine dextérité dans le manimoit de fépée, on ciierche à cgratigncr son cuh ersaire au bras ou à la Tnain. Tî est vrai qu'au pistolet on a plus de peine à ne faire qu'une égratignure. Car remarquez que i usage du pistolet a rendu le combat plus redotitid)le; l'épée était rarement meurtrière ; le pistolet tue ou n'atteint point; il est rare qu'il blesse, et s'il y réussit , la blessure est plus grave que celle de 1 épée.
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Mais on chorrhera, dil-on, à ])lesser un doigt. Ainsi, dans un temps où la loi elle-même ne punit plus personne par des blessures ; dans un temps où l'on regarderait comme une férocité d'écrire parmi les cliâtinients, que celui qui aura blessé un homme sera blessé à son tour, où on a renoncé h la loi du talion , vous voulez punir une de ces offences secrètes par une mutilation.
Étes-vous d'ailleurs si sûrs de vos coups? Pouvez-vous vous promettre d'avance de toucher juste le membre que vous voulez blesser? N'arrive-t-il pas souvent que, malgré l'intention d'épargner l'adversaire, on lui donne la mort ? Qu'eussiez- Tous dit, si, au temps où la loi du t<ilion demandait œil pour œil, dent pour dent, on eut attaché le coupable à un arbre, et qu'on eût cherché de loin à exécuter la peine, et que le coup destiné à lui couper le poing eût pu atteindre la tôte?
Vous n'avez donc aucune bonne raison à alléguer en faveur du duel : ce n'est pas à ce combat qu'on doit les progrès de l'urbanité et du respect pour les femmes; il n'est pas propre à égaliser les chances de la lutte ; c'est un mauvais mode de vengeance ou de punition , puisqu'il met au même hasard la vie de l'offensé et celle de l'offenseur ; et si l'on y introduit quelque moyen d'assurer la supériorité de l'offensé sur l'offenseur, il est alors un châtiment trop grave et trop incertain dans son application. Nous devons nous efforcer de répandre de plus en plus cette conviction dans les âmes , afin de faire tomber le prestige qui environne encore ce combat.
§ 3. Origine nobiliaire du duel.
Puisqu'aucune raison intrinsèque, tirée de la nature même du duel, ne saurait le protéger, il faut bien que quelque motif extérieur l'ail introduit et le soutienne. C'est ce motif qu'il est à propos de faire remarquer.
Il est nécessaire de remonter à l'origine historique de ce combat : on sait qu'il n'y en a pas trace dans l'antiquité , que l'usage de vider par les armes une querelle particulière se présente pour la première fois chez les Francs Ripuaires , qui
habilaicnl entre le Uliin el la Meuse, tandis qu'il n'existe pas chez les Francs Saliens, qui s'étaient places entre la Meuse cl la Loire. Montesquieu nous donne le secret de cette différence.
Chez les Francs Saliens , l'administration de la justice était un peu plus avancée que chez les autres. Le demandeur en juslice était obligé de prouver sa demande à peu près comme en France aujourd'lini. S'il la prouvait, le défendeur était condamné ; sinon, la condamnation retombait sur le demandeur el le procès élail Icrminé Chez les Francs Ripuaires, on n'imposait pas au demandeur l'obligation défaire sa preuve; le défendeur coniredisaul la prétention du demandeur, on se trouvait euti'e deux allégations contraires el l'on n'imaginait pas d'autres moyens de sortir de celte contradiction que de remettre la décision au sort des armes. \ celte époque de barbarie , on supposait que Dieu devait intervenir dans toutes les querelles humaines. L'Église elle-même commença par approuver le combat ordonné en Justice ou le comhtii judiciaire, et elle l'appela ou le laissa appeler le jugement de Dieu.
Le combat singulier n'était pas la seule épreuve judiciaire à laquelle on eût recours; les juges ordonnaient aussi quelquefois l'épreuve par l'eau bouillante ou par le fer rouge.
Montesquieu fait remarquer que ces épreuves ne devaient pas toujours tourner si mal qu'on pourrait le croire, el voici les raisons qu'il en donne. La loyauté et la véracité des Francs sont presque proverbiales et s'expriment par leur nom même : franc, franchise. Ces barbares, ne sachant pas écrire , n'avaient que la parole pour exprimer el constater leurs engagements mutuels. Leur intérêt, indépendamment de leur caractère, était donc de ne pas violer la foi jurée. Dans une contestation entre le Franc el le Gaulois, entre l'homme d'armes et celui qui ne l'était pas, le bon droit appartenait probablement au premier, car le Gaulois avait l'esprit de ruse et d'astuce des peuples faibles el conquis. L'issue du combat singulier devait donc être généralement favorable au plus exerce dans les armes, c'est-à-dire au plus loyal.
Quant aux autres épreuves, les deux adversaires plongeaient
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la main droite dans l'eau bouillante, ou la plaçaient sur un fer rouge , après quoi on leur enfermait la main dans
un sac scellé , et on ne vérifiait le résultat de l'épreuve qu'au bout tle quatre jours. Suivant Montesquieu, 1 honinie d'armes qui passait sa vie à s endurcir dans les combats, qui portait des armures de fer d'un poid^ énorme, qui maniait des épées et des lances trop lourdes pour Thomme inexpérimenté , devait avoir la main (olh inonl calleuse que l'impression de l'eau bouillante et même de la barre de l'er rouge disparaissait promptement, tandis que le Gaulois ne se tirait pas de l'épreuve à si bon marché'..
Quoi qu'il en soit de cette explication peut-être plus ingénieuse que juste, ce que nous voulons laire remarquer, c'est une dilïércnce très-importante dans lu manière dont le combat judiciaire était ordonné poii^4^Ji^ommes d'armes, ou les nobles, et pour cetix qui ne r^^^ fcpas.
« Les gentilshommes , mnMnnanoir , se battaient entre eux, à cheval et avec leurs armes, et les vilains se battaient à pied cl avec le bàtou. De là il suivit que le bâton était l instrument des outrages, parce qu'un homme qui en avait été battu avait été traité conmie un vilain. Quand un gentilhomme apj||lait un vilain , il devait se présenter à pied avec Vécu et le bâton. S'il venail à cheval, avec les armes d un gentilhomme, on lui ôlait son cheval et ses armes ; il restait en chemise et était obligé de combattre dans cet état contre le vilain... Si le serf appelait un gentilhomme, celui-ci pouvait reCùser le combat*. »
Ainsi , le gentilhomme combattait avec les armes de guerre, le vilain avec le bâton. Le chevalier entrait dans l arène, la tète couverte dujcasque et la visière baissée ; le vilain paraissait à visage découvert, fl pouvait seul être frappé à la figure; voilà pourquoi il y a. encore aujourd'hui quelque chose d'infamant à recevoir un coup au visage ou un soufflet. Le combat singu- Jler avec. les armes de guerre était donc un privilège de la noblesse. Le roturier en était exclu. Remarquez bien cette différence, car c'est là le secret du préjugé d'aujourd'hui.
' 1. Monlesquieu , Esprit des Lois, livre XXVUl, ch. wiu 2. Idem, ib,, chap. xxjv-julv.
Tous les rok f|ui se mmi occupés du duel en ont Imté comme d^nne oontnme de nolilesse , qui ne regardaît en rien
lesMiains, les roturiers , les bourgeois. Lorsque saint Louis défendit le combat judiciaire sur ies terres qui relevaient de son domaine, et Yooliit y substituer la justice par chartes et par témoins, îl fut facile d*tnterdire le combal i^nMe avec le bâton et à visage découvert ; uiais la noblesse répondit qu elle ne voulait pas laisser eul'ermer son épée au greffe. A partir de cett€ époque, le duel fut encore quelquefois permis par 1 autofité publique, comme nous le verrcms par k suite; mais il devint le plus ordinairement un combat privé, que se réservait la noblesse, et il s'introduisit par imitation , avec ce nouveau caractère, dans les pays mêmes où il n'avait pas été ordonné comme jugement de Dieu.
Lorsque Charles IX institua le trilmnal du connétable et des maréchaux, il dit positivement que c^était pour composer les diflérends qui naissaient entre les gentilshommes et ceux qui Élisaient profession des armes. Le connétable et les maréchaux ne se seraient pas assemblés, à ooup sùr, pour concilier la querelle de deax bourgeois. Enfin dans Tédit de 1670, porté par Louis XI \ , il est dit en propres termes : « Quant aux gens ignobles qui auront 1 insolence d'appeler un gentilhomme, ite seront sans rémission pendus et étranglés. **
Un duel était donc une alMre de gentilhomme. Presque jusqu'aux trois quarts du xviri* siècle, tous ne trouverez pas d'exemple d'un duel entre un geuliliioanne et un bourgeois. Au moment même où Rousseau écrivait son éloquente lettre ecmtre le duel, il ne le regardait lui^nême que comme un usage de gentilhomme, il ne s'adressait qu'aux gentilshommes, «t s'il était arrivé à deux bourgeois de se battre entre eux à l'idée, ils eussent été i objet d'une risée universelle.
S 4. la bourgeoisie a voalu imiter les mœurs de la noblesse.
Lorsque les baixières, qui autrefois séparaient les classes, furent renversées, la classe bourgeoise voulut se substituer à la classe noble, et en prendre , non-seulement les solides a¥an*>
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tages, mais toutes les formes extérieures, toutes les décorations superficielles. De ce que, pendant les siècles précédents, jusqu'à la fin du xviir, les nobles avaient été en droit de refuser le combat avec les roturiers, et de ce que les roturiers n'avaient pas pu usurper entre eux cet usage des nobles, sans se rendre ridicules , il en devait résulter pour les bourgeois une soif ardente de manier à leur tour l'épée , et de prendre cette attitude chevaleresque qui leur avait été si obstinément refusée.
Il y a plus : depuis l'usage des armes à feu , l'épée était devenue plutôt une arme de cour qu'une amie de guerre; c'était quelque chose de plus distingué encore qu'autrefois. Manier l'épée c'était donc se donner des façons d'homme de cour.
Cette imitation de la noblesse s'est trahie par plus d'un côté: les nobles étaient les seuls autrefois qui pussent avoir impunément des dettes, parce qu'ils étaient propriétaires de domaines inaliénables et insaisissables, et qu'ils ne pouvaient pas être emprisonnés sans un ordre du roi ; par conséquent une dette qu'on ne payait pas était un cachet de noblesse. Le vilain qui avait des dettes était saisi dans ses biens et dans sa personne : le vilain payait donc ses dettes. Le noble, ancien propriétaire de la terre, était aussi le seul qui^eût droit de chasse et de meute. Il était le seul qui pût mener une vie oisive , parce qu'il était nourri du revenu de ses terres. Une marquise du dernier siècle disait : « Mon fils a des dettes, il aime l'oisiveté, le jeu, il a d'autres défauts encore; mais ce sont des défauts qui ne dérogent pas. » Si quelque nouveau Molière avait pani dans ce siècle, il aurait trouvé plus d'un nouveau bourgeois gentilhomme parlant avec affectation de ses dettes, de son oisiveté, de son jeu, de sa meute, de ses chasses, enfin de ses duels et de tous ces aimables défauts qui , comme disait la marquise, ne dérogent pas. Le duel est de la môme famille que la vie oisive, la chasse et les dettes.
Quellessont les classes qui conservent aujourd'hui, en France, l'usage du duel ? Celles qui se sont portées pour héritières de la noblesse: la classe militaire, la classe lettrée, la classe oisive et le haut négoce. En Angleterre, où les castes sont encore pro-
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fondément séparées, où la bourgeoisie se regarde eUe-mème
comme à une très-grande distance de la noblesse , elle craindrai l (le se rendre ridicule en copiant les mœurs des nobles, et elle ne se bat pas en duel.
- En France, le duel n est pas encore descendu jusqu'aux gms du petit négoce et aux duvriera. Depuis même que la bourgeoisie se mtMe du duel, il semble que la haute noldesse n'en soit plus guère tentée. Pendant les cinquante dernières années, nous n'avons pas eu beaucoup d'exemples de duels entre les r/ejelMs des maisons anciennes. La classeinoyenne de nos jours serait guérie du duel par un remède analogue. Tout le monde a pu lire dans les journaux le récit suivant : « Il y a eu dernièrement une rencoulie au bois entre M. Alfred V. et M. xVuguste B. ; les adversaires ont échangé chacun deux coups de pistolet; les témoins ont déclaré Thonneur saiisfoit. La querelle avait eu pour origine une rivalité de profession; ces deux messieurs sont porte-faix. » Nous rions de ce combat; en cela nous faisons encore les gentilshommes; ils auraient ri aussi jadis d'un duel entre deux bourgems; et pourquoi un duel entre des porte-faix serait-il plus ridicule qu'entre des bourp:eois, el iiicirit' qu'entre des gentilshommes'/
Par la raison que les anciens nobles ne se soucient plus beaucoup d'un combat qui ne les distingue plus de la roture, les maréchaux de France, même quand ils auraient encore toute la bouillante ardeur de là jeunesse, ne seraient pas disposés à vider entre eux une querelle, par un procédé qui est à l'usage des simples sous-lieutenants.
Le sous-lieutenant a donc beaucoup plus de duels qiie aes supérieurs. Il se bat à Tépée ; deux ofûciers rougiraient de se battre au pistolet. Le pistolet est l'arme du bourgeois; c'est encore une arme ignoble, elle senl un peu l'ancien bàlon. Le bourgeois ne s'en aperçoit pas, car sa vanité en souffrirait; mois l'arme qu'il emploie était tout à fait inusitée dans le duel des gentilshommes; elle demande moins d'eierdee et d'adresse, elle ne dénote point un homme faisant profession des armes cl habile à les manier; elle est une arme bête. Elle indique des gens qui ont voulu s'immiscer dans le duel , et qui
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satisfont ]eur orgueil comme ils peuvent, même en rendant le combat plus terrible et en remplaçant Tadresse et les belles
manières par un plus grand liasanl et un plus «xrand danger. Le sous-lieuieuaiit qui se bat à Tépéc aurait moins de duels si le bourgeois employait la même arme que lui et si le soldat n'avait pas l'habitude de n'user que du sabre.
Le duel est donc un acte de vanité , une prétention, une affectation de genlilhonHiierie. C'est qncltjiio chose de factice; ce n'est pas , quoi qu'on en dise , un moyen naturel de vengeance ou de punition.
Dans tous les temps , lorsqu'on a pu, par un bon prétexte, se dispenser d'fdler risquer sa vie pour punir une offense, on a profité de roccasion. Les gentilshommes mêmes, dans les trois derniers siècles, quand ils étaient oH'ensés pas un homme delà classe des roturiers, n'en tiraient pas satisfaction par le duel; les bourgeois à leur tour méprisent l'offense, si elle leur vient de la part d'un lionmie qui leur soit notoirement inférieur dans Tordre social. Ceci est Irès-iniporlant ù remarquer. Les bourgeois se croyent extrêmement susceptibles sur certaines offenses qui touchent à l'honneur d'une femme, et cependant si cette offense leur est faite par quelqu'un de la classe inférieure du peuple, par un portefaix, nul bourgeois ne songe à en tirer vengeance, au moins par le duel. L offense est cependant la même, qu'elle vienne d'un égal ou d'un inférieur. Si ce qui nous porte au duel était vraiment le désir de la vengeance ou de la punition , nous tiendrions peu de compie de la personne de l'offenseur; nous ne penserions qu'à nous venger ou à punir.
Que faisons-nous cependant? nous n'envoyons pas bàtonner le portefaix, comme les gentilshommes envoyaient bàtonner nos ancêtres les bourgeois; nous ne le faisons pas assassiner, comme le comte de Laval sous Charles IX fit assassiner le bâtard de Sancerre^ bâtard de bonne maison cependant, mais d'un rang trop inférieur à l'offensé; non, nous regardons l'offense comme non avenue, et nous la couvrons de notre mépris.
Le duel, q[»rès avoir été une vanité de gentilhomme, est
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devenu une vanité de bourgeois. Il résulte de là qu'il n'est pas une chose aussi raisoimable , m aussi hoaorable qu oii ï& croit d'ordinaire, qa'ii a son eùié riâtcirie, aoB- eôté prétenstiens et particulièremeiit blâmable, dans us temps où Yom se pique d'égalité. Il est bon de te démasquer, de le foire T«ir sons son véritable jour; cela contribuera à le déconsidérer et h laciiiter l'établissement d'one loi contre cette manie de gentilhomme.
S 5* Ancienne législation contit la d«aL
Le meilleur remède pour gnérir les bourgeois de la folie da duel serait cpie tes artisans usassent à leur toor de l'épée et du pistolet. Les bourgeois n^auratent plus à se donner ce b«o«
prétexte, que recourir pour une injure aux tribunaux ou aux armes de la nature , c est se comporter comme des portefaix. Mais, en attendant cette révolution, l'État ne doit-il rien faire pour aider à détruire ce préjugé^ Le sage idiiiMopbe BBitdie<* son disait «■ Je ne me sentira» pas la force de condaiBner un simple citoyen pour s'être battu en duel, tant que les srouvernem£mts ne ieront rien poui* decrcditer un âiCtc pareil, ni pouc dâraiciner le préjugé qui ea est la canae« »
Le duel est certainement en décadence. Bans ks preniem temps, les rois eux-mêmes y mi pris part H y a quelques exemples de prêtres et d'évèques qui sont descendus en champ clos. C était au tt nips où les évêques portaient les armes. Charles VI, Charles VUI» François 1" et âenri U ont assisté à des duels et leur ont donné par leur présenioe le caractère de combat judiciaire ou de jugement de l>ieu. Les duels ont eu longtemps pour causes même des mtereLs matériels. Enûn les témoins du duel prenaient part au combat. Aujourd'hui les rois et les évéques ne descendent plus dans l'arène; ila n'assistent plus aux comlsats singuliers; lednel n'a plus pour cause que des intérêts moraux et les témoins restent spectateurs.
Quelques personnes pensent que, puisque le duel se retire de lui-même , il est inutile de le frapper paruaeloî. Mais on
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en pourrait dira autant de tous les crimes et délits. Les assaisinats et les vols sont beaucoup moins fréquents qu'autrefoi»:
est-ce une niisoii pour (.lécliii er le Code pénal. Ne faut il pus au coulraire aider par la loi Mi progrès des inœui's? La loi est impuissante contre un cuuiant trop fort des idées et des sen» timents; elle devient efficace lorqu'elle marche dans un sens conforme an mouvement des esprits et qu'elle tend à Y&océlérer.
Jetons un coup d'œil sur 1 ancienne législation contre le duel, et voyons ce que devrait être la loi d'aujourd'liui. L'Église s'aperçut la première que le combat, singulier était une mauvaise procédure judiciaire, et ne ponvatt s'appeler le jugement de Dieu. Elle fit de Imune heure tous ses efforts pour l'empêcher, et elle entraîna les rois par ses conseils et par sou exemple. Em. 1167 9 Louis le Jeune défendit l'usage du duel pour les caiifics dont rintérêl était au-dessous d*uné certaine somme. Saint Louis, en 1260, interdit absolument le combat judiciaire dans toutes les terres de son domaine, et él.ihiil la justice par charteset par témoins. Le duel devint alors un acte privé, et, comme nous Favons dit, la noblesse ne voulut pas renoncer à un usage qui la distinguait de la roture. Dans Tannée 1303, Pliilippe le Bel portant un édit contre l'usage privé du duel, on lui objecta qu'il allait multiplier les assassinats. Le roi aurait dû répondre qu'il se chargeait de punir les assassins; mais il était lul-mèmetrop entraîné par l'orgueil du rang, en un mot trop gentilhomme pour forcer sa noblesse à recourir, malgré elle, aux gens de justice; et, eu 130G, il révocpia son édit. l^]u 1386 , le parlement ordonna lui-même un combat singulier , qui redevint ainsi une épreuve judiciaire. Au xvi* siècle, en 1527, François P', le roi chevalier par excellence , envoya un cartel à Cbarles-Quint. Toutefms, dans les derniers moments de Sti vie, Guy Cliabol, seigneur de .ianiac, et François de Vivonne , scignem* de la Ciiatoigneraic , lui ayant présenté une supplique pour obtenir la permission de vider publiquement leur querelle par les armes, le roi , ébranlé par Tautorité des conciles et les remontrances des gens de justice, répondit, « qu'un prince ne doit jamais permettre une chose de l'issue
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de laquelle on ne peut espérer aucun bien. Les deux adversaires reprodui^rent leur demande sons Henri n. Ce prince
raccueîHit favorablement. Arrôlous-nous un instant sur ce duel, le dernier qui ail été ordonné comme combat Judiciaire, et, en contemplant la pompe de la cérémonie, mesurons quelle distance sépare maintenant le duel de ce qu'il était autrefois, et combien la sphère où il se passait alors était élevée au-dessus de la ljourgeoii}ic , qui en ilatle aujomd hui sa vanité.
$ 6. Uni duel d'autrefois*.
Le différend entre La Chalai«xneraie et Jarnac n'étant [)as , disaient-ils, de nature à cire réglé par chartes ui par témoins, il n'y avait que les armes qui pussent décider de leur contestation. La Châtaigneraie prétendait avoir reçu la confidence de Jamac sur le commerce* incestueux de celui-ci avec sa bellemère, et Jciniai attiiiuail, do son côté, n'avoir [»a.N lait celte confidence. Il y avait un dcuicnli réciproque. On se rappelle que le double démenti était l'origine du combat judiciaire chez les Francs d'entre le Rhin et la Meuse.
Henri II , saisi de la demande des deux adversaires, convoque son conseil, et voici en quels termes la décision est rendue : « Les causes du différend étant hors de preuve, et l'innocent d'entre eux ne pouvant être justifié que par les armes, savoir faisons que nous sommes protecteurs des gentilshommes de notre royaume (il n'est pas (|uestion des bourficois). .. Nous ordonnons que dans quatre jours ils se trouvent là où nous serons, pour, en notre présence, ou de ceux que nous commettrons h cet effet, se combattre à toute outrance, en champ clos, pour la justification de celui à qui la victoire demeurera, et sur peine, pour celui qui ferait défaut, d'élre réputé non noble, lui et sa postérité à jamais. » Cette décision est signifiée par un hérault d'armes du roi qui en donne copie aux deux adversaires.
L'assailli signifie à l'assaillant une liste des armes qui doi- 1. Voy. Scipion Dupleix, Lois milUairet touchant le duel, Paris, 1586.
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vent servir au combat. Cette lisleest portée par un des hérauts
du roi , et contient un luxo extraordinaire d armes offensives et défensives. Jarnac, qui est 1 assailli, somme La Châtaigneraie de se munir de quatre chevaux : lé premier, cheval de course ou coursier; le second, cheval turc; le troisième, genêt; le quatrième, courtaut; il exige que chacun de ces chevaux soit muni de trois ou quatre selles de telle diiiicnsion , armé et bardé de fer avec chanfrein de fer , flancards et croupière de fer, caparaçon dé mailles, et lames de fer m les rênes. Puis vient le détail de toutes les pièces que Fassailli demande en double : harnais, mailles, écu, salade à la Gcnetaire, targues à 1 albanaise et autres, boucliers de toutes sortes. La Châtaigneraie , en recevant cette liste , répond au héraut que Jarnac en veut non-seulement à sa vie, mais encore à sa bourse. Le diâmp dos est fixé à Saint-Germain, non loin de la demeure du roi.
Au lever du jour, un héraut proclame qu'il a été accordé à tel et tel de se combattre à toute outrance , dans tel lieu et qu'il est fait défense à toute personne de les en empêcher sous peine de la vie. On amène l'assaillant et on le conduit vers le pavillon qu'il doit occupei à la dioite du camp. Il est précédé du comte d'Aumale qui lui sert de parrain , et escorté de trois cents hommes de sa compagnie, portant ses couleurs , le blanc et rincarnat; il s'avance au son des trompettes et des tambourins.
De son côté rassailli est aniené à peu près avec la même pompe , précédé de son parrain , M. de Boissy^ grand écuyer ' ' de France. Sa suite est moins nombreuse; il n*élait pas encore tiid de sa famille; il n'est accompagné que de cent ou cent vingt hommes, portant aussi ses couleurs, le blanc et le noir. Il est installé dans le pavillon à la gauche du camp. Les deux parrains s'avancent dans le champ , en mesurent Tétendue et déclarent quil ne sera ni augmenté, ni diminué, quil est en conséquciice accordé entre les deux riv,uix.
Ensuite a lieu une longue cérémonie pour l'accord des armes. Du pavillon . de l'assailli , sortent au son des tambourins et des trompettes quatre gentilshommes , nommés dans le
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procès-verbal, qui apportent d^abord une des parties deTar-
mure défensive appelée le gousset de mailles. 11 est pré>( iité au comte d'Aumale, qui le mesure avec une arme pareille, appartenant à Tasiaillant et qui déclare que l'anne est accordée. Les quatre gentilahonunes se retirent avec le même accompagnement de trompettes et de tambourins. Un peu plus tard, ou apporte un gantelet de fer pour la main droite. Le parrain de TassalUant l'examine , le compare avec celui qui doit servir à La Châtaigneraie et ie déclare accordé. Môme procédure pour 1m brassards et pour le reste des armes déltensives, toujours au son de la musique guerrière.
Tout cela se passe sous les yeux du connétable et des marécbaux, qui sont en séance depuis le matin, et qui décident toutes les fois qu'il y a contestation. '
On avait ouvert le champ à six heures, il est déjà di\ lu ures et demie, et l'accord des armes défensi\es n'esl pus encore terminé. Le parrain de l'assaillant s'écrie que tous ces délais sont à la chaîne de Tassailli. Un comte d'Urfé qui était au nombre des confidents de Jarhac , car, indépendamment du parrain, il y a\ail quatre confidents de cîiaque côté, répond Lusoieuiment que Guy Chabot est certain d avoir encore six heures de jour après sa victoire.
La cérémonie de l'accord des armes défensives est enfin achevée. Les deux adversaires sont conduits hors de leur pavillon , escortés chacun de son pairain, de ses quatre conhdents et des< hommes de sa compagnie, trois cents d'un côté et cent vingt de Tautre. Us entrent dans le champ clos aux accents de la musique miliiaire; et Us viennent se présenta* devant l'estrade du roi. Là , ils étendent la main sur les Évangiles que porte un coussin de velours et d or, et Jurent qu'ils ne sont munis d'aucune parole, charme ou incantation , et quils ne se fient qu'en Dieu, enleur bon droit, et en la force de leurs corps et de leurs armes. Ils sont ramenés chacun vers un siège aux extrémités du camp , et l'on procède aloi-s à k vérification des armes oileusives. ' '
Snfin tm met Tépée aux mains de chaque adversaire. Tout k monde s'écarte et sort du champ; et les hérauts s'écrient
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trois fois : « Laissez aller les bons combattants! » Ils se char^ gent avec ftarîé Tun l'autre , et après avoir échangé bien des coups d'épcf», au moment où La Châtaigneraie, (jui vient de . porter un coup de pointe , retire h lui son arme , Jarnac lui lance un coup de taille dans le jarret gauche et redouble le coup. La €hâteigneraie ne peut pins se soutenir et tombe à terre. Jarnac se précipite vers lui en disant : « Rends-moi mon lionneur î et crie merci à Dieu et au roi , de l'offense que tu m as laite, rends-moi mon honneur! » La Châtaigneraie ne fait pas de réponse. Guy Chabot, se dirige vers l'estrade du roi, se met à genonx et lui dit : « Sire , je vous donne la vie de La Châtaigneraie; i)ronc:?-!a, considérez, que c'est notre jeunesse qui est cause de tout ceci. Qu'il n'en soit rien imputé au déshonneur de La Châtaigneraie ni des siens , car je vous le donne. » Le roi n'accepte qu'après beaucoup de temps et sur les instances du connétable : « Sire, dit celui-ci, il faut que le vainqueur . soit ramené en triomphe par tous ceux de sa compagnie avec les hérauts, et au son des trompettes et des tambourins. » Mais le parrain de Jarnac s'oppose à ce triomphe (c'est déjà un relâchement de la chevalerie), et il dit au roi : • Sire, il suflit qu il soit en \uUc honne jrrâce. — Oui , ajoute Guy Chabot, tout ce que je désire est d'être votre serviteur. » Alors le roi le fait monter sur l'estrade royale, l'embrasse et lui dit : « C*est bien , monsieur, vous avez combattu en César et parlé en Anstote. *
Voilà donc ce qu'était encore le combat judiciaire au xvi» siècle. Le duel se trouvait alors en harmonie avec tous les autres usages du temps, avec les tournois et les fêtes; il répondait au besoin de former des chevaliers braves et adroits, de les dres* ser au maniement des armes. Cette nécessité a disparu depuis que les iu mcs à feu se sont substituées aux armes blaiiches, et que la décision de la bataille a moins dépendu de la valeur personnelle que du talent du général et du nombre des bouches à feu. n ne faut donc pas s'étonner que le combat de Jarnac et de La Ch(\taip:neraie ait été le dernier exemple d'ua duel ordonné pai' 1 autorité pubhquc.
SOS UVBB SUIÈME.
. S T. Édite de Charles IX, de Henri IV et de Leuis XIV.
C!i;ji ksIX, obéissant moins a ses propres inspiialions qu'aux conseils et aux sollicilalions du chancelier de L'Hôpital, rendit en 1Ô66 Tordonnance de Moulins. C'est dans cette ordonnance que fut constitué le tribunal du connétable et des maréchaux de France. 11 fut ordonné que tous ceux qui auraient quelque différent touclianl au point d'honneur, devraient se rendre par-ilevant le tribunal de la counétabhe et plaider leur^cause, et que tous ceux qui se seraient fait justice à eux^niémes se^ raient punis de mort, ainsi que leurs seconds et leurs témoins.
Menacer de la mort ceux dont le crime est de s'y exposer, c'est un remède inefficace, La menace de la mort écrite clans la loi ne pouvait que piquer l'honneur, en. redoublant le péril. Cette mort légale n'était pas considérée comme infamante , et quoiqu'il fût dit dans Tordonnance que le roi prenait sur lui riionncur de ceux qui se croiraient ^re\és pour n'a>oir pas combattu , éviter un duel eût été alors une note d intamie, une imitation des mœurs bourgeoises, l abandon d'un des privi-léges de la noblesse. D'ailleurs Charles IX, même au temps où cette législation s'écrivait sous son règne , n'était ni dans ses actions, ni dans ses paroles, bcjsLile au combat singulier.
11 en fut de même de Henri iV. Ce prince, en 1602, renouvela les édits de Charles IX, mais, en 1609, il modiiia cette législation et déclara que le duel pourrait être permis en certaines circonstances. Le temps n'était pas encore venu d agir efiicacement contre ce combat.
Louis XIV, en 1670 et 1679, rendit aussi des édits contre le combat singulier II y eut dans ces. édits quelques articles qui portèrent coup. Auparavant, le gentilhomme qui était appelé comme second on comme troisième h un dm l , craignait de se déshonorer, s'il ne prenait pas lui-même part au combat. Louis XIV eut l'adresse de faire considérer cette coutume comme une sorte lâcheté de la part du premier appelé : « Quant à ceux , dit-il , qui ont la lâcheté d'appeler des seconds uu des tiers dans leurs combats , ils seront suspendus de leur
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noblesse; leurs armes seront noircies par la nmn du bourreau , et leurs enfants ne pourront se servir de ces mêmes annes, à moins qu'ils n'aient obtenu de nouvelles lettres d'autorisation. »
(le lté peine purement infamante frappai t la vanilé qui est la principale source du duel, et portait le remède précisément où est le mal. Dès cette époque l'usage des seconds et des tiers fût entièrement abandonné; il n*y eut plus que des témoins. Nous ne ferons pas le même éloge d'un autre article de ces édits que nous avons dt-jà cité plus haut, et qui faisait une différence entre le noble et Tignoble : <* Quant aux gens ignobles qui auront Tinsolence d'appeler un gentilhomme « ils seront sans rémission pendus et étranglés. » C'était continuer de considérer ce combat comme une affaire de gentilhomme et fortifier le préjugé au lieu de le détruire.
Louis XIV lui-même, comme ses prédécesseurs, n'était pas de bonne foi quand il feignait de la colère contre ce combat, qui entretenait Tesprit belliqueux ée sa noblesse, et qui ne s'étendaii pas au reste de ses sujets. 11 avait un régiment qu'il ailéctionnait et qu il examinait de plus près que les autres. Lorsqu'un des officiers de ce corps avait refusé un duel, le roi avait soin quil fût éloigné du r^iment. Voilà comment agis* sait ce prince qu'on faisait parler si sévèrement dans ses édits, et qui prononrait la mort eonlre ceux qui donnaient ou acceptaient un déli. L'exemple du roi n'était pas perdu. L'amiral d'Annebaut , gouverneur de -la Normandie , refusait de pro- . noncer la peine de mort contre un gentilhomme coupable de duel : « Parce que, disait-il, la noblesse doit être dès l'enfance accoutumée à ne jamais permettre des offenses qui touchent le moins du monde à l'honneur, et cela aélé institué afin que le roi trouvât, quand il en aurait besoin , la noblesse prête à bien faire sur le champ de bataille. »
Le duel était donc toujoin s envisagi? comme un privilège de la noblesse ; c'était toujours une distinction, un droit de caste. La magistrature, qui conseilla les édits de Louis XIV, au lieu de faire parler au roi un langage aussi outrageant contre les gens ignobles qui prétendaient au duel, aurai dû au contraiie
les encourager à prendre les mêmes armes et les mêmes usages que les gens nobles. Si une ordonnance de Louis XIV eùi déclaré que ce moyen de vider les querelles {particulières , qui avait été jusqu'alors considéré comme propre aux gentUshommes , serait désormais étendu à toutes les classes du royaume, qu'on ne poursuivrait persuinie, qu'on voulait au contraire cultiver le sentiment de Tiionneur chez tous les sujets du roi, les gentilshommes se seraient dégoûtés d'un usage qui ne les aurait plus distingués, et les bourgeois, chez lesquels ic guùt n'en était pas encore venu, ne l'auraient peut-être pas contracté.
Toutefois, dans une société bien organisée , on ne peut pas pennettre que les citoyens se lassent justice à eux-mêmes, n y a en cela un mpiétement sur Tautorité publique, d*autant
plus coupable qu'on substitue à la justice du pays une justice douteuse dans tous les cas, et quelquefois excessive et sanguinaire.
$ 8. La loi actuelle ne punit pas le combat singulier.
11 s'est élevé un dissentiment entre les publicistes de nos jours : les uns ont prétendu que les actes commis en duel sont implicitement réprimés par nos lois; les autres, en bien
plus grand nombre, ont ailirmé le contraire.
L'ancienne législation ayant été détruite par la révolution , tous les édits qui concernaient le duel ont été aboli& £n 1795, la puissance législative annonça qu'on porterait ultérieure^ ment une loi sur le duel. Depuis, il n'y a pas eu d'autre loi pénale que la loi de 1810.
H est très-probal)le que, dans la pensée du principal instigateur de la législation de ce temps, le duel ne devait pas être compris au nombre des crimes et délits punis par la loi. En eHi't, il y a une influence inévitable de la pfucrre sur l'usage du duel. Ce n'est qu'après le caime d une longue pai\ ipi on peut prendre quelques mesures contre la sanglante justice du combat singulier. Le législateur de 1810 ne prouvait sévir contre^ un acte commis alors surtout par ceux qui faisaient
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profession des armes ^ et sur lequel les chefs guerriers ôttt toujours fermé les yeux.
L'orateur du gouvernement, à cotte époque, exprima cependant lopinion que le meurtre et les blessures commises en duel devaient reoti'er dans les catégories ordinaires des meurtres et blessures prévues par la loi. Ixn^u'on eut posé les armes en 1815, et que les dissentiments politiques eur^t allume la tièvre du duel pai nii les bourgeois, les tribunaux furent partagés d avis sur l intention de la loi h l'égard du duel. On était, poursuivi à Bordeaux pour un lait qui était réputé innocent à Rennes. La cour de cassation infirmait les arrêts de condamnation; elle jugeait que les actes commis en duel ne rentraient dans îuk uiie des catégories prévues par la loi.
Depuis, le principal organe du ministère public , le procureur général près la cour de cassations ^ ^ait dianger la jurisprudence de cette cour. Malgré ce changement , les cours d'assises résistent à assimiler les meurtres et les blessures conimisqs on duel aux crimes et aux délits compris dans la loi pénale.
il y a trois catégories de meurtres et de blessures punies par la loi. La première comprend les meurtres et blessures avec
préméditation*. Ce qui fait l'odieux de ces actes, c'est qu'ils sont prémédités contre un homme pris à l'improviste et sans défense. Pouvons-nous de bonne foi, sans exagération» traiter riiomme qui s'est battu en duel et qui n'a pris la vie de son
semblable qu'en offrant sa vie en échange, pouvons-nous le traiter connue l'assassin qui s est embusqué, qui a préparé ses moyens de meurtio à Tinsu de la victime innocente qu'il a frappée?
La seconde catégôrîe renferme les meurtres et blessures commis sans préméditation'. Sous un certain rapport, les actes acconq)lis en duel sont pUis criminels, puisqu'ils sont prémédités. Mais ce qui fait la culpabilité des meurtres et des blessures sans préméditation, c'est qu'ils tout commis sur
1, M. Dapia ataé.
Gode pénal, art. 296, 810, iiu S. Aid., art. m
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des persoium surprises sans défense, il n en est pas de même des meurtres et blessures du duel; ils ont été exécu* tés contre un homme qui préméditalUe son côté les mêmes
actes contre nous, et dont le crime n'a manqué son effet, coaiuie dit la loi , que par des circonstances indépendantes de sa volonté. Voilà pourquoi personne n'oserait applii^i^-w duelliste qui aurait eu le malheur de tuer son advmlih^la peine du meurtre sans préméditation , qui n'est pas n^iMiiÉ'qiie la condamnation aux travaux forcés à perpétuité. *
£nii%i%|retsième catégorie s'applique aux meurtres et blessures provoqués par des coups ou des violenceis graves K Au premier abord, il y a une analogie satisfaisante entre ces meurtres et blessures et ceux qui ont lieu en duel. Cependant il iaut établir èiicore ici une différence. Si la loi condamne le meurti^^ ks blessures provoquées par des coups et des violences graves, elle entend que ces coups ^ ces violences n'étaient pas de nature à produire un meuRre ou des blessures, car, dans ce dernier cas, nous aurions clé en état de iégitune déiense et la loi ne nous punirait pas. Elle suppose donc, en nous punissant, que nous avons foit plus de mal qu'on ne voulait nous en Caire. En est->il ainsi à l'é^ud du duel? Peut* on dire que si nous avons eu le malheur de tuar notre adversaire ou de lui faire une blessure, il voulait nous faire moins de mal, lui qui avait Tépécoule pistolet à la main? Évidemment nous sommes dans une position plus favorable que celui qui a été provoqué par dés coups ou des violences moindres que le mal qu il a causé. Notre adversaire était aussi méchant que nous. Nous avons été favorisés par la fortune ; nous ne sommes pas plus coupables que le vaincu.
Voilà pourquoi jusqu'à présent, malgré les efforts de la cour de cassation, on n'a pas pu créer de jurisprudence uniforme, ni faire assimiler partout a mort donnée en duel soit à l'assassinat, soit au meurtre sans préméditation , soit même au meurtre provoqué p^r des coups ou des violences graves, Au^ cune de ces catégories ne peut convenir au duel.
Code pénal, art
LA SUREIÊ IMÉUlbURË ET EXTÉRIEURE. 313
Un autre inconvénient de la jurisprudence actuelle , c'est qu'elle n'atteint pas le duel en lui-même. Deux hommes
échangent entre eux plusieurs coups d'une arme meurtrière, s'ils ne se sont pas blessés ou les regarde comme innocents. Le magistrat n'a aucime poursuite 1^ exercer contre eux. U n'Intervient que 8*U y a meurtre ou' blessure. Né voit-on pas dans cette jurisprudence une omission qui dénote que la loi n avait pas songé au duel? Nous conipreiiuns que l'organe du ministère public interprète la loi de la manière la plus favorable à la justice, et essaye de la mettre de niveau avec Féquité. Mais nous devons nous placer id au point de vue du législakui . Celui-ci doil-il se contenter d un iustrument aussi variable que la jurisprudence? Lorsqu il aperçoit une lacune ou une incertitude dans la loi, n'est -il pas de son devoir de combler Tune et de dissiper l'autre f Puisque la cour suprême a abandonné un avis qu'elle avait professé pendant tieute ans, n'y a-t-il pas a craindre qu'elle ne renonce à l'opinion qu elle professe seulement depuis quelques années?
S 9. Hé la loi qui doit être appliquée au diul.
Quelques publicistes, et notamment Bentham, ont dit que si les lois étaient mieux faites , s'il y avait des voiea ouvertes pour la punition de toute offense, on verrait moins de ces combats par lesquels les citoyens essayent de suppléer h Tinsuffisance de la loi. Il y aurait lieu de perfectionner notre législation sur ce sujet. Ce n'est pas que les tribunaux soient entièrement désarmés dans l'état actuel de la loi. Elle punit un outrage public à la pudeur , une diffamation , une simple injure verbale; telle ou telle de ces offenses secrètes qui sont la cause ordinaire des duels peut être facilement assimilée à des tentatives d'adultère, de diffamation ou d'injure. Sans doute, pour les délits, on ne punit la t^taiive que quand le code énonce positivement qu'elle doit être punie comme le délit lui-même; mais il serait facile, sans un grand chaugcinent, d'augmenter les prévisions du Code A cet égard. On objecte qu'une sorte de pudeur nous empêché tre publier certains ou-
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trages , .'«t que c'est surtout en ce cas la publicité que nous redoutons. Mais qui empêcherait de suivre, dans ces matières, la
procédure qui avail été prcscriLc pour 1 instruction d'une deuiaiide en divorce / elle avait lieu dans le cabinet du premier président, et, s'il fsdlait recourir au tribunal, le tribunal ju^ geait à huis-clos.
Quand on aura pris les précautions nécessaires pour arriver à punir tous les p^cnres d'orfense, il faudra punir le duel en lui-même, sans en attendre les résultats, frapper comme au- . trefois la participation des témoins, la transmission du cartel, . te prêt des armes, la simple provocation non suivie d'effét. Seulement on ne renouvelleia pus la sévérité sanguiuuire de 1 édit de Charles IX.
Nous n'avons pas à inventer ici une peine, mais à en prendre une portée dans nos codes contre un délit qui a une parfaite analofçie avec celui que nous signalons en ce moment. Qu'est-ce qu'un duel , même quand il n'en résulte aucune suite fâcheuse? C'est évidemment un empiétement sur l'autorité publique. Le duel est une révolte morale contre Tordre. Nous disons une révolte morale ; car , si des armes figurent dans le duel, ce n'est pas contre le pouvoir public que le duelliste en fait usage. Les articles 2V2 et 218 du Code pénal prononcent contre la rébellion sans armes d'une ou de deux personnes un emprisonnement de six jours à six mois, et une amende de 16 à 200 francs. C'est justement au-dessous de cette peine qu'il faut prendre celle du duel ; car ces ai licles punissent une rébellion physique, et nous u avons à frapper qu'une rébellion morale.
De plus, le duel est surtout une affaire de vanité, puisque la même offense , qui nous met les annes à la main , si elle nous vient d un égal, est repuussée seulement par notre mépris , si çUe est comipise par des personnes qui ne sont pas de notre caste. Bayle, et, après lui, Livingslon, recommandent en conséquence de punir le dueUiste par où il pèche; c'esl-àdirc par la vanité. Livingston propose de priver le duelliste des droits politiques. On pourrait lyouter à cette privation celle de certains droits civils et civiques, tels que< ceux qui
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sont éBumérés dans rarticle 42 de notre Gode pénal, et, par exemple , du droit de port d'armes.
Si l'on se rappelle que lâchasse, les dettes, les duels sont choses qui vont de compagnie, qu elles oui longtemps fait partie des piiviléges de la noblesse et des manières du bel air et du bon ton , on verra que la privation du droit de port d'armes loucherait parfaitement le but , et que la crainte de perdre une de ces vanités agréables et sans danger que nous avons dérobées à la noblesse, pourrait détourner d'une autre vanité toujours désagréable et souvent périlleuse.
On a proposé iine peine plus sévère : ce serait de considérer ceux qui se reiuli aient coupables ilu délit de duel comme mineurs à perpétuité , de ne leur pemettre aucun acte de la vie civile, tel qu'un achat ou une vente, un contrat , une conven* tion, qu'avec l'assistance d'un tuteur. Cette gêne, qui jetterait une sorte de ridicule sur celui qui en serait frappé, serait sans doute plus rcdouléo que (oule auli t rondamnation , mais elle dépasserait peut-être le but et courrait le risque de ne pas être appliquée. La perte des droits mentionnés par l'article 4â paraît donc suffisante.
Quant aux iésullals du duel, on ouvrirait dans la loi une quatrième catégorie de meurtres, blessures ou coups volontaires qui comprendrait, non plus ceux qui sont provoqués par un agresseur, ni ceux qui sont exécutés avec ou sans préméditation contre un homme inoifensir, mais expressément ceux qui seraient commis en duel. On nonmierait les choses par icuinom.
Pour le degré de la peine, nous avons encfore ici à profitcf des analogies offertes par nos lois. Des trois catégories de
meurtres, blessures et coups volontaires, la moins grave est celle qui a pour excuse la provocation, il ne iaut rien exagérer : la loi ne doit pas être déclamatoire; dans le cas où vous commettez un meurtre provoqué par des coups et des vio* lences graves , vous faites plus de mal que votre antagoniste n'avait le desseiu de vous en l'aire , sui\,iiil une présouqiLiou légitime. Celui que vous avez tué n'en voulait pas à votre vie. Si vous Tavex blessé grièvement , il n'avait p88> malgré ses
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violences 9 l'intention de-vouç blesser. La même présomptioii n'existe pas dans le duel en fareur de l'adversaire malheureux.
Quand on propose des peines contre le duel , on fait ordinairement une abstraction injuste; on n'envisage quels vainqueur, on oublie le caractère du vaincu. On prend l'un pour il^bâÉhreau sans pitié, l'autre pour une victime innocente. JHBHBMmix adversaires se sont voulu le même mal. Si « non Hptentde punir le fait coupable du combat, nous en punissons encore l'issue, n'oublions pas qu'alors nous pouvons punir la fortune. Nous présumons que le vainqueur a été le plus oruel des deux adversaires, nous mesurons sa méchanceté à la profondeur des blessures; nous prenons ici noire sympatbie pour notre justice. Dans la sphère des présomptions, la loi doit être sobre de peines.
Les meurtres, blessures et coups du duel formeront donc une quatrième catégorie qui se placera naturellement audessous de la troisième.
Il y a une autre règle à établir. Lorsqu'un homme a eu le malheur de tuer son adversaire en duel , il ne faut pas que cet homme se rencontre dans la même ville avec la femme qu'il a rendue veuve et les enfonts qu'il a f^its orphelins. Il y avait chez les anciens un sentiment de respect pour la vie -de l'homme et pour les affections de la famille , qui était plus vif encore que chez les modernes. Chez les Hébreux et chez les Grecs, lorsqu'un homme était coupable même d'un meurtre involontaire, il était obligé de quitter le pays pour un temps. D'après la loi de Moïse , il se réfugiait dans des villes instituées à cette fin, et il y demeurait jusqu'à la mort du grand prêtre. Suivant la loi grecque , il était obligé aussi de quitter la ville jusqu'à ce qu'il fût rentré en grâce avec la famille de sa victime. Il y aunût lieu, dans notre pays, de prononcer une peine de ce genre. Il ne convient pas à la délicatesse de nos sentiments et de nos mœurs que la femme et les enfants soient exposés à se trouver face à face, au détour d'une rue, avec celui qui les a privés d'un époux et d'un père.
Quant aux dommages civils, qui sont adjugés par quelques tribunaux des États-Unis aux parents de celui qui a suc«
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combé, nous nous sentons arrêtés par un scrupule. Quelquesunes de nos cours d'assises en ont aussi prononcé, en se fondant sur Tarticle 1382 du Code civil, qui porte : « Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » D'après cet article, si, par exemple , Tarchitecte qui bâtit une maison ne prend pas les précautions convenables pour que les pierres ne tombent pas sur les passants, il est responsable; mais si, malgré ses avertisbeuiouts et ses barrières , un honune vient volontairement se placer sous les écliafauds, rarchitecte est déchargé de toute responsabilité. La condition du duelliste qui succombe n*est-elle pas celle de cet imprudent? En cas de blessure , il me semble qu'aucune indeiniiité ne peut être due au blessé, puisqu'il a voulu causer lui-même à un autre le mal dont .il se plaint. £n cas de mort, la lamille de celui qui a succombé peut-elle réclamer une indemnité pour la perte de cet hofnme qui a voulu causer le même dommage à la mienne? Mon ad^ersaire et uioi nous suiiunes tous deux coupables el responsables envers lËtat; nous troublons la loi de la paix, le cours régulier de la justice; mais l'un à l'autre nous ne nous devons point de compensation, nous avons été aussi médupts ou du moins aussi vains l'un que 1 autre.
Sans doute les cbances du duel ne sont jamais égales; l'un des deux adversaires est toi^ours plus adroit ou plus exercé , nous l'avons dit, et c*est ce qui fait Tabsucdité du duel comme moyen de punition ou de Tcngeance ; cependant le hasard se mêle aussi quelquefois du combat, et l'on ne peut préjuger que la victoire suit toujours du côté des avantages naturels ou acquis. Il nous semble que les cours d'assises qui accordent des dommages ont pris ce moyen de punir le duelliste faute de mieux , et que si la législation inscrivait le duel au nombre des délits et ouvrait une catégorie particulière de peines contre les suites du combat, les indemnités tomberaient d'ellesmêmes.
Nous en dirons autant de Tusage suivi encore aux États- Unis de coaJaiiuicr le duelliste vainqueur à payer les dettes de celui qu i! a tué, sous prétexte qu'il a détruit le gage des
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créanciers. C'est une manière détournée de frapper par derrière, un abus qu'on n'a pas le courage de frapper de front. Si le gage des créanciers eût été un taureau furieux,
n'<iui'ais-je pn m'en doCiiro qxicn payant aussi une indemnité? U n'y a pas de piiviicge absolu pour la conservation du gage d'une créance; il est permis de discuter la valeur et la moralité de ce gage , et ce n'est pas la qualité de gage qui rend un homme sacré pour un autre.
Au surplus, si roii pensait que la pcrspeclive d'une coniiamnation civile fût un moyen etiicace de prévenir le duel; si, fermant les yeux sur la faute du mari ou du père qui a succombé , on voulait accorder une pen^on à la femme et aux enfants, nous demanderions que cet argent ne fût pas payé directement par le vainqueur aux parents du vaincu. La bienséance s'oppose à ce que leurs mains se touchent, à ce que la veuve et les orphelins soient exposés à demander en justice le prix du sang d*un père ou d'un époux. L'État devient ici un intermédiaire indispensable : c'est entre ses mains que l indeniDité dyit être remise; c'est lui qui doit en poursuivre le débiteur ; c'est lui qui se chargera de transmettre à qui de droit cette triste et odieuse consolation.
U y a une question embarrassante à l'égard des témoins. Ils doivent être condamnés comme cojiipiiees du duel; mais comment |)ourra-l-oii atteindre les auteurs principaux du délit, si on punit les témoins? les moyens d'instruction manqueront, livingston a imaginé d'établir que si les témoins sont cités di* rectement pour donner de«r renseignements à la justice, ils seront exemptés de la peine qu'ils auront encourue; mais que si on obtient des renseignements par une autre voie que les témoins, ils tomberont sous le coup de la loi. De cette façon , les tribunaux ne seront pas privés des moyens d'information , et les témoins seront suffisamment retenus par une menace toujours pendante sur leur tète."
Nous nous résumons en trois mots : le duel a été d'abord une superstition; il était alors en quelque sorte légitime; il follait commencer par détruire l'esprit superstitieux avant de le détruire lui-même. Pendant longtemps, le duel des nobles a
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diflëré du duel des vilains : les premiers coinbaltaient seuls avec les ai ines de guerre ; la bourgeoisie a voulu imiter la noblesse. En se ballant en duel, les plus ardents républicains se donnent des airs de gentilshommes. Si le duel sort de la classe où il se renferme encore aujourd'hui, i! se décréditera; il dispaiaitia Jii juui' (hi il ne distinguera plus personne. Mais il importe de faciliter ce progrès pai' des mesures bien entendues, par une loi douce et efilicace qui inflige des peines morales et qui nous punisse par où nous péchons, c'est-à-dire par la vanité.
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CHiPlTRE IL
DES PEINES VT S» PARTICOLIBR DE LA REINE CAPITALE
"§ 1. DOUBLE BUT DD CHAllMENT. — §^ 2. LE l>EGRÉ DD CHATIMENT SE RÈGLE SUR LE DEGRÉ DE MISÈRE d'L'?< PEUPLE. — § 3. APPLICATION ©E CE PRINCIPE A LA PELNE CAPITALE. — § 4. LA PEINE PE MOlu A ÉTÉ AUTREFOIS iUSTIFlÉC PAR LA NÉCESSITÉ. — § 5. EXAMEN DES AHGLMENTS PAR LESQUELS ON VEUT PROUVER L'iLLKGlTiaiITE ABSOLUE DE LA PEINE DE MORT. — ^6. l'INÉGALITÉ DES CONDITIONS PRODUIT l'INÉGALITÉ DES CHATIMENTS. — S L'aUGMENTATIOX DU BlE>-ElKt: (.KNtRAL ADOUCIT l ES MOt.UUS , ET DOIT AUOLCIH LKS CHATIMENTS. — § 8. HISTOIRE DE5 TENTATlVKs QUI ONT ÉTÉ FAITr > POUR SLirpRlMER LA PBIME DE MORT. — ^9, EXAMi N IJK> 01ijECTI0>S COMKE LA SUPPRESSION DE LA PEINE DE MORT DANS LES SOCIÉTÉS MuULH.Nt s. — § 10. RAISONS EN FAVEUR DE CETTE SUPPRESSION. — LA PEINE DE MORT DOIT DISPARAÎTRE DE L'USAGE AVANT
DE DISPARAÎTRE DE LA LOI. — § 12. l'ABOUTION DE LA PEINE DE MORT EN MATIÈRE POLITIQUE EST UN ACHEMINEME.NT A SON ABOLITION COMPLÈTE. — § 13. LES SECOURS DE LA EEUGION ACCORDÉS AU CONDAIUIÉ PftÉPABENT LA SUPPRESSIOH , DU SUPPLICE. ^
S U Double bul du châUiiient.
L'idée de la punition dérive de celle du bien et du mal moral. Dès que nous concevons la justice» nous comprenons que celui qui la viole mérite d'être malheureux. Le malheur
iiilligé pour la violation de la justice s'appelle punition ou châtiment. La punition a deux buts. Le premier est d'accomplir le jugement de mérite et de démérite, qui veut que celui qui a mal fait soit malheureux : c'est une nécessité intellec* tuellc; il faut que cette nécessité soit satisfaite; si elle ne l'est pas par la loi , par ractiou de lautorité publique , elle le sera par des vengeances particulières, par la nendeUa de la Corse et de l'Italie, par des actes semblables que nous retrouvons dans Tantiquité. L'autre but de la punition est d'arrètèr par le mal inlligé à 1 auteur du crime ceux qui seraient tentés de suivre son exemple.
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S S. Le degré du cbàtimeot se règle sur le degré de misère
d'un peuple.
Sur quelle échelle mesurerons-nous le degré de mal physique qu'il est permis d'infliger au malfaiteur pour atteindre les deux fins du châtiment? On entrevoit qu'il est impossible de lixer a prion ce degré. Le mal physique doit se proportionner à la condition dans laquelle vit la classe la plus nombreuse, n est fàcile de comprendre que dans une société barbare où la vie est extrêmement rude , les châtunents devront être plus cruels que dans une société où la vie moyenne csl tranquille et douce. En effet, dans cette dernière, avec moins de mal on punira autant qu'avec plus de mai dans la société malheureuse. Nous ne devons donc pas nous attendre à trouver une échelle de peine immuable pour tous les temps et pour tous les lieux.
§ 3. Application de ces principes à le peine çapitale.
Appliquons ces principes à lu peine lapilalc : nous ai)erccvrons qu il n'est pas vrai que celle peine ait toujours été injuste, ni qu'elle doive être toujours équitable, mais qu'il y a eu des temps où elle a été nécessitée par les cirvïonstances extérieures, et qu il y aura d autres temps où cette nécessité ne se iéra plus sentir.
Observons d'abord que la perte de la vie n'est pas le dernier degré possible de la peine. Autre chose est dé punir de la mort simple , d'infliger la privation de la vie en un court moment, pres(iue à l'insu de celui qui est frappé; autre chose, de lui présenter pendant longtemps le spectacle de la mort suspendue sur sa tête et de lui Heure souffrir mille tortures avant de lui donner le dernier coup. D y a eu deschfttiments plus grands que la mort simple; ce qui est aujourd'hui le dernier degré de réchelle des punitions ne Ta pas été dans tous les temps.
Gela nous fait voir que la peine de nioii n'a pas une place
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[jarticuliLTc dans la question des cliàtunents, mais qu elle est, comme les autres peines , un 4egrc de Téchelle , et que si les degrés supérieurs à la mort simple ont disparu» il n'est pas impossible que ce degré disparaisse aussi à son tour, n n'y a donc rien d'absolu, rien de nécessaire a priori dans la conwvî^tiou Qu diiii^ &wpprçssiQn de 1^ ^im^ 4ii mort»
Examinons maintenant comment on a été conduit à a^gra* yer la peine capitale. Quand on écarte les fÎLnms brillantes que les historiens ont placées sur le devant du tableau de Tantir quité et dpnt ( éclat empêche de voir le fond obspiir dQ la nçèmfi t quand on pénètre jusqu'aux derniers plans du théâtre, ou aperçoit une profonde misère, une condition extrêmement durs pour le reste de la population. Voyez les i>£iti' ns dont ie§ lois nous sont restées à peu près entières; voyez les Hébreux, les Grecs » les Romains. Quel était le sort du peuple hébreu au moment où sa législation a été écrite? Après avoir t&umoyé pendant quarante ans dans le désert, suivant l'expression d une traduction de la Bible, après avoir été en proie à la famine, à des maladies pestilentieUes^ à des massacres ordonnés comme châtiments par ses propres chefs, il avait été obligé dç lutter corps à corps avec les peuplades féroces qui lui disputaient la terre de Chanaan. En effet , les tribus sauvages, dans l'état d'ignorance et de crainte où elles vivent , se regardent mutuellement comme des ennemies naturelles et irrécouciliables, et ne s*approçhent les unes des autres que pour s'ei(terminer. Considérez d'un autre côté , dans les républiques de la Grèce, ces guerres entre les peuplades voisines, si acharnées les unes contre les autres, qu'Athènes, qui touchç à Ifégare, Mt prêter aux jeunes hommes le serment de ne jamais faire la paix avec les Mégariens. Quelle lutte. conti- . nueUe! et encore ne faut-il pas juger de la gnorrc de l'antiquité par celle des peuples modernes. Chez ces derniers, la plus grande partie de la population entend parler dç ||i guerre : elle ne la voit pas. Ilai§, dans l'antiquité , la popu-
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liilion loule entière combat, et coijibat corps h corps. Ils §e j^tlt nl tous Itîs uns pur les autres; ils se plongent niutuellemeat ieurs glaivei dans le sçin ; ils sie déchirept te» depts et les ongles. Qiiaad ces peuplades font une tr^ve, ellçs trouvent les champs incultes on dévastés et les horreurs de la famine. Pas de travaux contre les inondations, contre les eaux stagnantes qui engendrent les maladies et 1^ pest^» et qui, même pendant la paix » font périr ces malheureux pivr milliers.
A Rome, pendant les premiers siècles, le plébéien meurt presque de faim ; il est trainé dans les fers ou massacré par ses créanciers patriciens, qui peuvent se partager les membres de leur débiteur après s'être partagé son diamp. liO p^re est réduit à vendre ses dis parce qu'il ne peut }e9 nourrir ; des bri-' gands viennent jusquaux portes de la ville, enlèvent les iiomaios et les vendent comme esclaves aux Barbares; le$ «U-s toyens sont externvués dans des séditions, et tous çesmavi: ne sont suspendus que par ceux de la guerre, et de la guerre antique, c est-à-dirc d'un combat il homme à homme.
Telle est donc la condition même des ^ens de bien dans les sociétés antiques. Si un des membres de ces sociétés vient aggraver encore le nudheur pubUc, en mettant le feu à ces maisons de bois , à ces toits de chaume, en égorgeant une famille entière, que lerez-vous pour le punir, pour sa-s lisfaire la conscience publique , pour empêcher que son exemple ne soit suivi ? Sera-ce de lui donner seulemeut la mort? La mort, c'est la condition ordinaire des citoyens inr nocents! On voit donc connnciiL, dans ces temps malheureux, on est réduit à la nécessité, qui fait frémir nos sociétés tranquilles, d'aggraver I4 mort par des supplices,
Ainsi, chez les Hébreux, la loi ordonne la mort par la lapidation ! Songez-y ! Que de coups il fallait recevoir jusqu a ce qu'entin le coup mortel vînt mettre un terme à la toi lui e! A Sparte, c'est la mort par la faim et le Iroid, dans un cdihcc ouvert au^ intempéries du çiei. Quelquefois on précipite le condamné du haut d'une tour, afin d'ajouter au supplice de la mort celui de l'effroi. Chez les Athéniens, lanlôt le coupable
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e\[)iro sur la roue, car c'est aux Athéniens que nous avions eiupruuléce supplice; tantôt IL est lapidé; d'autres fois il est jeté du haut d'une tour, ou dans un gouffre, ou condamné à boire le poison. Chez les Romains, le coupable est précipité (lu sommel de la roche Tarpéiennc; ou ou lui plonge un croc dans les entrailles et on le traîne par la ville jusqu'aux Gémonies , d'où on le jette dans le Tibre ; ou bien encore on lui inflige le supplice du bâton, robur, dont on le frappe jusqu'à ce qu*U expire. On est loin encore des précautions que nous prenons aujourd hui pour alléger le dernier supplice.
Âu moyen âge, en France, nous retrouvons dans les châtiments les rigueurs de l'antiquité : la mort est aggravée par des tortures ; pour les crimes qui ne sont pas punis de mort, les coupables sont condamnés soit à avoir les yeux crevés , la main ou le pied coupé, soit à subir toute autre mutilation inventée par la féroce iantaisie du juge ; mais' nous retrouvons aussi les misères des'temps antiques. L'irruption tumultueuse et sanguinaire des Barbares ; la lutte des premiers conquérants contre des conquérants nouveaux; les guerres iniestmes soulevées par Brunehaut et Frédégonde, dont les noms suffisent pour rappeler l'idée d'une extrême cruauté , et par conséquent d'une extrême misère, car Tune est toujours en proportion de l autre; la lutte de l'Austrasie et de la Neustrie; le débordement des Sarrasins; les populations frankes et saxonnes lieurtées et brisées l'une contre l'autre; le déchirement de l'empire dans les dissensions des fils de Louis le Débonnaire; le pillage et le massacre portés de tous côtés par l'invasion des Normands; les querelles meurtrières, sdil de la couronne et des vassaux, soit des vassaux entre eux; les ravages dans les campagnes; les déprédations dans les villes; les sièges devant les châteaux; telles sont les scènes qu'il faut traverser du v* au xi« siècle; c'est sur cette base qu'il taut asseoir l échelle des châtiments.
Jusque-là, pour la France, la question a été d'être ou de n'être pas; le pays commence à s'affermir sous les premiers rois de la troisième race. Hais les croisades soulèvent de nouveau
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les masses populaires, et les emp(}client de s'asseoir et d'entreprendre les travaux de la paix. Bientôt la France est ébranlée dans sa base par VÂngleterre, dont elle soutient l-assaut sur son propre territoire; ses maux sont aggravés encore par les révoltes de la Jacquerie, par les fureurs des Arinagnacs et des Bourguignons. Voici le tableau que nous trouvons dans les cahiers des états généraux de 1484 : « Le peuple est chassé de ses maisons dévastées par les gens de guerre; il court sans subsistance dans les bois. Le laboureur, à qui l'on prend ses chevaux , attelle à la charrue sa femme et ses enfants...; d'autres, réduits au désespoir, égorgent leur lamille et s'en* fuienL »
Qu'au milieu de ces scènes de désolation , un grand crime
soit commis, que les assassinats se multiplient, que les incendies consument ce qui a échappé aux dévastations de l'ennemi j peut-on infliger au coupable une peine inférieure à la peine de mort, et par exemple un emprisonnement? Ce serait placer les criminels dans une condition meilleure que les innocents, ce serait les soustraire à tous les maux qui résultent de la guerre , aux mutilations , à la dévastation, à la perte de la vie, ce serait les récompenser.
Depuis le xv* siècle, la guerre est moins cruelle qu'elle ne l'avait été dans les siècles précédents , et surtout dans l'antiquité. Par les nouveaux instruments de combat, la mort s'envoie à distance et elle offre un aspect moins horrible pquj: celui qui la cause. Mais il y a encore le spectacle de la mort qui est re<:uc à cùté de nous dans les rangs. Lorsqu'un régiment est trop exposé au leu des ennemis, et que la mort y est fréquente, le général, qui, du haut de la colline, le voit s'agiter, se dit dans un langage abstrait qui atténue le mal: voilà un régiment qui souffre. Mais qu'il s'approche de ce régiment, il verra un boulet crever la poitrine d'un homme, briser les jambes d'un second, couper les pieds d un troisième; les soldats voisins qui veulent serret* les rangs, ont les pas embarrassés dans les cadavres; un peu plus loin , les tètes sont fracassées par les balles, les cervelles jaillissent sur les épaules, le sang ruisselle sur les mains et sur les liabits.
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Quand on assiste à dé pareils spectacles on comprend combien il doit en résulter d'endurcissement pour lés inofturs.
Tant que la guerre est fréquente, tant qu'elle ^ fait Sur chaque point du territoire, il ne faut i)as espérer de relâchement dans lés peines; cet adoucissement contrasterait avec les misères publiques et avec les mœurs qui en résultent; tl ne satisferait ni au principe de mérite et de démérite, qui véut què mal soit
fait aux coupables et plus du mal qu'aux innocents, ni au principe de la dcicnse de la société , qui demande que le mal fait au criminel soit asseî grave pour effrayer ceut qui se^ Ment tentéâ de suivre son exemple.
§ &• Ëimineo des àrgumenls par lesquels on veut prouver l'iUégilimUé
absolue de la peiné de mort*
Avant de Jetei* les yeUK sur une époque plus heureuse et 'de
présenter les inductions qui mms (ont espérer un adoucissement dans les peines , examinons les arguments par lesquels on prétend prouver Tiniquité de la peine dé mort pour totiâ les lient et pour tous les temps. A la tête des philosophes qui combattent cette péine d'une manière absolue, se présente Becca* rta. Ceux qui lui ont succédé dans l'arrnc n'ont fait que ressaisir ou retremper ses armes, u L'histoire des hommes» dit-il , éSt un immense oeéan d'erreurs, où Ton voit surnager, çà et là quelques vérités mal connues. Que Ton ne m'oppose puint l'exemple de la pkip irt des nations, qui, dans presque tous les temps, ont décerne la peine de mort contre certains crimes : ear ces exemples n'ont aucune force contre la vérité, qu'il ést toujours temps de reconnaître. Lèis lois n'ont jamais été l'ouvrage d'un sage observateur de la nature humaine, qui ait dirigé les actions de la muiutude vers le bien-être du plus grand nombre, >*
Comment peut-on prétendre que les lois anciennes se soient échappées au hasard des mains de ceux qui les ont écrites? A ne considérer la législation de Moïse que cunnuo un aïoiuiment de la sagesse humaine , un souvenir des leçons de 1 Egypte, oû trouver l'empreinte d'une plus profonde réflexion.
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Uûe composition mieux ordonnée, des parties plus en rapport les iiiies avec led ftutres, dés mésures mieux priseâ ét mieux Appropriées à k eotldiUoti du peuple qu1l fallait gouvemerf
Comment affirmer que les li gislàtenrs antiques n aient pas été de sages observateurs de la nature humaine, lorsqu'on se
trouve en présence d'un Lycur^e, d'un Selon , d'un Numà , des décemvirs, et des juri&comultedde ftome , qui ont prépàré la législation de fhéod6se et àe Justinien^ $i Ton étudie les
circonstances au milieu desquelles ont vécu ces grands hommes, on reconnaîtra que , leur pays étant contraint à des guerres continuelles, ils lui ont dotmé les meilleures Institutions 4ull tût alors posâiblé de coticévoir. Leur seulë faute, côrnme ëelié
de leurs imitateurs , a été de croire ces lois applicables à tous les lenips.
La nécessité d Infliger le mal au méchant n'est pas mise èU doute par Beccaria; mais il veut quë ce mal , ttiUû plus atrdce, soit tout autre que la mort , parée qu*il ne blfttne ce châtiment
que comme une violation du droit; et voici comment il essaye de démontrer cette violation : « La souveraineté et les lois ne sont que la somme des petites portions de liberté que chacun a cédées à la société. Elles représentent la Tolottlé générale, résultat de l'union des volontés particulières. Mais qui, jamais, a voulu donner h d'autres hommes le droit de lui oler la vief Doit -on supposer que, dans le sacrifice que chacun a ftdt d'une partie de sa liberté, il ait pu risqué Ion èxisteuce, te plus précieul^ dé tous les biens ? »
Diderot répond à cet argument en ces termes ; « L'homme qui dit : je consens qu'on m'ôte la vie si j'attente à la vie des autres, se dit à lui-même * je n'y attenterai pas. Ainsi la loi sera pour moi et ne sera pas çontre moi. Ce pacte est Si bien dans la nature , qu'on le fhit souvent dans dés sociétés particulières, connue dans les conspirations, où l'on jure de verser le sang de celui qui révélera le secret. Quant à la justice de cette peine, elle est fondée sur la convention et SUr Tutililé commune. Si elle est nécessaire, elle est juste. Il reste & savoir
si elle est nécessaire. »
Nous croyons devoir dire maintenant, contre Beccaria et
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contre le philosoiilie qui vienl de nous aider à le combattre, que ce n'est pas la volonté générale qui fo|ide la justice. En effet » les choses ne sont pas^ justes par cela seul qu*on les yeut ; il faut encore que le consentement soit lui-même conforme à l'équité. Justice et volonté sont donc Ibrt dillérentes entre elles; et quand on discute sur des droits, ce n'est pas de volonté, mais de justice qu'il faut argumenter.
Mais nous savons que ce consentement public dont on parle , n'est qu'une mctapliorc sous laquelle on désigne la voix intime de la conscience, cette voix qui témoigne de ce qui est juste et de ce qui ne l'est pas. En effet. Beccaria dit ailleurs que, « dans une partie reculée de notre àme, où les principes naturels ne sont point encore altérés, nous retrouvons un sentiment qui nous crie qu'un homme n'a aucun droit légitime sur la vie d'un auti^e homme. » On a ajouté de nos jours « qu'indépendamment de toute expérience, la peine de mort doit être supprimée, non pas comme inefficace ou superflue, mais comme illcj?itime, comme moralement mauvaise, en ce qu elle blesse le senliment ou la justice, le cœur ou la conscience, la nature ou la loi de Dieu. »
Nous voilà donc ramenés àdtscuter la justice ou la conscience, ce lV>ndement sur leciuel nous appuyons nous-mêmes les droits de la société. Cette conscience nous dit-elle qu un homme, dans aucun cas , n'ait .de droit sur la vie d'un autre homme? Ne prodame-t-elle pas, au contraire, que si un agresseur attente à ma vie, j*ai le droit de le repousser, fût-ce par la mort, quand tout autre moyen est impuissant; et n'en est-il pas résulté cet axiome, que le meurtre est iégitime en cas de légitime défense! La question revient donc encore à savoir si la pe>ne de mort a été nécessaire pour la défense de la société, et pour que les coupables lussent plus maltraités que les innocents ?
D'un autre côté , si la conscience nous défend d'attenter à la vie de nos semblables, elle nous défend aussi d'attenter à leur liberté, à leur propriété et à leur honneur. Si cette dernière défense est absolue et ne suulfre aucune exceplion, il n'y a plus de châtiment possible. Il ne s'agit plus seulement
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d'abolir la peine capitale, mais la prison, Famende, la censure publique ou la publicité des jugements de condamnation.
Ainsi, nous accordons que la conscience nous défend d'attenter à la vie, à la liberté, h, la propriété , à l'honneur d'un
innocent. Mais à l'égard d'un criminel , la conscience se prononce autrement; elle demande quon lui fasse tout le mal nécessaire pour le rendre plus malheureux que les gens de bien , c'est la seule manière de le punir, et d'empêcher que son exemple ne soit suivi.
Beccaria, fermant les yeux sur toutes les époques (ie Thistoire, propose de substituer à la peine de mort un esclavage perpétuel. 0 regarde même ce châtiment comme plus pgoureux que le dernier supplice , et il prétend que , pour ce motif , cet esclavage serait plus exemplaire. « Le spectacle affreux , mais momentané, dit-il, de la mort d'un scélérat, est pour le crime un frein mdns puissant que le long et continuel exemple d'un homme privé de sa liberté , devenu en quelque sorte une hèle (le somme, et réparant pai dca Iravaiix pénibles le dommage qu'il a lait à la société. Ce retour fréquent du spectateur sur lui-même : si je commettais un crime, je serais réduit toute ma vie à cette misérable condition, cette idée terrible épouvanterait plus fortement les esprits que la crainte de la mort, qu'on ne voit quun instant, dans un obscur lointain qui en affaiblit rhorreur. »
Nous lui opposerons, pour la seconde fois, Diderot, qui répond avec raison : « Encore faut-il observer que cet esclavage ne sera un supi>lice cftVayaiil que dans un pays où l'état du peuple sera doux et commode. Car si la condition des innocents était presque aussi pénible que celle des coupables, les souffrance^ de ceux-ci ne paraîtraient plus un supplice, et des malheureux, presque aussi à plaindre, nen seraient point effrayés. >»
En effet , aurait-on jamais regardé Tesclavage comme le dernier supplice dans les temps où la dasse la plus nombreuse
n'avait pas d'autre condition? Quelle ressource restait-il donc alors pour punir les grands crimes, puisqu'une servitude
perpétuelle, qui changeait rhomme en bitê de était le
sort de la multilude?
On voudra peut-être opposer que rescla\age perpétuel aurait été pour les hommes libres de Tantiquité et serait pour les hommes libres de nos jours un châtiment plus efficace qlie leti^pas.
Mais, dans l'antiquité, la perte de la liberté était prononcée comme châtiment contre les délits d'un ordre Inférieur. Du temps où Beccaria écrivait, une foule dé malikiteiirs étaient condamnés aux galères à perpétuité. Comment donc suppose-t*il qu'on ne pourrait balancer entre le crime et la péHe de la liberté? Voici , au reste, comment Brnlh-un réfuie sur ce point le philosophe de Milan t « Beccaria pense que la durée de la peine fait plus d'iinpression sur les hommes que son ihtënsité.... Quelque respectable que sdit raotorité de cé philosophe, je suis disposé h croire qu'il se trompe, et je me fonde sur deux observations : 1" relativement à la mort en général, il parait que les hommes la regardent comme le plus grand des maux, et qu'on se soùmet à tout pour y échapper;
2" relalivcinent à la mort pénale , la disposillon universelle est de l'accuser d'un excès de sévérité. Aussi voit-on fréquemment en Angleterre les jurés solliciter, comme acte de merci , la substitution de toute autre peine, quelque sétère qu'elle soit quant à la durée. "
La devise : plutôt smi ffrir qve mourir^ dément la proposition de Beccaria. 11 a, d'ailleurs, pris soin de se réfuter lui-même sur ce sujet; car, en avocat habile, il présente des arguments pour tou9 les genres d'esprit ; il avance d'une part que Tesclava ^e est plus cruel que la mort, viMilaat leurrer par là ceux qui aiment la aévérité dans les peines; niais ensuite il rassure les condamnée, en leur faisant entendre qu'au fond l'esclavagè est moins rigoureux. Ainsi, on lit d'un côté ces tnots : « Le fanatisme et la vanité s'évanouissent dans les chaînes, sous les coups, au milieu des barreaux de fer; le déses|»nir ne termine pas les maux des condamnés , il les commence. ^ Mais on lit immédiatement, sûr le revers du feuillet : « Ëtl rassemblant en un point tous les moments malheureux de la vie
LA SÛRETÉ 1NTÉUI£UUL ET EXTÉRIEURE. 331
dW esclave» on trouTerait peut-être cette vie plus horrible que les supplices les plus affireux; mais ces moments sont
répandus surtout le cours de son existence, au lieu que la peine de mort exerce toutes ses forces en un seul instant.... Celui Gpii soufire trouve dans son âme endurcie par Tliabitude dUMn^élU* des CôhSolatlons et des ressources , qué tes témoins de ces maux ne connaissent point, parce qu ils jugent d après leur sensi!)ililé du moment. »
Aiiisl,^4*issclavage n'est pas un . supplice plus rigoureux que là pëine de lïidrt : il ne saurait, par conséquent, deveilit" pltîd éteiMplalré. Et, dans les temps où la môrt était encore une nécessité, dans les temps où elle suffisait h peine, l'esclavage n aurait i)u la remplacer. Beccaria nous a démontré lui-même coiutt^ùtl'liabitude du malheur finit par en émou»ser le sènttinetit, et comment la mort frappe un plus terrible coup. Aussi, se pénétrant toujours de plus en plus de cette idée , en v ient-il à dire « que la peine de mort est funeste à la société, par les exemples de cruauté qu'elle donne. » Ëi 11 ajoute A que les lois qui prescrivent cette peine sont le masque de la tyrannie ; que les formalités cruelles et réfléchies de la justice ne sont qu un prétexte pour nous immoler avec plus de sécurité, comme des viclimes dévouées en sacrifice à l'insatiable despotisme.
Il fiittt arrétér ici le philosophe, qui va trop loin dans le sens opposé à son premier avis.' Si la peine de moH donne des exemples de cruauté au milieu de nos mœurs adoucies, elle n'a pas le même vice au sein des sociétés barbares, où le glaive est dans toutes les mains et la guerre permanente. Quant aux mots de prétextés, de despottme et de vietimn, on volt que l'auteur a c ru parler pour des innocents et non ponr des coupables. C'est ce qui arrive souvent dans les discussions sur la peine de mort; on oublie qu'il s'agit de meurtriers qui attaquent une société innocente ; on garde toute sa sympathie pour les premiers et toute sa colère pour la seconde , comme s'il était question d'innocents condamnés par des meurtriers. Le juge qui, dans des temps de calamité publique, repousse tine attlique contre la société par le seul moyen qui soit alors
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efificace, n'est pas un ituatiable despote, car le sang ne lait ni son proûi ni sa joie. L'assassin et Tincendiaire, qui aggravent les maux de la société, ne sont pas des victimes dévouées , et les formalités^de la justice ne peuvent pas être appelées des prétextes»
Le philosophe milanais était i^us près de la vérité quand il disait , dans le chapitre qui précède immédiatement celui de la
peine de mort : « Je finis par cette réflexion , que la rigueur des peines doit être relative à 1 état actuel de la nation. 11 laut des impressions fortes et terribles pour frapper Fesprit grossier d'un peuple qui sort de l'état sauvage; il fout un QDup de tonnerre pour abattre un lion furieux que le coup de fusil ne fait qu'irriter. Mais, a mesure que les âmes s'adoucissent dans l'état de société, l'homme devient plus sensible, et si Ton veut conserver les mêmes rapports entre l'objet et la sensation , les peines doivent être moins rigoureuses. •
Si nous passons aux autres adversaires de la peine de mort, nous trouvons que le petit nombre de motifs qu ils ont ajoutés 4^ ceux de Beccaria jie peuvent être admis en thèse générale, et indépendamment des temps et des lieux. « La punition de mort ne se gradue point , allègue Diderot : c'est la cessation de la vie et pour l'enlanl de dix-huit ans et pour rhomme de soixante. Cela n'est pourtant pas indifférent. » Dans les temps malheureux , où la société n'a que la mort pour repousser les grands crimes, on ne peut que répondre : Le jeune homme de dix-lmii ans avait démérité plus tôt; le vieillard de soixante ans a été innocent quarante-deux années de plus; il a mérité de les vivre. D'ailleurs Tinégalité de la peine pour des âges différents se retrouverait encore dans la perte de la liberté.
L'abbé Morellet oppose que la peine de niurt est irrévocable, qu elle ne peut ^se réparer si l'on vient à découvrir Terreur du juge. Cet argument tombe en cas de flagrant délit. Dans les autres cas, lorsqu'une peine moindre que la mort mettrait le coupable dans une position égale ou peut-être supérieure à celle des innocents, voici ce qu'on peut répoiulre avec Beutham ; « Il faut considérer que la sûreté a deux bran-
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elles : sûreté contre les erreurs et les transgressions de la justice, sûreté contre les délits. Si on ne peut obtenir cette dernière qu'aux dépens de l'autre, il n'y a pas à balancer. Pour les délits, qui avez-vous a craindre / ceux qui en sont capables , c'est-à-dire tous les hommes et dans tous les temps; pour les erreurs et les transgressions de la justice, ce sont des ercep- ' tions, des cas accidentels et rares. »
Nous arrivons à Bentham lui-même. Ce philosophe, partisan de la morale de l'intérêt, ne parle pas de droit, de justice. Il n'y a pour lui d autre devoir que celui qu ou nous impose par la force; la punition n*a pas de but moral. Il ne reproche pas à la peine de mort d'aller au delà de ce qu'U faut pour satisfaire la conscience publique ; il lui trouve seulement quelques inconvénients nialcricls. 3Iais ces inconvéïiients ne sont \rd6 non plus de tous les temps ni de tous les lieux ; on n'en peut pas tenir compte devant la nécessité qui pousse à des peines sanglantes les sociétés barbares. Quiroporte , en effet , quand la mort est la seule ressource, que cette peine ne soit pas « convertible en profit pour la partie lésée, » ou même « qu'elle soit une dépense pour l'État )f » Lorsqu'on repousse de vive force Tattaque d'un brigand dans un bois, on s'inquiète peu de ce qu'on ne pourra pas réclamer dé lui des dommages et intérêts, et de ce qu ou fait le sacrifice de la laine qu'il aurait pu carder en prison.
Si Bentham eût envisagé du côté historique la question de la peine de mort , nous pensons que ce point de vue eût modifié son opinion. Nous nous en rapportons à ces mots qu'il laisse échapper sur les peines en général : « Il est certain que les peines, pour être efficaces, doivent avoir une proportion avec l'état moyen de jouissam^ des individus. »
% 6. L'ioégalité des conditions produit l'inégalité des châlimenls.
Nous avons montré que le sort misérable des peuples de l'antiquité et du moyen ftge les avait poussés à punir le
crime non-seulement par la peine capitale , mais par des supplices qui aggravaient la niurt. Détournons les yeux de ces
tristes spectacles, portons-les vers des tepaps meilleurs, et voyons si nous en tirerous qu^lqi)^ espérance de voir {es chà-* timents s adoucir.
Commençons p^r remarquer que toutes tes foi^ qi}^, dans une société , il s'est trouvé des classes dont la condition mfité^ rielle élait très-dilïérente , \,\ lé^^nslation a contenu doux ordres de pemes tout à f.iil difTérents. Cliez les Grecs et cliez les premiers Romains , la classe la plus nombreuse, c'est-^ -dire les esclaves étaient réduits à un sort si rigoureux , que la loi n'an demandait pas plus de compte au maître que des Ineufs ou dejs chevaux de sa terre, et laissait à celui-ci le soin d'inventer leur châtiment A Rome , pendant tout le temps de la république, lorsqu'on sévissait par les peines les plus cruelles contre les esclaves « le citoyen romain avait le droit de s^ dé^ rpber par Texil à la poursuite publique et d*évîter ainsi la peine de mort. Du temps des empereurs, une foule de lois et entre autres la loi Cornélia, sur les meurtriers et les taussaires, la loi Julia^ sur le sacrilège, la loi Fabia^ sur les voleurs» d'es* claves, portaient des, peines diverses , selon le rang des coupables ; et , au moyen âge , le noble était puni dans sou honneur et dans ses biens, et le vilain dans sa personne.
Une faut pas regarder cette icgiiïiation a\ ec nos sentiments d'aujourd'hui : nous sommes jalou3( et à juste titre de Tégalité devant la loi, parce que les classes deviennent de plu^ çn plus égales; mais dans ces temps malheureux, certains ordres de citoyens pouvaient être doji\ eonleiuis par des [)eines addUçies : pourquoi les aurait-on soumis à une plus giaude rigueur? Si la condition des autres classes était plus dure, c'était par la force de^ choses et non par le vice des lois. (>'est seulement après les travaux d'une longue suite de siècles que le bien-être peut pénétrer dans la masse de la nation. 1) faut qu'avant de parvenir à la multitude , il arrive d'abord à un petit nombre, comme la séve qui s'accumule dans le tronc de l'arbre avant de se répandre jusqu'à l'extrémité des rameaux. C'est 1 1 un lait uaLurel et nécessaire, contre lequel on ne doit pas avoir de ressentiment.
Quand on aurait ordonné aux riches de l'antiquité ou du
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moyça Age de diyis^r fortune entra tes ps^uvre^ d apr peler le; pçuple au partage de leurs bieps, cela u*aurail pa$ suffi pour répandre la riqlicssc sur toute la muUilude popu»laire, et pour en adoucir la condition. Celte petite portion de vie, concentrée sur un point, aurait disparu bientôt disséminée dans la mas^e. U iaut de longs efforts pour enrichir < une population entière ; il faut avoir yaincu sur Tétendue d'un vaste lerritoiro les obstacles du sol et du climat. De combien de siècles n'aura-t-ou pas besoin pour arriver à ce premier avantage! 11 faudra «u^ui te diviser le travail pour en varier et en multiplier'^ fi^duits, joindre les œuvres de rindustrie aux œuvres ie^'agricidture, établir des commuiiu. liions faciles ( I numbieuses; cludier les sciences; vei*serà tlots rinsti'uction populaire; répandre les vérités établies [>ar les savants , en faire une sorte de monnaie vulgaire qui circule et s*échange entre les mains du peuple. Combien de fois la guerre ne vient-elle pas inteiTompre la suite de ces travaux, détruire la richesse naissante, les instruments et les i ion unes qui la produisaient, et retarder ou faire rétrograder une nation de deux ou trois cents ans? Avant qu'on ait pu consolider et développer ainsi la société, les classés qui sont à la tète de rÉlat, soit parce qu'elles l'ont fondé, soit pai-cc qu'elles le dirigent, doivent nécessairement recueillir les premiers fruits, et le bien-être de la nation commence par elles. Si vous voulez d*abord les dépouiller de leurs privilèges et fonder sur-lechamp légalité , vous n'arriverez à aucun prdgrès , de môme (jue vous ne remplirez jamais un vase si vous ne permettez pas que le fond soit d'abord seul couvert de la liqueur. Pen* dant les premiers développements des sociétés, les châtiments trouvant dans le sort des premières classes un autre point de départ qiK dans la condition liis classes inférieuies , l'échelle des peines est moins étendue pour les citoyens d'un rang élevé que pour les autres.
De ce que pendant les siècles de l'antiquité et du moyen âge le noble n'était puni que dans sou honneur et dans ses biens, en résultait-il que les assassinats et les empoisonnements tussent plus fréquents chez les nobles que chez les plé-
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béiens ou les Yilainsî Point du tout. La ddsse noble était aussi
retenue par la crainte de perdre ses biens et son honneur, que les autres classes par les cliàtimenis aiflictils dont elles éttuent frappées.
Nous tirerons de là cette conclusion consolante, qu*il est
possible d'entrevoir un temps où la condition générale s'améliorant, les classes inférieures arrivanl peu à peu au bien-être q}à était réservé aux classes privilégiées de l'antiquité et du moyen âge, les premières seront « à leur tour, contenues dans le devoir par les peines qui ont sulfi contre les secondes.
% 1. L'augmealation du bien-éire {général adoucit les nmm et doit
adoucir les cJidtimeDl&
La propriété et 1 imlustrie, condensées autrefois eiili e un petit nombre de privilégiés , se sont étendues à la multitude. Pai' une pente de Téconomie industrielle, qui fait rester entre les mains du piH>ducteur une part toujours plus grande de la valeur des produits \ le prix de la main-d'œuvre 8*est augmenté à la ville, comme le prL\ d* la journée de travail à la campagne, et dans une proportion bien plus élevée que le prix des denrées. Aussi , malgré des crises passagères, les nombreuses fàmilles d'artisans et de laboureurs jouissent d'un sort plus heureux qu'autrefois ; elles sont mieux logées et mieux nourries; les villes se sont assainies; les maisons des hameaux connaissent les portes et les fenêtres, le jour y a pénétré et la propreté avec lui. Les fièvres et le fléau de la petite vérole se retirent de plus en plus; la durée moyenne de la vie, qui, en Tannée 1780, était de vingt-huit ans, s'clè>c maintenant à Irente-six, et tend à dépasser cette limite.
Tel est le perfectionnement remarquable qui a tran^ormé chez noiis la classe nourricière de l'État, c'est-à-dire la classe
la plus nombreuse. Si, négligeant la diversité des pays, on embrasse l'espèce humaine tout entière , comme une grande nation dont la capitale chaîne de place, on reconnaît une amc-
I. Voy. plus Iiaut, pages
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liordtion continue. Dans toute l'antiquité, la classe des tra* Tailleurs était esclave. La classe militaire, celle des^ maîtres* avait sur la première droit de vie et de mort. Dans le moyen
Age, aux esclaves avaient succédé les serfs, dont la vie n'appartenait pas aux seigneurs, et qui avaient déjà plus de part aux bénéfices du travail. Ensuite vint le jour des affranchissements et l'augmentation toujours croissante du salaire des tra* vailleurs. C*est ce perfectionnement qui permet de remettre ainsi en question, aux différents âges, ce qui semblait jugé depuis longtemps ; c'est par là qu'il est possible de rejeter sagement ce qu'avaient adopté nos pères^ avec non moins de sagesse.
«« Mais, dit-on , les progrès de Tindustrie, en dépeuplant les champs et en cont t'nlranl les ouvriers dans les villes, ont produit une accumulation de vices inconnus aux campagnes. »
Nous répondrons que l'ouvrier qui se livre à l'ivresse et à la dâmuche est un mauvais ouvrier, plus ami de la paresse que du travail; il eût été le môme homme à la ferme, et aurait fait un laboureur fainéant et dissolu. On a comparé l'ouvrier lâche et dépravé avec Tagriculleur diligent et honnête homme; il faut mettre en parallèle les bons travailleurs des villes et les bons travailleurs des champs : on les trouvera les nicmes sous le toit de l'atelier et sous le ciel de la campagne. La prévention contre l'industrie lient à cet autre préjugé qui fait de la vie agreste le type de la liberté et de la dignité humaine,' et qui porte à croire que les forêts sont exemptes des crimes et des vices de nos villes. Rousseau , et quelques autres phllosoplies du xvnr siècle, choqués de l'organisation sociale qu'ils avaient sous les yeux , au lieu de porter leurs regards e;n avant et de se confier dans l'avenir» ont regardé en arrière et ont divinisé un prétendu état de nature que leur imagination plarait dans le passé. Mais l'observation dément tous les jours leurs liclions : chaque pas que riiumme fait hors de l'état sauvage est un perfectionnement et un succès. 0 y a loin d'une forêt de Uurons, quoi qu'on en ait dit» même à une taverne remplie d'ouvriers oisifs, et surtout à un atelier plein d'ouvriers lahorieux.
M LITBE SOIËIIE.
On ajoute que les ateliers , met tant les deux sexes tlaiii un contact perpétuel, produiseut des désordres qui n'existent pas dans les campagnes. Nous nei Tûulons pas accuser la campagne pour a)>soudre la ville; mais nous demandons qu'on ne voie pas une décadence là où elle n'existe pas. Parcourez les champs, voyez les travaux en commun de la moisson , de la vendange ; interrogez le maire, consultez le curé sur 1 état des mœurs, et vous verrez ce que c'est que Tinnocence de la campagne.
Si nous jetons les yeux sur les autres parties de la morale « sur la fidélité à la parole, sur la probité, sur le respect do bien d'autmi, nous trouverons toutes ces vertus au moins aussi florissantes dans les villes que dans les champs. .
Les progrès de l'industrie sont portés au dernier degré dans les États du nord de l'Union américaine. Si le propre des travaux de l'atelier était de gâter les mœurs, on ne trouverait nulle part plus de désordres que dans ce pays ; mais comme nous l'avons déjà dit% tous les voyageurs qui l'ont visité, quelque partagés d'opinion qu'ils puissent être sur la valeur dés formes du gouvernement américain,- se sont accordés à dire qu il y avait une grande pureté dans les mœurs et notamment dans cette partie de la morale qui concenie les rtipporls des deux sexes. Ils conviennent qu'une jeune fille peut voyager seule, d'une extrémité des États de l'Union à l'extrémité opposée, sans recevoir aucune insulte.
En Angleterre, on a remarqué que chez les ouvriers le travail a produit l'ordre et la douceur des habitudes et des mœurs. A la vie bruyante et désordonnée qu'ils menaient d'abord, a succédé une vie paisible au sein de leur famille. Ils se détachent de ces plaisirs grossiers qui sont des vices, et deviennent plus sensibles aux simples émotions de la nature , aux jouissances du père et de 1 époux. Leur intelligence, plus développée, contribue aussi à les. dégoûter des sensations purement matérielles : il leur faut des récréations plus délicates. Ils forment entre eux des associations pour se livrer en commun au plaisir de la lecture et de léludc Les
I Voy. plus haut, page 103.
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Uvek'ues soat désertées pour les bibiioikèques, et tel ouvrier trouve maintenaiil plus de charme dans la recherche et la 8olutioii d*un problème de mécanique, que dans ToiaiTeté et
rivresse qui faisaient jadis sa joie. L enquête faite, en 1824, par le parlement d Angleterre , sur l'industrie anglaise et française, prouve, d'une manière évidente, le perfectionne- Hient intellectuel et moral que le travail et raiaanoe introduisent ches les ouvriers.
Ils se sont positivement améliorés, dit renquète, nonseulemeni suus le rapport des connaissances , mais encore SQUS celui de la conduite. Dans plusieurs ateliers, il règne parmi les ouvriers autant de bon ordre et de régularité que dans les classes les plus élevées de la société. Hs s'interdisent tout laiii^age obscène ou grossier; ils mettent eux-mêmes à l'amende ceux d entre eux qui sont en délaut. Les ouvriers les plus instruits se sont toiyours le mieux conduits , et le plus complètement conformés aux règlements de la manufacture. Les ignorants, au contraire, ont été constamment récalcitrants, entêtés, ol^stinés et difficiles à conduire. Les bons ouvriers ont un senUment profond de Futilité de la sdence pour les travaux qu'ils ont à exécuter. Us montrent un grand empressement à slnsfaruire. Us sont ajussi plus disposés que les autres à confier leur argent aux caisses d'épargne... Dans quelques établissements, pas un seul ouvrier ne reçoit de secours de la paroisse ; ils regarderaient cela comme la plus grande injure qu'on pût leur taire « aussi long* temps qu'ils sont en santé et qu'ils. sont occupés; et, en .cas de maladie, ils ont une caisse destinée à pourvoir aux besoins der ouvrier malade. »
liions pouvons, à ces exemples si convaincants, en ajouter quelques autres pris dans notre pays. Dans le département de la Seine4nférieure il y a eu , de 1800 à 1805, quatre-vingt-cinq condamnations capitales, et de 1820 à 1825 douze seulement, quoique dans 1 intervalle la population se fût augmentée de quarante mille ouvriers. Il résulte de ce rapprochement, une girande preuve ie ramélioration d^ nueurs populaires. Le duc de La Aochefoucaul^Liancourt, dont le nom s'attache dans
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notre pays à toutes les iuiidalions de bienfaisance, à 1 établissement des caisses d'épargne, à la propagation de la vaccine, à Faccélérâtion de riustniction populaire par renseignement mutnel, en un mot, à toutes les institutioiis favorables au proorès , nous raconte que le canton de Creil, près de la petite ville de Cieruiont, en Bcauvoisis, était habité par une population indigente, oisive, livrée à tous les vices, qui excitait les plaintes des autorités , et se faisait frapper d'une multitude de condamnations. Des fabi iques se sont peu h peu établies dans le pays : ces hommes ont pris goût au travail ; les cabarets se sont dépeuplés et la vie de famille s'est formée. Sur aucune partie de la France les rapports de la police judiciaire n*ont été plus satisfaisants ; aucune population n'a été phi s paisible , et n'a TU moins de ses membres sur le banc des accusés.
Il semble quil ) ail quelque tcmrrifé à parler de ramélioration des mœurs le ia||toiain des batailles civiles qui ont en* sanglanté la capitale. Nous n'avons point dessein d'absoudre les coupables des odieux assassinais qui ont été commis. Mais comprimons pour un moment notre juste indignation : dans le^ombre immense de ceux qui avaient |Hris les armes, compH^lij^n a*t*il qui aient participé à ces crimes? La masse des irebelles avait été égarée par de funestes prédications; on leur disait qu ils luttaient contre un goiiveiiieinent oppresseur. Pendant le combat on faisait courir les bruits les plus sinistres, on leur parlait de vengeances atroces exercées par leurs adversaires. De notre côté, on nous entretenait de leurs féroces représailles : de mutilations, de tètes coupées, de violences subies par les femmes, de vols et de pillages. Rien de tout cela n'était vrai ; quelques-uns ont commis dés crimes abominables; mais comparons leur petit nombre à l'Immense multitude de ceux qui en ont été exempts , et qui maîtres pendant quatre jours de la moitié de la ville, n'ont ni pillé une maison , ni maltraité une femme.
Si l'on veut mesurer le progrès des mœurs , qu'on oppose au tableau dé notre dernière guerre civile , celui de la guerre religieuse sous Charles IX : « Sur les dix heures du soir, on mande les capitaines suisses des cinq petits cantons et quel-
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ques-uns des compagnies françaises ; ou leur ordonne de »e mettre rous leR annes, et à Jean Charron, prévôt des mar« chandR, et à Marcel, qui venait de sortir de cette charge/ , de faire armer les bourgeois, el piemièremenl de ks assembler dans des maisons, puis de les ranger dans des plat:es publiques, d'allumer des flambeaux aux fenêtres , de se mettre au bras gauche une éeharpe ou linge blanc , et sur le chapeau une croix de même, et quand ils seraient prêts, de commencer la tuerie au signal qui leur en serait donné par le tocsin de la grosse cloche du Palais, laquelle on n'a accoutumé de sonner qu'aux grandes réjouissances... Les meurtriers déchaînés couraient par toutes les maisons , brisaient les portes et remplissaient tout de sang et de carnage. Pour faire en petit le tableau de cet horrible niaasacrc, il dura sept jours entiers... Durant ce temps il fut tué près de cinq mille personnes, de diverses sortes de mort, et plusieurs de plus d'une sorte... On n'épargna ni les vieillards, ni les enfants, ni les femmes grosses. Les uns furent poignardés , les autres tués à coups d épée, de hallebarde , d'arquebuse ou de pistolet, quelques-uns précipités parles fenêtres ; plusieurs traînés dans l'eau» et plusieurs assommés à coups de croc, de maillet ou de levier. Il s'en était sauvé sept ou huit cents dans les prisons , croyant trouver un asile sous les ailes de la justice, mais les capi laines destinés pour le massacre se les taisaient amener sur une planche, près la vallée de Misère, où ils les assommaient à coups de maillet et puis les jetaient dans la rivière... Ce déluge de sang enveloppa aussi quantité de catholiques qui furent dépêchés par ordre des puissances souveraines ou par l'instigation de quelques particuliers. C'était être huguenot que d avoir de l'argent ou des charges enviées , ou des ennemis vindicatif^, ou des héritiers àflàmés... Deux mois dikrant, cette horrible tempête courut tout le pays , plus ou moins sanglante, selon la disposition de la prov i n ( t et des gouverneui*s. . .Elle fu t fort cruelle à Meaux, à Troyes, à Orléans, à Nevers, à Lyon, àToulouse, à Bordeaux et à Rouen, etfitpérir prësde vtngt-cmq mille hommes^»
Mézeray, Abrégé chronologique de l'Histoire de France
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Ge qui kSi l^odieux de l'ateasuBat* c'est d*tllaquia> en «mes un homme désanné^ Dans la den^re guerre,' un trèe-^etit
nombre ont commis ce crime. Au nvi* «ièdé, la clas^ entière des soldat? et des bourgeois avait [ait [onction de massacreurs. El quel massacre ! entrer dans les maisons la nuit» prendre les hommes pendant le sonuneil, égorger les vieillards, les ei^fs et les femmes qui s'entrelacent de leurs biraa , se suspendent au cou les uns des autres et ne se défendent que par leurs larmes ; les assommer, quelquefois à coups de maillet, et cela pendant sept jours à Paris, et pendant deux mois dans toute la France! que nous sommes loin de ces temps ! Non ; ce n'est pas une làdie flatterie de dire qne le
peuple d'aujouid liui \aut mieux que celui d autreioib; ce n'est pas un aveuglement de parler des l>ons sentiments de la classe la plus pauvre et la plus nombreuse.
Td est retichatnement des fitits : le totyail et l'indq^trie mit amélioré le sort matériel des travailleurs ; il en est résulté un progrès de rinteliigcace qui, à sou tour, a perfectionné les mœurs.
Ces progrès diminuent de plus en plus la distance enti« le dernier ordre de TÉtat et les classes supérieures. Personne ne doute aujourd'hui que la peine de mort n'aille bien au
delà de ce qui est nécessaire pour détourner du crime les dasses élevées : on peut doue entrevoir le jour où une peine non sanglante suffira aussi à la classe populaire.
% 8. Histoire des tentatives qui oui été (ailes pour supprimer la peiiii
de mort.
La suppression de la peine de mort a déjà été essayée dans quelques pays. Les impératrices de Russie Ëlisaheth et Catherine 11 n'ont pas permis d'exéculiun capitale pendant toute la durée de leur règne, et n'ont pas eu, à ce qu'il semble» à se repentir de cette hardiesse. •
^ Nous citerons^ comme un exemple mieux connu, celui de
Léopold, grand-duc de Toscane, quia administré cette province pendant vingt-cinq ans. Léopold ne conuneuça pas par
Lft SÛRETÉ mÉltlEOltB BT BXTÊRinJRE. SftS
décréter le changemeat de la législation , mais par améliorer la condition du pays, par fonder des institutions de bienfoisance, et presser les procès de Fagriculture et de l'industriê. Lorsqu il fut parvenu à répandre partout le bien-être, il supprima de fait la peine de mort, sans se permettre encore de la supprimer de droit. C'était en 1765 que ce prince ayait commencé toutes ses réformes, et ce fut seulement vingt et un ans après, en 1786, qu'ayant foit une longue expérience de leur efficacité, il pi ornulgua un code dans lequel fut énoncée textuellement rabolition de la peine de mort. Quatre ans plus tard, il monta sur le trône de l'Autriche : c'est ce «pU a fait croire à quelques publicistes que le code dé Léopold n*avait pas eu le temps d'être pratiqué et jugé par l'expérience; ils avaient oublié que la suppression écrite avait été précédée d'une abolition réelle, qui avait duré vingt et un ans; on peut donc regarder cette expérience comme tout à âùt convaincante.
Lorsque les Français s eniparèrent de la Toscane, ils portaient la guerre avec eux et, par conséquent, il y eut une suspension inévitable du code de Léopold. Comme nous l'avona dit , chez une nation qui fait la guerre , il est impossible d'abolir la peine de mort, puisque la mort est le sort commun^ le sort du plus honnête et du ^ilus l)ra\e. Les Français, maîtres de Florence, furent donc conduits, par la nécessité de leur condition^uerrière, ^ rétablir la peine capitale. Un«oldat fut arrêté pour avoir commis un vol à main armée, dans une maison de la ville; il fut condamné à ètré fusillé. Mais le peuple de la Toscane s'était si bien désliabitué de ces spectacles de sang, qu'il se révolta et essaya d arracher le condamné aux mains de ceux ^ qui devaient exécuter la sentence. Ainsi d^ les mcsursirépugnaient à une peine sanglante. Àu surplus, les Français ne rétablirent alors la peine de moH que pour deux crimes seulement : pour l'attentat dirigé contre la sûreté publique et pour l'assassinat. Ils abandontièrent.cn Toscane le code pénal de leur nation, qui n'avait pas encore été changé et qui prodiguait la mort comme les eodes de tous les pays de l'Europe au même temps.
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Voilà donc un progrès constaté par Thisloire; nous devons ajouter que le code de Léopold a été rélal>li en Toscane, avec une seule exception contre le ¥ol à main armée commis sur les grands chemins. Ce genre de crime, plus propre à l'Italie et à l'Espagne qu'au reste de TEurope , est une véritable guerre, et il serait difficile d'effrayer et de punir des brigands guerriers pai' une peine plus douce que la mort.
D'autres expériences ont été essayées. En 1828, sur le rapport du célèbre jurisconsulte américain Livingston, l-État de la Louisiane a vole un code pénal, d'où la peine de mort a disparu, et depuis plus de vingt ans, nous n'avons pas entendu dire que la Louisiane ait rétabli Tancienne législation.
Ce ne sont donc pas seulement les philosophes qui, dans la solitude du cabinet, ont rè?é cette réforme; des rois et des législateurs l'ont pratiquée, et avant la promulgation définitive du code pénal de France , les cours impériales ayant été consultées , quelques-unes , entre autres celle de Rennes et celle de Turin , proposèrént la suppression de la peine capitale, apportant ainsi à la théorie des philosophes l'autorité pratique de magistrats vieillis sur leurs sièges.
S 9. Examen des objecUoiu contre la suppresston de la peine dé mort
dans les sociétés modernes.
Mais un oppose bien des raisons à la suppression de la peine de mort. Ou présente d'abord une objection presque banale : c'est «1 le danger des innovations. »
Atcc cette crainte, on aurait retenu le monde dans Fétat où il était dès les premiers jours, c'est-à-dire dans la barl)arie. La société est une évolution ou un développement continuel, c'està-dire une suite perpétuelle d'umovations. Qu'est devenu l'esdavage? qu*est devenu le servage? C'étaient pourtant des institutions fondamentales. Que sont devenues les anciennes religions , les anciens eultes ? que sont devenus les antiques lois sur le mariage, sur la polygamie, sur la réclusion des femmes? De quelquecôté, sous quelquepointdevuequ'pn envisage la société, on aperçoit que les innovations sont la vie même de rhumanité.
u Comment, poursuit-on, pouvez-vous songer à supprimer
la peine de mort , lorsqu'on présence de ce chAtiment se comnicUent encore les crimes qu'il est chargé de puuii''^ Ne iaudrait-il pas plutôt l'aggraver ? »
Nous répondrons que lorsqu'un supplice suffit à la conscience générale, il suffit à la défense de la société contre le plus grand nombre des citoyens. Si, par exemple, de nos jours le châtiment perpétuel des travaux forcés suffisait pour apaiser Tindignation publique, même en cas de meurtre» cela prouverait que le plus grand nombre des citoyens regarderait ce châtiment comme nn nuil très-grave et pourrait être contenu par la crainte do le subir. La mort, même aggravée par des tortures, n'a pas enchaîné tous les crimes : on ne Ta pas moins débarrassée de son affreux cortège et on ne la supprimera pas moins elle-même, si nn châtiment non sanglant paraît suihre pour contenir le plus grand nombre. 11 est des criminels que les plus aftreux supplices n'ont jamais effrayés, et contre lesquels la société ne peut être défendue ; il fkut les subir comme les orages. Quand la masse populaire est au comble do la soufiiance, la ju^licc veut que ces hommes meurent ; mais quand la multitude est heureuse , c'est assez qu'ils soient malheureux. En effet, ils ont mérité de soufKHr plus que les innocents, et non précisément de mourir.
« La peme de mort, dit Bentham (qui rejette cette peine, mais qui, cependant, lui reconnaît certains mérites), enlève au coupable le pouvoir de nuire. » On ne peut nier cet avantage; mais la société peut le rencontrer dans d'autres genres de châtiment : un emprisonnement perpétuel la mel suffisam* ment à l'abri des assassins.
« Mais, dans les troubles qui bouleversent les sociétés, les prisons sont ouvertes et la liberté est rendue aux meurtriers. <•
Les sociétés ne doivent pas être réglées pour des circonstances aussi passagères que les moments de révolution, c[està-dire pour le temps où elles cebsont d'élre des sociétés. Si, d'ailleurs, les prisons ont pu s'ouvrir dans des moments de trouble, après que la tourmente est passée, le gouvernement, soit que l'ancien alt.été conservé, mi qu*un nouveau ait été
établi » parvient toujours à reprendre les condamnés autres que les condamnés politiques. Aucun pouTOir ne se soucie de laisser la liberté aux voleurs et aux assassins.
« Un autre avantage de la peine de mort, suivant Benlham , c'est qu'elle est un mal plus apparent que réel. Elle inspire un immense effroi; mais, quand on la considère tranquillement et d'un œil pliilosophique , on voit qu'elle ne donne qu'un moment de douiffrance, si même ce moment peut être compté, etqii'elle termine une existence souvent malheureuse.»»
Ce mérite d'être un mal plus apparent que réel, n'est pas particulier à la peine de mort: il appartient à toutes les souffrances; elles causent toutes plus d'appréhension que de douleur. Beecaria a montré lui-même que la sen^bllité humaine s'accoutume au niaP. L'emprisonnement perpétuel serait donc aussi un mal plus redouté que redoutable, il serait plus grand dans Tappréfaension que dans la souffrance et, par conséquent, plus apparent que réel.
'« Un troisième mérite de la peine de mort, c'est qu'elle est analogue au crime en cas de meurtre. »»
C'est une des raisons qui ont maintenu la peine de mort dans l'antiquité. Longtemps , en effèt, on a répété cet axiome: Lé sang demande du sang; œil pour <bîI, dent pour deîit. Mais à quelle époque la peine du talion a-t-elle existé? au temps des Hébreux; dans les premiers siècles de la Képu- Jblique romaine, c'est-à-dire dans les temps les plus malheu* l%ùx de l'humanité; De tios Jours, quand un homme, dans ûiie rixe, a crevé Tceil à son adversaire, est-ce que nous demandons quon crève l'œil ;i lauteur de la blessure? nous frémirions à l'idée d'une pareille peine. Si nous avons purehoncer à l'analogie de la peine dans le cas des blessures, pourquoi n'y renoncerions-nous pals dans le cas du meurtre f
« La peine de mort étant analogue dans le cas de meurtre, elle est dans ce même cas populaire, c est-à-dire qu elle a pour elle l'assentiment public. »
Ëst-il Trai que de nos jours, la peine de mort soit pbpu-
Voy. plus haut , page 3M
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laiie t La spectacle populaire, c est celui auquel le peuple se porte comme à une féte, avec joie, avec enthousiasme. Mais quel est le sentiment qui pousse aujourd'hui la multitude aux exécutions capitales? Une sorte de curiosité semblable à celle qui conduisait les Roinaiiis au spt claclc des gladiateurs, une curiosité sanguinaire qu il faut réprimer au lieu deTencouriméf . Pendant les apprêts du supplice et suiioutau moment du cdilt) ifotal, il règne dans toute l'assemblée la consternation, l'effVoi, ift souvent, songez-y bien, un commencement de compassion poiu* le coupable. Et voilà ce qu'on appelle une peine populaire.
Si vous voulez peser cette prétendue popularité delà peine, comparez les exécutions de nos jours avec celles de l'antiquité. Chez les peuples anciens, le châtiment de mort ayait été d'àbérd exécuté par le peuple lui-même. Quand le coupable était lapidé, précipité du haut d une roche ou du haut d'une tour, tétait le peuple* lui-même qui faisait fonction de boùrreàii. Plus tard, lorsque des officiers publics fùrent chargés de ce terrible ministère , ils servaient de cortège aux chefs de l Éiat, et ceux-ci se faisaient un devoir d assisler à l'exécution delà peine. Ainsi, à Borne, les consuls marchaient escortés des licteurs. Les verges destinées à frapper les condamnés , la hache qui devait leur trancher la téle, étaiént liées m faisceaux et formaient les ornements consulaires. On se rappelle cette scène héroïque et eflVoyable du premier Brutus présidant à i exécution capitale de ses lils. Au moyen âge , lorsqu un homme était condamné à être roué, pendu ou brûlée les chefe de la justice présidaient au supplice ; les juges en étaient témoins; et ils ont assisté à la torture presque jusqu'au miHmi du xvur siècle. 11 ne s'agissait pas alors pour les juges, de prononcer la peine du bout des lèvres comme aujourd hui, et jd'aller s'enfermer dans la solitude de leur maison ; il leur fallait presque exécuter eux-mèmës la sentence. Dans des temps pareils, on peut dire qu'une peine est populaire , parce qu'dlle est dans le sentiment de tous. Le peuple assemblé autour de l'échafaud de Havaiilac, excitait les bourreaux et raillait le supplicié. Aujourd'hui la magistrature revendlque-t-elle le
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droit d'assister à l'exécution capitale? Voyons-nous le peuple prêter la main à l'exécuteur des hantes-ceuTrest
Considérez rexécuteur lui-même , et voyez l'impression qu il produit. Qui veut entrer en relation avec lui? qui veut l'avoir pour voisin? qui serait charmé de le recevoir à sa table ou de s'asseoir à la sienne? Songez-y, cependant, c^ilÉMA^ est aussi étranger que possible à l'acte qui tranche wiSEMiu coupahle ; il louche du doigt une corde, voilà tout. Du reste, il a des mœurs douces; il aime à cultiver son jardiu, à goûter les joies innocentes de la nature; et cependant quel sentiment d'effroi nous saisit toutes les fois que nous pouvons penser que, pcut-èire, nous avons eu quelque rapport avec un pareil homme. Un jour,, un étranger ayant perdu son chemin, entre dans une maison où il voit rappareil d'iine fête ; il aperçoit autour d'une table de riantes jeunes filles; il j|lend les accents de la joie. Il demande chez qui il est : on lui dit qu'il est chez le bourreau de Versailles, qui marie sa fille avec le fils du bourreau de Melun; il ù'émit et il sort sans avoir demandé sa route.
% M). Ralsoni en làvetir de la suppreiston de la peine capitale dans
les sociétés modernes.
Nous avons montré que la peine de mort avait été nécessaire dans l'antiquité et au moyen âge , et que les raisons qu'on lui
oppose n'avaient point de force contre la nécessité de ces temps; mais ces raisons reprennent leur valeur quand on se tourne vers les temps modernes.
De ce nouveau point de vue , on doit considérer, en effet, qu'un honniie qu on frappe de mort peut être chargé d'une famille : on la prive ainsi d'un travail que le condamné continuerait en prison, et dont les fruits profiteraient à sa femme et à ses enfants. Il y a, dans l'application de la peine capitale un inconvénient semblable à celui de la confiscation, qui a disparu de nos codes depuis 1815, et h laquelle on reprochait de frapper non-seulement le coupable, mais encore les innocents. La peine de mort, on ne l'a pas asseï remarqué, est aussi une confiscation.
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Un inconvénient plus grave encore, c*est que dans l'état de répugnance où est actuellement la société à Tégard de la peiiîc
de mort, on trouve difficilement un jun- qui soit résolu à la prononcer : les jurés se sentent poussés à déguiser leur véritable sentiment sur Taccusé , et les témoins à altérer leur témoignage dans la crainte d'entraîner une condamnation capitale.
Pour obvier à ce mal , on a imaginé, de nos jours, une sorte de subterfuge que nous allons indiquer. Lorsqu'on reconnaît qu'un délit a été accompagné de circonstances atténuantes « on fait descendre la peine d'un degré. Dans le code de 1810, la question des circonstances atténuantes ne pouvait être posée que pour un délit correctionnel, dont le dommage n excédait pas vingt*cinq francs; au delà rien ne pouvait atténuer ni le crime, ni la peine. Aujourd'hui, le président de la cotir d'assises est tenu de poser la question des circonstances atténuantes, mcnie en cas d'assassinat. C'est un moyen de doinier satisfaction à ceux qui répugnent à prononcer la peine de mort et d'eiâpôcber quils ne renvoient l'accusé absous » en le déclarant faussement non coupable. Mais il en résulte une autre alloration de la vérité; si lo jury pense que le ciirnc même d'assassinat est suflisamment puni par les travaux forcés à perpétuité, au lieu d'énoncer sincèrement et franchement son avis, il le dénature en déclarant des circonstances atténuantes, à rencontre de la vérité et quelquefois en face d'une pei*versité qui a, au contraire, aggravé le crime. Il est toujours fâcheux de se jouer ainsi dos mots; ce n'est pas seulement le langage qu'on altère, c'est aussi la pensée exprimée par la parole, et Ton finit par corrompre la pureté delà conscience.
Les efforts que Ton fait aujourd'lmi pour se soustraire à la nécessité de prononcer la peine capiitale , prouvent qu'elle va au delà de ce qui est nécessaire pour satisfaire à la consclencè publique et pour arrêter les malfaiteurs. Si elle est excessive ^ elle peut apitoyer sur le sort du coupable, et marclier contre le but que les peines doivent se proposer. Ce but est d'inspirer l*horreui* du crime, et non la compassion pour le criminel.
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Un gouTernemcnt qui tient à cultiver los mœurs publiques , doit remédier h cet inronv(^nient.
Pour compléter ces raisoas qui n'avaient aucun poids dans Fantiquité , mais qui reprennent de la valeur quand la peine de mort n*est plus nécessitée par la dureté de la condition commune, ajoutons que celte peine frappe du môme coup des crimes qui sont souvent très-dillérents, quoique \ mie matériel ait été le même. La peine.de mort n'est pas divisible en degrés; celle qui la suit dans nos codes est au contraire susceptible de toutes les divisions.
Ne pouvons-nous pas considérer aussi qu un homme, si pcrvcrh qu'il ait été, n'est pas toujours atteint d'un mal désespéré; que si on l'entoure d'une société meilleure , si on refait son ^ucation, si on lui donne les conseils, les enseignements qui lui ont manqui jusqu'alors, il pourra être entièrement renouvelé? Nous ne voulons pas dire pour cela qu'après quelques années d amendement, on puisse rouvrir les portes de la prison aux assassins et aux empoisonneurs. Ce n'est pas, quand on hésite encore sur la suppression de la peine de mort, qu'on peut songer à Tabdition de Teniprisonnement perpétuel. Mais n'est-ce rien pour une société qui iail élat de l'âme de l'homme et qui lui croit une destinée à venir, que d*employer tous ses efforts pour relever une créature tombée, la réconcilier avec les hommes et avec elle-même, et lui procurer une plus douce mort par l'espoir d'une réconcilii^cm avec son créateur ?
Pour qu'une société renonçât à l espoir de faire germer le repentir dans le cœur du plus coupable, il laudrait qu'on fù assuré, par l'universalité des expériences, qu'on n'a jamais pu obtenir un fruit si désirable; mais au contraire, lorsque les criminels ont été tenus d'abord dans la solitude, puis mis en rapport avec ceux qui étaient capables de leur donner de bons enseignements, le plus grand nombre ont fait voir les signes d'un véritable repentir. II y a donc lieu de considérer sérieusement si, dans un temps de prospérité matérielle, dans un temps où les mœurs se sont adoucies, on ne peut pas se contenter d'une peine non sanguinaire, assez j^rave, toutefois,
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pour empêcher de nuire et pour rassurer la société , mais qui n empêche pas le repentir et raiaendement du coupable.
Observons encore que la peine de mort est une anne redouxtable pour les temps de révolution et de despotisme. Si , au moment de la réforme religieuse , au xvr siècle , on avait pu suppiimcr la peine capitale, les exécutions sanglantes auraient été prévenues : un duc d'Albe n aurait pas fait tomlier vingt mille tètes. Si la peine de mort eût été abolie lors des réformes sociales opérées en FVance, à la fin du dernier siècle, combien de morts injustes, combien de massacres abuminaliles nous nous serions épargnés !
Enfin , un dernier encouragement à supprimer la peine capitale, c'est que, dans des temps où les mœurs sont adoucies, où les luttes sanglantes ont presque disparu de la scène sociale, la société qui, à certain jour, à certaine lieuie, dans un certain lieu de rendez-vous, convoque le peuple pour assister à une exécution sanglante , pour voir une tète séparée du tronc, un sang qui coule à flots sur Téchafaud, donne des leçons de cruauté.
La loi franvaibc s est interdit, dans les châtiments, les coups et les blessures; mais chose singulière! elle ne s est pas interdit la mort. On comprend que, dans les temps barbares, lorsque la loi prononce des violences matérielles contre le^ malfaiteurs, lorsqu'elle inflige des coups, des mulilaliuns , des blessm*es, elle puisse arriver, coimue à un dernier terme, à la peine de mort. Nous , au contraire, nous avons supprimé tout ce qui formait autrefois comme les degrés qui condui* saient à la peine capitale, et nous avons consené cette peine, ^uus n avons aucun intcrnu diairc entre 1 ciiipi isonin incnt et la mort. Nous avons brisé un tout qui paraissait fortement lié, nous avons conservé le sommet de l'édifice après en avoir soustrait la base. L'adoudssement qui a en lieu dans les de* grés inférieurs de l'échelle des peines , lail pressentir un adoucissement semblable dans le degré le plus élevé. ^
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S n. La peine de mort doU dUparattre de Tusage avant de disparattre
delà loi.
De tout ce que nous venons de dire résultc-i-il que nous conseillions de rayer, dès aujourd'hui ^ la peine capitale du texte de nos lois? Ce n'est pas ainsi que les progrès s'accom* ] I i ssent ; les lois doivent suivre tes mœurs, et non les devancer. Il faut ([uc la peine de mort disparaisse de la coutume avant quelle disparaisse du texte de la loi. C'est ce qu'avait bien compris Léopold de Toscane; suivons son exemple. Nous nous efforçons de montrer que la société s'améliore assez dans sa ' condition physique , et s'adoucît assez dans ses mœurs , pour qu'on entrevoie le temps où la peine de mort ne sera plui? nécessaire; mais iiiaul qu'elle ait cessé d être appliquée de fait , avant que nous la supprimions de droit.
Si nous comparons la législation pénale h différentes époques en France, nous serons frappés de l'adoucissement progressif des peines; mais nous aurons lieu de remarquer qu elles s'étaient adoucies d'abord dans la pratique, et que la législation nouvelle ne faisait que consacrer la révolution des mœurs.
Du temps de Louis XIV, il y à\aïi euviron cent ti ente-deux crimes punis de mort*. Cet état de la législation se conserva jusqu'à la lin du xvai' siècle. Lorsque le nouveau code pénal fut promulgué en 1810, on supprima du texte légal une multitude de condamnations capitales, qui, la plupart, avaient déjà disparu dans ^usage^
1. Voy. Domal, Lots civiles et Droit public, el les livres lU et lY jyoutés par dHéricourl. Paris, 1744.
2. Voici quelques-uns des ci iincs qui turent alors exemptés légalement de la mort : le l)lasi)lième, le sacriléj^e, l'acte de lever la main contre son père ou sa mère, les voies de f:nl contre les magistrats, les violences contre les gardes chargés de conduire la chaîne des galériens, les assemblées illi' cites d'où résultait quelque émotion populaire, le péculat ou la concussion , l'homicide non prémédité, l'action de soudoyer quelqu'un pour faire battre un homme , ravortemeni, la dissimulation de la grossesse lorsque l'enfani éUit mort même de mort naturelle i la partidpaUon à un duel, même en
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De 1810 à 1832 un nouveau progrès s'accomplit. A celte dernière é(K>que on supprima la peine du carcan , celle du poing €oupé, qui était prononcée en cas de parricide, et celle de-la marque. Il fut permis de dispenser, selon les cas, de Texposllion publique, cl celle peine fut interdite, lorsque le coupable n'avait pas atteint sa dix-huitième année ou qu'il avait dépassé 8oixante*dlx ans. On retrancha encore un grand nombre de crimes capitaux ^ -
Enfin , on permit , comme nous Tairons déjà fait remarquer, (le poser la question des circonstances atténuantes, même en cas de crime capital*; de telle sorte que depuis Tannée 1832, le jury possède un moyen, quoique détourné, de sui4[»rimer de Xait la peine de mori, pour tous les cas où elle est encore conservée par le texte de la loi.
Comparons maintenant le texte légal de 1832 avec Tusage actuel, nous verrons que nos mœurs sont déjà en progrès sur cette loi si récemment écrite.
liy a encore dans le texte d'aujourd'hui vingt-quatre crimes punis de mort. Examinons si, dans l'usage , ils sont frappés de la peine que la loi leur inflige.
Diaprés la loi , on devrait punir de mort la récidive d'un crime emportant la peine des travaux forcés à perpétuité.
itiaattté de lémoin ; le vol idans une maison royale ; le vol domestique ; le Cuix commis par des officiers publics; lé fiinx en éerilujre pul)lique, commis par de simples parllculters; la supposiUon de nom et de personne ; le faux témoignage en justice ; l'abus du tuteur sur sa pupille , du geôlier sur sa prisonnière, du confesseur sur sa pénitente, du domestique sur la fille de son matlre; le détournement d'une fille de famille pour la llmr à la prosUtution; l'adultère d'un domestique avec la femme de son maître; llnceste; le rapt avec violence , et en certains cas le rapt par séduction , etc;
1. Le recel du vol accompagné de plusieurs clrconslances aggravantes, la non-révélâlion d'un complot, la fabrication de fausse monnaie, ta nonrévélation de ce crime, la conlrefaçon des sceaux de l'Élat, les blessures faites aux agenls el foncUonnaucs publics, lorsqu'elles «nvaieiit entraîné la inoii dans les quaranle jours, le meurtre non préincdilé uiais in écéiJti ou suivi d'un délit, le vol accompagné des cinq circonstances aggravantes, l'iuceiL(l:c li'iiae maison non liabilée, l'usurpation du costume et des fonctions d'un ofiicier public, larrestaiion illégale avec menace de mort.
Yoy. page3i
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Ck>iisultoiift les statistiques des cours d'assises ; voyonè si le
jury prononce la mort par exemple contre la récidive d'un vol avec les cinq circonstances aggravantes : nous reconnaîtrons que, dans la réalité, cette condamnation a disparu. La peine oàpitale est écrite dans la loi contre les agents qui livrent à Fennemi des plans de fortifications: dans la pratique, cette peine ne serait prononcée qu en cas de guerre , et par nne comnnission militai iT. l a lui veut qu'on punisse de mort tout attentat ayant pour but de changer le gouTçmement : depuis 1832, combien n'avons-nous pas vu d'attentats dé ce genre ! Jamais une condamnation capitale ne leur a eLé appliquée, à moins que le crime ne lût aggravé par un assassinat.
Enfin la peine de mort est maintenue dans le texte contre rincendie des bâtiments de l'État , l'envahissement à main armée des domaines publics ou dés biens d'une commune, les coups donnes a uu iouctiounairc avec l'intention de lui causer la mort , les tortures ou barbaries exercées pour arriver à l'exécution d'un crime, ou sur des personnes arrêtées indû* ment , Faction d'avoir commandé une réunion séditieuse dans laquelle un crime capital aurait été commis, le faux témoignage qui aurait entraîné une peine capitale , la subornation de ce faux témoignage , le crime d'incendie dans une maison habitée, et la destruction ou le renversement de tout ou partie d*un bfttiment dont la chute aurait causé un homicide. Pour aucun crime de ce genre, le jury ne donnerait aujourd'hui de déclaration qui entiainât la peine capitale. Nous n'avons vu de nos jours prononcer et exécuter la peine de mort que contre un seul crime : le meurtre avec préméditation. D y a donc une iiurrienso distance entre ce que demande aujourd'hui la loi et ce qui est accordé par la conscience publique. •
§ 12. L'al)oiilion de la peine de mort en matière poliliqiie est un atlieàui-
nemeat à son abohUon complète.
Tout récemment , le texte de la loi a été encore modifié ; on n supprimé, en 1848, la peine de l'exposition dans tous les
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cas, et la peine de mort pour crixnc politique. Chose singulière l ce crime était précisément celui que les réformateurs du dernier siècle exceptaient de leur réforme. Beccaria , Rœderer, Bentham , déclarent que la peine capitale doit être maintenue contre le conspirateur. Il leur semble qu'un chef de parti, du fond de son cachot, anime encore ses complices; que son nom seul renoue lés trames rompues et rallie un camp dispersé. Ceux qui exemptent le conspirateur de la peine capitale et la maintiennent contre les autres grands criminels , regardent le chef de parti, dont l'entreprise est déjouée, comme un vaincu qu'il faut désarmer, mais non punir ; comme un ennemi déclaré, et pour ainsi dire extérieur. Ils veulent qu*on traite avec lui de puissance à puissance. •
Mais l'homme qui tue ou vole à main armée cunspire aussi contre ÏÉtat; car ce mot signifie Tordre social, et non pas seulement les protecteurs de cet ordre. La difiérence entre le conspirateur et l'assassin , c'est que Tun attaque la téte , et Tautre, les membres; on peut dire que le premier est un mallaiteur public, et le second, un conspirateur privé. Si quelque immunité peut s'attacher à l'un, elle doit plus justement pro-, fiter à l'autre , car soit crime a moins d'étendiie.
« L'homme qui entre dans un complot est, dit-on , entraîné par une erreur plutôt que par un intérêt ; il croit servir la patrie, et le plus souvent il appartient à une classe élevée qui méprise la mort et n'est sensible qu'à l'infunie. Au contraire , l'homme qui vole ou assassine n'est jamais désintéressé , et il fait ordinairement partie de ces dernières classes du peuple qui n culendeut point la voix de I honneur et ne comprennent que les peines du corps. »
Nous ne voulons point discuter le désintéressement de tous les conspirateurs ; nous dirons seulement que l'intention des accusés doit être scrupuleusement recherchée pour tous les crimes , publics ou privés. L'expérience nous montre que dans . les conspirations, pour recruter ou encourager les afûdés ^ on a soin de mettre leur intérêt privé d'accord avec l'intérêt public, qui leur est donné comme mot de raUiement. Il serait donc imprudent et injuste de supposer innocents a priori touâ
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les conspirateurs, et de les exempter, à ce seul titre, d'une peine qu'où réserverait au reste des criiuinels.
Il n'y aurait pas moins dïnjustice et d'imprudence, si, du seul caractère privé que présenterait un acte nuisible^ on déduisait une intention coupable. Les auteurs et les affiliés d*un complot peuvent être quelquefois excusables, luais croyez que les autres criminels sont aussi quelquefois dignes de pardon. Si l'œil pouvait scruter le cœur de l'homme qui commet im attentat privé, on verrait souvent quelles ténèbres se sont faites eu lui , par quels prestiges, par quels sophismes, sa raison a été séduite, ainsi que celle des malheureux qu'on embauche dans un complot ; on verrait comment le coup qu'il a frappé lui a ouvert les yeux à une lumière nouvelle, comment lui-même alors s*est accusé le premier, comment enfhi, en réveillant les bons germes semés par la nature dans le sein de Thomme, nous pourrions le prémunir contre les obsessions de l'iatérèt, qui entraînent aux crimes privés comme aux crimes publics.
On prétend qu*il faut distinguer entre le conspirateur et les autres criminels, parce que ceux-ci appartiennent aux dernières classes du peuple, qui ne sont sensibles quaux châtiments matériels. Mais ces dernières classes, dont on parle, se composent d'artisans et de laboureurs , qu*on ne doit pas supposer incapables des sentiments d*honneur et de loyauté de la classe des conspirateurs , dans laquelle on voit figurer assez souvent des hommes d'une condition peu relevée. L'abolition de la peine de mort pour les crimes politiques est un degré qui conduit à son abolition pour les crimes privés.
S 13. Les secours de la religion accordés au condasiDé préparent
la suppressiod du suppliée.
Qu'on observe la conduite de la société de nos jours envers
l'homme condamne pour un crime capital : on la trouvera bien différente de celle des sociétés anciennes. Dans l'antiquité, on ne connaissait pas les lenteurs de nos procédures : le ciirainel était saisi sur le fait, emmené par ceux qui avaient été présents ou qui étaient dans le voisinage, conduit devant le juge , coji-
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Uainné sur-le-chaiTip, exécuté par ceux du peuple qui 1 avaient arrêté. Aujoui*d'hui, le couimble'est mis sous la main de la justicè; la procédnre a des tâtonnements , des précautions , pendant lesquelles s'émousse le sentiment de l'indignation. Le coupable est entretenu, nourri, soigné. Songez à la contradiction qui existe entre ces soins et la fin à laquelle on veut, aboutir. Cet homme, quelquefois par suite de son crime» ar* rive dans la prison mutilé, malade. On le panse, on le guérit, et cependant à quel sort est-il destiné ? N'y a-t-il pas là un mélange de pitié et d'horreur, une association de deux éléments qui ne peuvent demeurer ensemble? il est malade, vous le guérissez; il est blessé, tous fermez ses blessures : qu'en voulez-vous faire , cependant ?
Ce n'est pas seulement pendant l'instruction du procès que la société se trouve dans une position contradictoire à l'égard dUr criminel , c'est aussi après la condamnation à mori. Le coupable condamné à m otiÉP it disparaître de la surface de la terre, il doit être retremehé du peuple, comme le dit la Bible; et cependant la société qui , autrefois, exécutait cette condamnation sur-le-champ, aujourd'hui par l'intérêt que chacun de ses membres lui inspire, apporte certaines lenteurs entre le moment de la condanmation et celui de Texéînition . Cet honmié ' destiné à l'échafaud, il faut qu'elle le nourrisse! Eh quoi ! noui^ rir cette homme, le relever s'il tombe, le rafl'erniir s'il faiblit! pour aller où ? Et l'on soustrait à ses mains tout instrument avec lequel il pourrait se donner la mort. Pourquoi ? Parce qu'on se réserve de la lui donner. H faut, dit-on, foire un exemple; mais cet exemple est-il ce qu'on veut qu'il soit? Le supplice n'est-il pas aujourd'hui une cause de compassion en faveur du coupable, ou d'endurcissement pour les spectateurs?
Ce n'est pas tout encore. Â aucune époque de l'antiquité, on ne s'était fait d'opinion très-arrêtée sur une dèstinée à venir. Ainsi, dans le Pentateiiqne, nous voyons des condamnations à mort, des lapidations prononcées presqu'à chaque page; mai%.on ne s'inquiète pas de ce que devient le condamné après J^lfe vte mortelle. On le considère comme anéanti, et on flpBiience par exclure le coupable de la société religieuse.
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S'il se présente devant le tabernacle, il est écrasé sur-lechamp. Chez les Grecs , quelques prôtres et quelques philosophes méditaient dans Tombre des mystères sur la destinée à
venir, mais leurs solutions incertaines n'avaient point passé dans la conviction publique. Il n'était pas permis au coupable de se présenter dans les temples , de se lav^ les makis avec les autres- citoyens, de toucher aux cratères^ aux vases des liba* tions, de paraître même sur la place publique. S'il osait se mêler à une fêle religieuse , à l'instant même il était mis à mort. Tout cela était cruel, mais conséquent: le coupable était rêtranehé du peupU, il était regardé comme indigne d'avoir rien de commun avec ses s^blàUes; il était exéei^, maudit * anéanti.
De nos jours I au contraire, toutes les religions parlent d un avenir, certain 9 enseignent que tout n'est pas fini dans ce monde, qu*0 y a un Dieu, qu'il se réserve de prononcer sur le sort des hommes au delà du tombeau. Nous ne rejetons pas le
coupable de la société religieuse : dans les fers, on lui prodigue tous les secours de la religion , on lui envoie un prêtre ; il en reçoit Jes ensèignéments. Ce prêtre opère en lui le repentir; il le diange, il le &lt pleurer et gémir sur lui-même. Ce prêtre monte dans la chan'eiie fatale, il accompagne le condamne, il le fait devenir la brebis sans tache, ou plutôt la brebis retrouvé^ , qui cause encore plus de joie au ciel » et c'est sous une pareille protection, c'est au moment même où le condamné vient de recevoir Tembrassement du confesseur, où il est purifié, absous par celui qui lie et délie les consciences, c'est alors qu'il est frappé du couteau. Une peine mêlée ainsi avec la sainteté est destinée à disparaltric.
L'examen de Thistoire et Tobservation de la société aeluellc prouvent que si la peine de mort a été indispensable dans l'antiquité, c'est aujourd'hui une institution qui s'en va. Du jour OÙ un ministre de miséricorde a mis le pied dans la cbancette du condamné» la peine de mort a cessé d'être néceasaire; mais elle doit s'effacer de l'usage avant de s*effacer de la loi.
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UHAPITRE III.
m BAFmrs bhthb lbs kations et principalement de la guerre.
§ 1. Lrs LOIS DE LA Gl'ERRE. — §5. ÎMmsSANCE DES CONQUÊTES PAR IK VOIE DES ARMES. — §3. CADICITIÎ TES ANCIENS EMPIRF?. — f 1. CE N'EST PAS A h'Vant MlUTAIRE DE L'EMPIRE ROMAIN QUE SONT DUS LES PROGRÈS DU CH1US* TIANISME. — S 5. FRAGILITÉ DES EMPIRES GUERRIERS DU MOYEN AGB. — § 6. AUTRES EXEMPtVS PRIS DE L'mSTOlRE MODERNE. — S ^* FORMATION PACI- FIQUE DE l'unité française. — § 8. INFLUENCE PAGtFIQIIB ÙE LA IBARCB EN COftOPE. — S 9. LA CQBMIB EST ENCORE PLUS «PUISBAHTE A SOVMBTTBB Lit
Firam qvTa socflcmui les corps. — S lO. lis €Qerres pour le coincReB
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S 1. l^s lois de la guerre.
Les préceptes de la morale sociale sont les mêmes sur les rapports entre les nations que sur les rapports entre les individus : abstenez-vous de toute injustice et de toute offense; ne vous méprisez pas , ne vous insultez pas les uns les autres; respectez-vous, soutenez- vous nuîtnellenient. Mais cette partie de la morale est la plus vidléc de tontes, et jusquà présent le droit des gens ou des nations n'a été que le droit de la guerre. Au lieu de régler le bien , on s'est contenté de régler en partie le mal*
Avant de démontrer, non pas l'immoralité, ce qui serait superflu , mais l inutilité des aaressions aniitcs, rappelons en peu de mots les conditions qui ont été imposées à la guerre dès l'antiquité. Le droit de la guerre a été tracé par quelques philosophes , mais il n'a aucun organe ofliciel , aucun tribunal pour interprèle. Il est abandonne il Ja conscience de chaque peuple , Si souvent troublée par les passions et surtout par la colère du combat et l'ivresse de la victoire. Si les nations de
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l'Europe avaient élahU rtii conseil européen permanent, où chacune d'elles envoyât ses députés, ce conseil, en aitendanl qu'il pût déÛDiUvement établir la paix, aurait au moins assez d'autorifé pour Mre respecter les lois de la. guerre.
Le droit de la guerre , tel qu'il a été exposé au wi* siècle , par G rotins, et ensuite par Puircndorf et Burlamaqui, se trouve déjà presque tout entier dans le traité des Devoirs de Cicéron.
Voici les digues par lesquelles ce philosophe essayait de contenir remportement guerrier du peuple romain. H rappelait que les ancêtres des Romains a\ nient établi une magistrature particulière pour décider des questions de la guerre et de la paix : cette magistrature était celle des Féciaux. Elle avait constitué un droit particulier qu'on appelait le droit fédal (Jus feciale). D'après les lois de Numa, Tinfervention de cette magistrature (^tait indispensable pour les déclarations de guerre. Elle examinait si l'expédition était juste et Davorisée des dieux. Sa voix fut trop souvent méconnue» et elle ne put mettre obstacle à Tambilion et à la témérité. Il fallait, suivant le droit fécial , que tout agresseur déclarât la guerre avant cle la commencer. Sur ce point le droit moderne a iléclii : Grotius laisse troubler son sens moral au point d'avancer que si^ par la dédaration de guerre» on court risque d'avèrtir fennemi, on peut s'en dispenser. Le philosophe chrétien a besoin ici d'être renvoyé à l'école du pliilosuplic païen.
Cicéron pose une règle singulière que les modernes ont conservée : c'est que le soldat seul a le droit de combattre. Celui qui, sans être régulièrement enrôlé, fait un acte d'hostilité ou est pris les armes à la main, reçoit un autre traitement que le soldat. Le dernier peut obtenir quartier, l'autre est passé par les armes. 11 semble que la querelle de deux nations doive èbre vidée par leurs champions , par leurs représentants armés» qui se rendent sur le champ de bataille comme dans un champ clos, et que quiconque vient s inuniscer dans celte ( spèce de tournoi , n'y vienne que par surprise et par trahison, li y a lieu cependant de modifier cette règle, lorsqu'il s'agit d'une guerre dinvasion, lorsque toute une population se jette sur une autre, llnous parait que dans ce cas, un doit respecter les eHurts de
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la population envahie et traiter tous les citoyens pris les armes
la main comme de véritables soldats. C'est un point sur le* quel le droit de la guerre a besoin d'être réformé.
Une prescription irréprochabJc que nous trouvons dans le code (les anciens, c'est qu il faut toujours tenir sa parole» môme à l'égard de l'ennemi. Mais les anciens comme les modernes ont trop souvent violé cette maxime.
Le dernier précepte établi par le philosophe romain , c'est d'user de clémence après la Yictoire. Nous de\oas y ajouter d'user de modération pendant la guerre. Chaque peuple devrait s'obliger à s'abstenir de tout acte de violence* pillage, ou déprédation inutile aux succès des armes; Point de dévasta* lion, d incendie, ni surtout de violence sur les femmes. Disons-le à riionueur des temps modernes : quoique, dans nos guerres, il y ait encore quelques exemples de crimes inutiles et odieux, ces forfaits ont été commis pour ainsi dire dans rombre et loin des yeux des chefs de l'armée. Il est depuis longtemps sans exemple qu'une grande ville , qu une capitale ait été livrée au pillage et à la colère du soldat. Nous avons donc à nous applaudir sous ce rapport d'un progrès trèsnotable sur les mœurs des peuples de Fanttquité. Mais, comme on a pu se croire permis, dans quelques coins obscurs du théâtre de la guerre, des crimes qu'on a cachés sous le nom de représailles, il serait bon de les défendre dans un article du code militaire de chaque nation, afin que tout soldat YetA toujours présent à l'esprit et que les chefs fussent autorisés à en mniulenir l'exécution.
Les nations civilisées pourraient encore s'obhger à employer concurremment leurs armes, contre les peuples barbares qui voudraient exercer la piraterie, le commerce des esclaves, ou quelque autre grand crime conlre l'humanité. C'est la seule circonstance où la guerre soit légitime. On ne reverrait plus ces temps malheureux» où, tandis que Tua des peuples civihsés sacrifiait ses richesses et ses enfants pour dompter dés pirates, un autre leur vendait en secret des armes et des munitions.
On n aurait même pas besoin de recourir à des moyens guerriers et sanglants pour arriver à réduire les barbares. Il
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est à croire qu'ils céderaient à de simples remontrances, si 1^
nations européennes faisaient entre elles un accord contre la barbarie. Nous agirions encore efficacement par des communications pacifiques, par des missions, par des voyages, par des échanges d'habitants » recevant les étrangers sur notre sol , envoyant de nos compatriotes parmi eux, pratiquant ainsi les devoirs et semant les bons sentiments d'une hospitalité réciproque.
Nous avons yu, dans ces dernières années, toutes les parties dé l'Orient s*empre8ser d'envoyer dans les capitales de l'Eu*
rope, et principalement de la France, l'élite de leur jeunesse pour la former dans nos écoles. Ces! par l'altrait des sciences, des arts et des. mœurs que les nations civilisées subjuguent les peuples barbares. La Grèce n'avait pas conquis lltalie» lorsqu'elle la soumettait à l'invasion de sa poésie, de ses arts et de j»ù philosophie.
S S. ImpttiMsnce dei conquèiss par la voie 4ei annsi.
Celte vérité nous conduit au principal objet que nous voulons traiter ici, c'est-à-dire à i'muiiUté des expéditions armées. Nous ne parlons point des guerres défensives qui ont pour but la protection des plus chers et des fdus justes intérêts, mais des guerres offensives, presque toujours entreprises par l'orgueil et l'ambition. C'est peu de remontrer à un peuple conquérant que ses attaques sont injustes, car le bruit des passions étouffe la faible voix de la conscience; il faut plus encore: U faut lui montrer que les guerres offensives sont inefficaces, et ne fondent au profit du vainqueur qu'une prospérité et une gloire passagères.
Quand on jette les yeux sur I histoire, on est frappé du couti*aste que présentent les États anciens et les États modernes. L'antiquité ne nous offre que de petites peuplades, presque toujours ennemies les unes des autres. Chacune se renferme dans d'étroites Imûtes : lorsqu'un peuple conquérant parait établir un vaste empire, la chaîne dont il unit les nations est si Isiblé qu*eUe se rompt au premier dioc. Celui de ces empires
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qui dure le pli» longtemps, couvre d'une apparente uniformité des peuples désunis, qui conservent toute la diversité de leurs mœurs, de leurs lois et de leurs croyances. Dans l'ère nouvelle, au contraire, on voit se former peu à peu de grandes associations de peuples, des États qui occupent de râtes territoires, où régnent d'un bout à l'autre les mêmes croyances, les mêmes lois, les mêmes mœurs.
La raison de cette di£férence, c'est que, dans l'antiquité, les empires s'établissent par les annes, et que, dans les temps nouTcaux, les grandes nations se forment par Tadhésion des sentin^ents et des intérêts.
Il se peut que, dans les temps reculés de l'histoire, au sein de cette obscurité profonde où il nous est difficile de saisir la vérité, alors que les races qui peuplaient le globe étaient encore de beaucoup inégales entre elles , une race supérieure en intelligence ou plus avancée dans la cullurc de l esprit n'ait pu discipliner les autres qu'à l'aide de la force et du glaive ; que la fiision des petites tribus, ennemies acharnées, n'ait pu s'oj^éiter que par la victoire de la plus habile ou de la plus va* leureuse , et qu'ainsi se justifient les ferres des Hébreux contre les peuplades de Canaan , d'Athènes contre Mégare , de Sparte contre la Messénie , de Rome contre les Sabins. Mais quand la philosophie serait obligée de faire cette concession, elle la lindterail à des temps qui sont bien loin de nous et presque au berces» êa monde. Lorsque les nations sont à peu près égales par la civilisation et par le courage, est-il possible que l'une délies obtienne par la force sur toutes les autres, ou même sur uife^feule, un avantage de quelque importance et de quelque durée?
Les habitants de Privemum s'étaient souvent révoltés contre Rome. Après leur défaite, on reçut leurs députés dans le sénat, et on leur dit : « Si nous vous remettons la pdne que vous avez méritée, quelle paix pouvons-nous espérer avec vousî — Fidèle et perpétuelle, rendirentils, si elle est équitable ,* de courte durée , si elle est oppressive. La meilleure partie du sénat pensa qu'un peuple comme un homme ne peut rester iQngtemps dan$ un état
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dont il fie repent ; que la paix est sûre lorsqu'elle est volontaire, et que là où est la servitude on ne peut espérer de fidélité. Le droit de cité tut accordé aux Privernates , et ils ne se révoltèrent plus S
« Vous avez remporté la victoire » Mtez-vous de condure la paix, disait un sage à un peuple victorieux du xvti* siècle. Plus vous poursuivrez le cours de vos triomphes, plus s'augmentera le nombre de vos ennemis, et vos alliés eux-mêmes ne tarderont pas à devenir vos adversaires. *» .
S 3. Caducité des ancieas empires.
Telle est la leçon universelle que nous donne 1 histoire : Tout ce qui a été fondé par Tépée se détruit par Tépée. Âu vur'siècle , avant notre ère, la puissance militaire de Ninive est à son plus baut degré: un demi-siècle après, on conquérant sorti de Babylone, Nal)op()l issar, se lève, et la puissance de Ninive est détruite. Babylone ravage F Asie h son tour; mais la domination lui est pas donnée pour longtemps. Au vi« siècle, la Médie et la Perse s*éveillent, et elles détruisent Babylone, comme Babylone avait détruit Ninive. C'est un siècle accordé à la puissance et a la gloire de chaque empire ; et qu'est-ce qu un siècle dans l océan de l'histoire ï Si les maîtres de ces royaumes avaient su encourager les travaux de l'agriculture et de rindustrie , s'ils avaient tenlé d*améIiorer la condition des peuples, ils auraient fondé des empires plus durables, plus résistants à Taction du temps et des hommes. Cyrus établit une puissance en apparence formidable, et, au V* siècle, celle puissance vient échouer contre un petit pays presque imperceptible, en comparaison de Timmense étendue -de l'empire des Perses, contre la Grèce, qui oppose l'énergie invincible d une guorre déiensive et légitime. Au iv^ siècle, ce vaste empire se disjoint et s'écroule devant une armée de quarante mille Grecs, conduite par Alexandre.
Nous voyons ici paraîU*e un nouveau conquérant : obliendra-t-il plus de iruits de ses victoires!^ L'empii e d Alexandre est
Tlte LWe , Hv. VUl , ch. xxt
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un mot pompeux et vide. Après la mort du vainqueur, le monde est aussi divisé qu'auparavant. La guerre ne concilie pas les peuples , elle les rend plus hostiles. Au lieu de cette unité qu'Alexandre semblait avoir imprimée aux régions qu*il avait conquises, nous voyons sous les successeurs de ce prince s'élever en armes, les unes contre les autres, la Syrie, l'Égypte, l'Asie Mineure , la Thraee, la Macédonie. Bientôt le royaume de Séleucus se brise en mille morceaux, et produit les royaumes de Bffliinie, de Pergame, de Gappadoœ , de Pont, d'Arménie, de Partliie, de Baotriane , etc.'
A quoi donc a servi la conquête? a-t-elle même déposé quelques germes de civilisation dans tous ces pays ? Les généraux d'Alexandre n'ont pu s'établir d'une manière durable en Ëgypte et en Syrie , qu*en acceptant les mœurs, les usages et les lois de ces contrées , en faisant des alliances avec les rejetons (les dynasties anciennes. Qn y a-t-il donc ou de changé? Les noms des rois. Ils s appellent d uu nom grec, au lieu de s'appeler d'un nom asiatique : voilà tout ; le fond est resté le même. Les progrès qui s'accomplissent sous les Plolémées et les Séleucides auraient été plus prompts et plus sûrs par des relations paciiiques avec la Grèce. Les Romains ont été civilisés par les Grecs , sans être vaincus par eux et sans leur em- IM*unter de dynasties, et ils n'auraient pas eu besoin d'en être les vainqueurs, pour en. recevoir les poètes, les ariistes et les philosophes.
Voilà donc l'état du monde au m* siècle avant notre ère : une vingtaine de nations, plus ennemies les unes des autres qu'elles ne Tétaient avant la guerre d'Alexandre. Si la civilisation fait quelques pas, h une pareille époque , c'est plutôt malgré la guerre qu'à cause de la guerre. Au ni* siècle, il y a cinq cents ans que Rome existe , et elle est encore en . lutte avec ses plus proches voisins, avec les Samnites et les peuples de l'Ombrie , et elle soutient sur son territoire et à ses portes la lutte d'un roi d'Épire. Ainsi Rome a employé cinq siècles à acquérir péniblement la force de se soutenir contre ses > oisins. Il est à croire que si , au lieu de recommencer sans cesse la guerre , elle eût employé les moyens de conciliation,
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les alliâuces et les traités , l associatioii italienuc bc serait formée beaucoup plus tôt et d'une maniéré plus durable , car nous la voyons encore menacer de se rompre par la guerre sociale » au premier siècle avant Fère chrétienne.
Rome dispute à Carthage la possession de la Sicile , de la Sardaigne et de la Corse. Qu'y gagne-t-ellc '/ D'attirer Annibal jusque sous les murs de la ville. A la fin de la seconde guerre punique, Ânnibal dit à Scipion : « La conquête de la Sicile et de la Sardaigne vaut-elle aux Romains ce qu'ils ont perdu de flottes, de généraux et de citoyens? N'auraient-ils pas mieux lait de se contenter de l'Italie et nous de TAflrique? » C'était Annibal aussi qui écrivait au s^iat de Carthage du sein de ses triomphes en Italie : « Je viens d'exterminer Tarmée romaine: envoyez-moi des soldats; j'ai mis l iLalie à contribution ; envoyez-moi de l'argent. » Ainsi la guerre renait toujours des entrailles de la guerre.
Au moment où Carthage et Rome luttaient avec tant d'adiar* nenient et avec tant de désasli i s , était-il possible de former de ces deux empires un seul empae ? Si Annibal s était emparé de Rome» qu'en aurait-il lait! Pouvait-il ^tenter de faire de &ome une ville d'Afrique? Les populations d'Italie avaient besoin d'un centre qui fût en Italie; elles ne pouvaient se rallier à un centre en Afrique. De même les populations africaines ne pouvaient former une association dont le centre tut en Italie. Malgré la malédiction de Caton, et les armes des deux Africains, Carthage B*est relevée de ses ruines. Carthage est dcvejuie plus tard le eeiiU'c de la Numidie, une ville puissante où ont brillé les arts et les lettres, où saint Augustin a reçu la brillante culture de son esprit. C'est donc une tentative insensée que de vouloir soumettre un peuple par les armes; Plus nous avancerons dans cet examen , plus nous verrons qu'il n'y a d'assoeirdiou solide, de fusion entre les peuples que parles intérêts et par les idées, c'est-à-dire par des relations paciiiques.
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$ 4. Ce là'esl pas à l'unilc iiiililaire de l'empire romain que souL Uus
Ita progrès du christianisme.
Dans le second siècle avant notre ère, Rome commence à étendre son nom sur tons les peuples qui bordent le bassin de la Méditerranée; nous disons son nom plutôt que sa puissance,
car elle laisse chaque pays clans l'état oi\ elle Ta trouvé, elle n'en ciiange ni les mœurs, ni les religions, ni les lois. Ëst-ce là une véritable domination? elle n'y met qu'un gouverneur, qui se borne à lever le tribut et à s'enrichir.
Pendant les quatre premiers siècles de 1ère chrétienne, est-ce par Tiniluence de la domination romaine que se Xait le progrès de la révolution religieuse? Rome , au lieu de la favo* riscr, In persécute. Cette unité militaire du mondé romain, qui a été i uiibidérée comme ta\orable an développement du ehrislianismcjlui a été plus nuisible qu'utile. L'empereur, du centre de Rome, étendait la main à toutes les extrémités de l'empire et Tappesantissait sur les chrétiens. Gomment , sous cette persécution , le progrès s'accomplissait-il? par des relations toutes paciliques qui avaient précédé les relations guerrières.
Il y avait une petite nation perdue dans un coin du globe: c'étaient les Juifs. Cette petite nation chez laquelle, comme
nous l'avons vu, le plus grand [lombre était exclu de la pussession territoriale * , était obligée de s enrichir par le commerce et de se répandre dans toutes les parties de l'univers. Elle s'était donc infiltrée > pour ainsi dire, dans toutes les na* lions du monde, malgré la guerre, malgré les obstacles que pouvaient opposer les hostilités réciproques des diiicients pa} s. Il y avait des associations de Juifs dans les principales villes de l'Asie, de la Grèce et de l'Italie. Ces Juifs avaient leurs assemblées religieuses ; ils communiquaient entre eux, de tous les points du globe, et formaient comme un immense réseau d'un bord à l'autre de la Méditerranée. Le progrès religieux s'accomplit par cette communication; il se répandit de syna*-
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gogae en synagogue. Quand les apôtres allèrent en Asie Mineure , en Grèce , en Italie , ils s'adressèrent à ces assemblées de Juifs dont ils parlaient la langue, où ils furent reçus comme des frères. C'était à ces assemblées qu'étaient envoyées leurs lettres; ces saintes épitres aux Galates], aux Éphésiens, aux Corinthiens, aux Athéniens, aux Romains, n'étaient pas adrfssées au peuple de Galalie, d'Éphèse , de Corinlhe , d'Athènes, de Rome, mais à ces assemblées juives qui seules pouvaient recevoir la nouvelle lumière et la propager. Les petites synagogues sont devenues les j[>rén;^ière| églises. Voilà comment s*est faite la transformation religieuse du monde : c*est par une organisation pacifique qui avait précédé l'organisation militaire de l'empire romain. Sans ces relations tout intellectuelles, les rapports purement militaires établis entre toutes les contrées auraient retenu les peuples dans les liens du polythéisme , au lieu de les aider à en sortir.
Mais l'organisation guerrière du monde romain le met-elle au moins à l'sdiri des attaques armées? Que peut cet empire avec sa prétendue unil^et son aparence de force contre Finvasion des Barbares? il les lai^enlrer par ioutes les portes. Que peut la société intellectuelle que nous avons vue se former non par la guerre, mais malgré la guerre? elle convertit ces Barbares, elle les adoucit par la religion nouvelle.
Pourquoi ces Barbares se sont-ils répandus avec tant de facilité dans les contrées qui sont aujourd'hui l'Italie, la France, l'Espagne? c'est parce que ces régions n'avaient pas été unies entre elles par les Romains. Si les Gaules, l'Espagne et l'Italie elle-même avaient été civilisées etanermics par la domination romaine , si les peuples de ces pays n'élaieiit pas restés dans la même division , dans la même hostilité où l'es Romains les avaient trouvés, lors de la conquête, il est certain qu'ils ne se seraient pas laissé pénétrer si facilement par les Barbares. Dans la plupart des i)ays, on a appelé ces derniers comme des sauveurs, parce que Tempire romain avait laissé toutes ces contrées dans un effroyable désordre.
Ainsi, ce qu'avait produit cette conquête romaine, c'était une fausse paix, une fausse civilisation, une force mensongère.
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Suus cette unité superficielle, restaient les. anciennes différences, les anciennes mœurs, les anciennes hostilités. Tout cela ne pouvait disparaître que par une Influence pacifique et
inli^llectueile, par une communauté d idées et de sentiments.
S & FrasiUté à» empires guenleis du moyen S^e.
On objectera que, dans le moyen âge, quelques grands empires se sont fondés par la loi ce de l'épée : celui des Arabes, celui des Mongols et celui des Turcs. Nous répondrons en montrant la prompte décadence de ces empires^ C'est au milieu du VII* siècle que commence la puissance des Arabes, et dès le milieu du vnr elle perd son unilc , cl va se morcelant de plus en plus jusqu'au xii% où elle succombe sous les coups des Alaures, des Turcs et des Mongols. Ën 1206, Gengis-Kan réunit les hordes des Mongols et établit un instant la domination la plus vaste qui ait jamais existé ; mais , au bout de vingt ans à peine, elle se brise et laisse rulrimber les nations dans leur indépendance et leur hostilité mutuelles. Enfin , si Tannée 1453 . marque le commencement de la grandeur des Ottomans , Tannée 1571 marque le conunencement de leur décadence. Nou ferons observer do plus que ces empires ne se fondent que par la translation des peuples conquérants sur le sol des peuples conquis. Y a-t-il aujourd'hui quelque population européenne qui veuille se transporter tout entière sur le territoire d'une autre nation et y demeurer en abandonnant sa patrie? nous accordons qu'à ce prix elle pourra s'y créer une possession, pour deux ou trois siècles, jusque ce qu'elle succombe elle-même sous une autre invasion. Mais il ne faut pas songer à exercer de chez soi, sur un autre peuple, une domination durable.
% 6. Autres exemples pris de rhîstoire moderne.
Il n'y a de conquêtes véritables et solides que celles qui reposent sur une alliance des esprits et des cœurs. Toutes les conquêtes de la force, si elles sont durables, ne s'appliquent
qu'à de faibles portions de territoire , qui ne valent pas le sang qu'on a répandu pour les conquérir; si, au contraire, elles ont pour objet un territoire étendu et peuplé, elles sont par cela même fragiles; car si la proie vaut la peine d'être gardée, elle est assez forte pour s alïranchir, ou au moins pour être d'une garde difficile , et occuper ainsi une partie des forces de l'empire qui veut la subjuguer malgré elle.
Tout empire qui devient trop étendu se divise; il en est des royaumes humains comme des corps matériels : une barre de fer trop longue fléchit et finit par se briser. Louis XIV eut le tort de ne pas se contenter des provinces qui lui furent accordées par le traité de Nimègue ; ces conquêtes avaient été faciles, parce que, comme nous le montrerons plus loin, elles étaient naturelles et légitimes. Dans l'enivrement de ses triomphes , il ressentit la tentation d'augmenter encore sa puissance. Ses ministres, ses généraux lui soufflaient à l'oreille de saisir quelque prétexte pour reprendre les armes; ils lui disaient que la guerre, s'il ne la déclarait pas le premier, éclaterait malgré lui de la part d'un ennemi humilié. - .. -«
A cette époque , un philosophe français, Bayle, repoussant le pronostic que la superstition du temps voulait tirer d une comète récemment apparue , disait : «« Ne croyez pas que les peuples de l'Allemagne soient amoureux de votre pouvoir et qu'ils ne demandent qu'à être Français; ne croyez pas que vous augmentiez impunément votre puissance ; que vous n'excitiez pas de jalousie , et surtout ne croyez pas aux succès que vous promet une comète. *» La voix de Bayle ne fut pas entendue; la guerre éclata et fut terminée par le traité de Ryswick; ce traité nous retrancha une partie des avantages que nous avions obtenus à Nimègue. Ainsi , pour avoir voulu augmenter encore notre puissance, nous l'avons diminuée. Plus tard, sous le même règne, nous tentâmes de faire disparaître les Pyrénées, nous établîmes un prince français sur le trône d'Espagne , et par le traité d'Utrecht nous fûmes plus abaissés encore que nous ne l'étions à Ryswick. .
* La France n'est pas la seule nation qui ait porté trop loin l'ardeur guerrière et qui ait eu à se repentir de la vanité des
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succès guerrim. David Hume a foit à son pays les mêmes reproches que nous adressions tout à l'heure au nôtre . Dans un
Essai politique sur la balance des pouvoirs, trop peu connu chez nous et qui n'a pas encore été Iraciuil eu notre langue, l'historien philosophe observe que , pendant la lutte de TEurope contre la maison de France » l'Angleterre a occupé le*premier rang , mais qu'elle s'est laissé emporter trop loin par son ardeur.
« Premièrement , dit-il , nous avons cédé, comme les anciens Grecs, à Tesprit de jalousie , plutôt qu'au soin de notre sûreté. Nos guerres avec la France ont été conunencées par la justice,
mais coiiliimées par l'opiniâtreté et la passion. La même paix, qui fut faite à Ryswick , en 1697, nous avait été offerte en 1692; le traité conclu à Utrecht en 1712 aurait pu l'être à Gertruy-^ denberg, en 170S, et nous aurions pu obtenir à Francfort, en 1723 , les mêmes conditions que nous avons clé heureux d'accepter, en 1748, à Aix-la-Chapelle. D'où l'on voit que la moitié de nos guerres avec la France, et toutes nos dettes pubhques proyiennent plutôt de.notre imprudente violence que de l'ambition de nos Toisins:
M Secondement , les puissances du continent connaissent si bien notre opposition à la Franco , que l'assurance d'être soutenues par nos secours et de faire la guerre avec notre argent, les rend plus opiniâtres et les engage à refuser les termes les plus raisonnahles d'accoininoiiement. C'est cette disposition qui a rendu la reine de Hongrie si inllexible dans les conditions qu'elle imposait.
« Troisièmement, nous sommesdescombattantssidéterminés
que nous sacrifions nos intérêts et ceux de notre postérité à l'abaissement de nos ennemis. Engager nos revenus h un si haut d^é pour des guerres où nous ne sommes qu*auxiliaire8, est certainement la plus coupable erreur que puisse conunettre
un peuple qui a quelque prétention à la prudence et à la politique K » David Hume termine ce remarquable écrit pai* cette réûejuon :
i. Euayt and Treâtim, etc. London, t1t%, page 341*
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« U u'est pas salutaire à un empire d'au^enter sans mesure sa puissance. Voyez ee qu'il en a été du monde romain. Il lui a fallu envoyer la plus grande partie de ses forces aux
extrémités de l'empire. Il était obligé d'enrôler des étrangers , des Goths, des Francs, des Barbares. Ces armées n'avaient pas d'attachement pour Rome; elles recevaient dans leur sein tous les mécontents qui fiiyaient la capitale et qui doTenaient des prétendants au pouvbir... Supposez qu'en 1678, les Français n'eussent pas contenu leurs conquêtes dans de justes liinifcs ; que, profitant alors du prestige qui s'allachait à leurs armes et delà faiblesse des autres nations du continent, ils eussent poussé leurs victoires, et ils le pouvaient peut-être, jusqu'aux extré* mités de l'orient de l'Europe : que serait-il arrivé? Cette noblesse française , pour rinlcrôt de laquelle on aurait surtout fait de pareilles guerres , eût été obligée de se confmer dans les garnisons extrêmes de la Littiuanie, de la Hongrie, etc. Elle aurait oublié la cour et le roi ; elle aurait reçu dans le sein de Tarmée, des Cîoatcs, des Tartares, des Cosaques. Ces armées n'eussent plus ete des armées françaises. À peine y eùt-on compté quelques soldats venus du centre du royaume. Tout ce qui aurait été mécontent en France se serait réfugié ati^H» de ces chefs militaires en Hongrie , en Lithuanie. Les partis auraient grossi peu à peu. Uui aurait pu faire la loi, du milieu de la France, du sein de Yersailies, à un chef militaire, commandant une année dans les steppes de la Hongrie, de la Lithuanie , de la Russie? Qui pourrait dire si ces hommes ne se fussent pas alors créé des empires indépendants, si même ils ne seraient pas venus faire valoir des prétentions au trône de leur pays , et si Ton n'aurait pas vu reparaître la lamentable histoire de Fempire romain , dans la dissolution de Tempire français? ^ >*
« Mais, dira-t-on encore, il y avait en Europe une nation puissante, qui occupait de vastes possessions au centre du continent, qui peu à peu a fléclii sous la puissance de ses voisins et qu'ils se sont partagée. On peut donc foire par la violence de solides acquisitions.
I. Essay* and Treatùes, etc. Louduu, 1773, page
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Portons sur ce sujet une attention digne du lendie intorôl qu il insfùre depuis longtemps à noire pays. Voyons d'abord si c'est la guerre toute seule qui a opéré ce démembrement, et en- second lieu s'il est aussi complètement accompli qu'on s'en applaudit d'une part et qu'on le déplore de Taulre.
Ne pourrait-on pas dire, saub blesser le juste orgueil d'une nation mallieureuse, que ce pays, coimne il en est convenu souvent lui-même,^ avait trovaiUé à sa propre ruine? Depuis deux sièdes, c'est-à-dire depuis que la couronne était devenue élective, il souiïrait (luc les puissances étrangères décidassent du choix de son premier magistrat. Avait-il depuis deux siècles une véritable indépendance? Il demandait un roi tantôt à la France, tantôt à la Suède, tantôt à la Russie. La jalousie mu* tuelle des grandes familles dn pays empêchait la fondation d'une dynastie nationale. Les étrangers gouvcinaienl donc en Pologne, deux siècles avant le partage, et lorsque, au lieu d'envoyer un gouverneur sous le nom de roi, les puissances voisines ont gouverné directement par elles-mêmes les différentes parties de cette contrée, il n'y a guère eu de changé qu'im nom. Ce n'est donc pas la violence seule qui a partagé la Pologne ; elle s'est pour ainsi dire partagée d elie-méine, elle s'est abandonnée.
Mais maintenant regardons le second côté de la question. Malgré cette abdication presque volontaire de la Pologne, peuton dire que les tronçons de ce pays incorporés à 1 1 Kunsie, h la i^russe, à l'Autriche, fassent aiyourd'hui véritablement partie de ces États? Ces provinces nouvelles augmei)(enl-elles la force des nations qui les ont acquises? Offrent- elles une ferme hase sur laquelle les conquérants puissent s'appuyer? Qui ne voit que ces contrées, comme 1 Italie dans les liens do l'Autriche , sont un embarras pour leurs maîtres imprudéni»; ffli'il fout les tenir comme des prisonnières, qu'elles pa^ wtjKÉrén partie les forces des empires, qui croient les posséder, et qu en cas de guen e elles formeraient l'avant-gai-de de l'ennemi?
Nous pouvons apporter à l'appui de notre démoustndion un dernier exemple pris de notre histoire contemporaine. Au
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commencement de ce siècle, nous avons étendu notre empire presque sur toutes les parties du continent. Nous faisions aussi des traités, où nous dictions la loi à l'Europe. Mais à peine la paix était-elle conclue que la guerre recommençait. Elle éclatait toujours de la part de nos adversaii es ; mais c était à cause de la dureté des conditions que nous leur avions imposées.
Si le peuple français est, ayec raison, délicat sur son honneur, pourquoi ne pas permettre la même délicatesse aux autres peuples, aux Allemands, aux Prussiens, aux Anglais? Lorsqu'on écrit dans un traité des conditions onéreuses ou injurieuses au peuple vaincu, on y introduit des semences de guerre. Nos adversaires ne se donnent aucun repos qu*ils n'aient effacé celte tache ù leur lionueur. Ces traités glorieux, qui semblent le fondement de si vastes puissances, ne sont que des fondements ruineux. 11 reste, après une paix pareille, une hostilité secrète, une jalousie qui ne cherche que les occasions de recommencer la guerre et de rétablir un plus juste équilibre.
YoUà pourquoi Napoléon, occupé sur les ])ards de l'Océan à pr^arer les moyens d'une expédition en Angleterre, entendait de sourdes rumeurs en Allemagne, voyait les préparatifs des combats et était obligé do reporter ses forces de l'ouest à l'est et de faire tête à tous ses ennemis à la fois. Que nous est-il resté de cet empire? la réaction des peuples , dont nous avions humilié Tamoar-propre, nous a réduits aux limites que nous pos* sédions, avant ces jours de conquête et de gloire.
$ 7. FomattOD pacifique de l'unité française. '
Au spectacle des unités léctices et périssables que fonde la
guerre , opposons celui des unités véritables et solides, qui se forment par la sympathie et les intérêts communs. Du sein de la dissolution, où l'apparente unité de l'empire romain avait laissé rOccident, du mUieu de cette poussière humaine, voyons commènt vont peu à peu sortir des États, des nations, et comment, en particulier, va s'opérer la formation de notre pays.
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C'est à partir de la troisième race seuleiiicnt que ce travail s'accoinplit. Depuis l'entrée des Francs dans les Gaules jusqu'à Charlemagne, il y avait eu des expéditions guerrières, pour unir les différentes parties du pays ; ces expéditions avaient été inutiles : les pays ne s'unissent pas par la guerre. Les populations qui habitaient l'Âustrasie , la iNeustrie , la Bourgogne, l'Aquitaine, étaient encore étrangères les unes aux autres , et dans un état de défiance , d'hostilité , de haine, qu'il fallait auparavant faire disparaître par des communica** tions pacifiques, par des échanges, soit d'intérêt , soit d'idées. La grande tentative de Charlemagne , qui promena partout ses cohortes victorieuses, lut elle-même prématurée, eteUe échoua ; l'union aRiarente des peuples avait été le fruit de la terreur des annes du conquérant ; après lui , nous voyons reparaître cette dissémination des peuples , à laqu^ il avait en vain cherché de porter remède par la guerre. ^¥ ^
Â la fin de la seconde race, soui les premiiiilMlMt la troisième, les peuples sont encore plus isolés qu'aupàvMint; cluKiue famille, dans le désordre amené par la guerre, a cherché à se faire un établissement individuel, aussi solide que possible , à s'environner de murailles, à se retrancher dans des châteaux. Henri I**, au xi* siècle , est simplement lé roi^ rile-de-Franco , de la Picardie et d'une partie de l'Orléanais; Philippe I" réunit à l étroit domaine de la couronne la ville de Bourges, qu'il obtient pour une somme d'argent, et qui, par conséquent^ se 4aisse volontairement réunir.
Au xir Louis le Gros emploie , pour Tagrandissement de la Fiaiirc, deux différents moyens d'action, que nous pouvons comparer : il agit par des influences pacitiques et par les armes. Il opère un très-grand nombre d'afirandiissements; il favorise l'association des artisans et des marchands eontre les exactions des seigneurs : c'est ce qu'on appelle rétablissement des communes. En vertu de son droit de suzeraineté, il ordonne que les justices seigneuriales de son domaine ne rendront plus d'an^ts déHpÉilMMDiais qu'on pourra en appeler de la justice dd^ seigneiiap% ceUe des juges royaux. Cette institution, développée pai^Saintr Louis , a commencé
L17RB SUllME.
Tassociation solide et durable de toutes les parties de la France.
Voilà le succès de l'action pacifique de Louis le Gros; Toici maintenant celui de son action guerrière. Il entreprend des
expéditions militaires contre les seigneurs de Moiitlhéry, de Montfort, du Puiset, etc. ; il perd son temps à faire le siège de leurs chAteaux. Le roi de Fiance fait trois ans la guerre à un sel* gneur du Puiset! Tant on est impuissant à vaincre les obstacles par les combats ! Tant on fait naître de haines ! Tant on excite Forgueil et Finstinct de la domination chez ses rivaux I Vous voulez les prendre par les armes : mais ils ont de l'honneur^ ils sont braves, ils périront plutôt que de se rendre. Essayez de les gagner par la raison : vous viendrez toujours plus facilement à bout de leurs pr(^ju£rés que de leur courage.
En 1150, sous Louis le Jeune, la France fait une acquisition qu'il eût été à souhaiter de voir plus durable : c'est celle de la * Guyenne et du Poitou» par le mariage du roi' avec Ëléonore. Les mariages des princes n'unissent lés peuples, que si les peuples ont véritablement un attrait les uns vers les autres; hors de là, les mariages des princes ne sont que des arrange* ments privés. Nous avons vu plus tard François I** épouser la sœur de Gharles-Quint, sans pour cela cesser la lutte contre l'Espagne ; nous avons vu Louis XIV laiie la guerre au duc de Savoie, dont la iille était la femme de son pelit-fils; et, dans notre siècle, un mariage politique avec l'Autriche ne nous a pas empêchés de la compter parmi nos ennemis. Ce n'est donc pas à un mariage que nous attribuons la faculté qu'on avait au XII* siècle de réunir le l'oitou et la Guyenne au domaine de nos rois; les peuples avaient alors pu se connaître, taire des échanges d'idées et d'intérêts. Cette réunion n'aviait soulevé aucune rénstance ni dans le Poitou ni dans la Guyenne, elle n'était donc pas prématurée. On eut le tort de répudiei ces deux provinces, en répudiant Élconore, qui les transmit :\ 1 Angleterre ; mais elles étaient si naturellement unies avec nous , que l'Anglais n'a jamais été pour elles un maître paisâiie, respecté et aimé. L'Angleterre a commis alors la foule de s'em-* parer d'un pays, qui ne pouvait pas iaire une association natu-
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relie avec elle et qiii, par conséquent, devait lui susciter des embâiTas. Aussi voyons-nous avec quelle facilité nos rois ont ressaisi le Poitou et la Guyeone, lors4pie Toccasi^ s*ea est présentée.
A la fin du \ir siècle, sous Philippe Auoriiste , la monarchie irançaise reçoit son plus grand accroissement. A propos d'un crime de Jean sans Terre, le roi de France déclare qu'il confisque toutes les provinces que ce prince possède sur le continent : TAnjou, le Maine, la Touraine , le Poitou, l'Auvergne, Montargis, Gien, et enfin la Normandie. Philippe II est appelé par les historiens le roi conquérant ; or ses conquêtes ne lui ont presque pas coûté de comliats. G*est que les provinces acquises par Philippe Auguste comprenaient que leur centre était en France et non pas en AnixleleiTe.
Voilà des conquêtes solides, parce qu elles sont le résultat de l'attrait des peuples les uns vers les autres. A la même époque, Philippe Auguste réunit aussi à la couronne le Vermandols par succession , et TArtois par un mariage. Nous nous sommes expliqué sur l'influence des mariages des princes: ils nont d'effet que lorsqu'ils couvrent un mariage des peuples.
Le fils de Philippe-Auguste, Louis Vlil , acheva les conquêtes pacifiques de son père. Il prit TAunis, le Limousin, le Périgovà, presque sajis combat, disent les historiens. Ces provinces venaient au-devant de ses armes.
Saint Louis n'ajoute pas beaucoup au territoire français ; mais il n*y ajoute que des acquisitions définitives: c'est Mâcon et une partie du Languedoc , la première par achat , la seconde par un traité. Ni l'une ni l'antre ne iont de résistance : c'est donc une réunion légitime et durable^
En 1283, Philippe le Bel reprend cette Guyenne, que nous avions laissée échapper malgré elle , et qui s*était révoltée plusieurs fois contre ses chefs anglais. Il la reprend facilement ; mais, par malheur, il la redonne à l'Angleterre ci inme dot de sa fille Isabelle « qu'il marie au fils d'Édouard 1*'. n réunit aussi momentanément la Navarre , la Champagne et la Brie , qui revenaient à sa femme par droit de succession , et qui passent à la fille unique de son fils Louis le Hulin, parce
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que ces provinces pouvaical être possédées par les femmes. Sous Philippe de Valois, on traite a?ec l'héritière de Navarre pour qu'dle cède à k France la Champagne et la Brie. Soiis 06 même prince, te Dauphiné est donné par le seigneur de cette conlrce au iils ilu roi : ce sont les l)au[)hinois qui se domicnt aux Français, car on ne donne pas un peuple malgré lui. Si petit qu'il soit, il résiste ou fait sentir par ses révoltes que de sa part l'iinion n'est pas ?ok>ntaire. Philippe, de Yakns acquiert encore par traité Montpellier» la Gerdagne et le Roub> sillon.
On voit comment peu à peu se iorme notre territoire et comment cet agrandissement ne nous coûte pas une bataille vraiment digne de ce nom. C'est au moment de cette formation pacifique et légitime , que l'Angleterre pense à Tenir fonder
son pouvoir en France, sous prétexte qu'Edouard IH est le fils de la fille de Philippe le Bel. Mais était-il possible que les provinces de France se ralliassent à l'Angleterre, plutôt qu'à an centre placé au milieu d'elles sur le continent. Que se* rait-il arrivé , si les Anglais , après avoir marié Henri V avec la fille de Charles VI , avaient réussi à maintenir sur le trône de France le rejeton de cet hymen t Peu d'années après , la France se serait séparée de T Angleterre , comme la Normandie s'en était séparée un siècle auparavant. Les dissensions des maisons d'York et de Lancastre auraient aidé à la séparation, et si la postérité de Henri V se lût établie en France, elle serait devenue trauçaise. C'est ainsi que le petit- fils de Louis XIV est devenu E^gnol et s'est montré même ennemi très-décidé deâ Français, Tout ce que les Anglais eussent gagné , c'eût été de placer sur le trône de notre pays la postérité de la fille de Charles VI , au lieu de la iK)steritcde son lils, sans conserver pour cela leur pouvoir sur 1» France. Cet avantage valait<-ii les désastres d'une guerre dé cent ans?
Ils nous obligèrent à recomposer de nouveau la France , qu'ils étaient venus dissoudre d'une manière Niolcnte, el par conséquent passagèi*e. Pour opérer cette recomposition, nous n'avons eu à combattre que leurs armes, et non les populations.
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Le roi Jean acquiert à cette époque , par sa femme, nue nouvelle province, la Hourgogne, qu il a le tort de doiinci à son quatrième fils. Duguesclin reprend facilement le Poitou, la Saintonge, TÂunis et le Limousin; la Guyenne nou& revient presque d*elle»mème sous Charles VII. Vers le même temps, le Valentînois et le Diois se réunissent à la France par un traité. Enfin, sous Louis XI, la Provence, le Mnine, l'Anjou, nous realrent par héritage, et la Bourgogne par réversion. Louis XI aurait pu encore réunir la Flandre et tout rbéritage de la maison de Bourgogne , s*il n'avait craint de rendre son flis trop puissant. Voilà donc le territoire français à peu près reconstitué ; les plus vastes parties de la France sont dès lors soudf^es pour ainsi dire l'une à l'autre, et elles Vont été par Taltraction et ientrainement mutuel des peuples, et non par des combats
Si, au lieu de nous unir avec ces peuples qui nous entourent, qui sont renfermés avec nous dans les mômes ban-ièros naturelles , entre des chaînes de montagnes , comme les Pyré- - nées et les Âlpes, nous voulons exercer notre action sur des [populations dont le centre est ailleurs et qui n*ont pas avec nous une Gomiiuiiianlé d'idées et de seatiiucnts, nos efforts de^^ennent infructueux : représentez- vous les tentatives éclatantes, mais vaines , de Charles VIH , de Louis XII et de François I*% pour réunir à la France, soit le Milanais, soit le royaume de Naples. Combien de fois l'Italie est-elle par nous reconquise et reperdue !
Nous avons, sous François 1*% un dédommap:ement solide, par la réunion volontaire et pacifique de la Bretagne avec la Fiance ; nous voyons encore ici une preuve de cette vérité
que la réunion des provinces ne dépend pas du mariage des rois, mais y trouve seulement une occasion ou un prétexte. Ce n'est pas le mariage d'Anne avec Cliarles YUI et Louis XII qui nous a donné la Bretagne. Les seigneurs bretons avaient stipulé que si le fils ou la fille atnée qui pouvait naître de ces mariages possédait la France, la Bretagne appartiendrait au fdsou à la fille puînée. En conséquence, ce n'était pas à la flile atnée de Louis Xil, femme de François I**, que revenait
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légitimement la Bretogne; c'était à la fille cadette, mariée au duc de Ferrare. Ce duc essaya en effet de faire yaloir les
droits de sa femme ; mais l'union entre la France et la Bretagne n'en demeura pas moins définitive. Ainsi les deux peuples s'étaient unis volontairement ; car si la Bretagne avait encore été dans l'esprit d'hostilité ou elle était sous la première et la deuxième race à l'égard de ia France , elle ne se serait pas laissé réunir ; elle aurait su garder son indépendance.
Lorsque Charles-Quint avait tenu François 1" prisonnier, il lui avait imposé comme rançon la cession de la Bourgogne; mais les Bourguignons ne voulurent pas être cédés. On fit venir 1 ambassadeur de Charles-Quint et on lui présenta les députés de la Bourgogne : ils déclarèrent qu'ils résisteraient jusqu'à la mort plutôt que de se laisser détacher de la France. Telles sont les véritables unions, les unions durables t celles qui sont dues non à l'épée, mais h Taccord des peuples.
Sous Henri IV , le territoire fnuivais s agrandit encore par l'accession pacifique du Béarn , du pays de Foix et du nord de la Gascogne. La France acquiert aussi la Bresse, par un traité de cession.
Nous arrivons enfin à l'époque de Louis XIV où il semble que la conquête guerrière ait produit ses plus grands effets. Cependant n'oublions pas que cette Flandre, conquise par Louis XIV, ne résistait pas par elle-même à sa réunion avec nous, mais seulement par les Espagnols qui la gardaient, et qu'elle était déjà prôte à nous appartenir sous Louis XL N'oublions pas non plus que les peuples de la Franche-Comté tendaient les bras vers la France. Vous trouverez dans les mémoires du temps , que cette province, mécontente du gouver* nement qui pesait sur elle, intriguait sourdement pour se réunir à notre pays.
Ainsi nous avons vu que la France a opéré sa formation d'une manière toute pacifique; que les différentes populations qui aatrefois avaient été éparses sur notre sol et entre lesqueiies régnaient des sentiments d'hostilité, ont peu à peu déposé cette haine, et^ sont arrivées à se connaître, à se pratiquer, h voyager les unes chez les antres , à partager les mêmes
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idées, à se pénétrer intimement; qu'alors elles se sont jointes de cœur et d*affection . et qu*il a été impossible de les séparer.
L'effort des armes ne les a ni unies, ni désunies, quoiqu'il ait Iciité celte double action ; elles ne se sont jointes, que quand leur heure était venue, quand le cœur y était pour ainsi dire; et les inva^ons les plus fonnidalto n'ont pu les démembrer.
§ 8. luttueiice paciti^ue Je la France en Europe.
S'il iallait examiner la question de la prédominance , du point de vue de l'orgueil national, nous ferions remarquer que Ters la fin du dernier siècle , après le calme d'une longue
paix, la Fiaiicc exerçait sur toute rEuropc une sorte de conquête pacifique. Les idées françaises se répandaient paisiblement et victorieusement au delà de nos firontières : la littérature et la philosophie de notre pays régirent sans partage chez tontes les nations étrangères; nos doctrines de liberté civile, de tolérance religieuse, d'égalité de tous les cultes, devenaient les doctrines européennes. Pendant les guerres de la Révolution et dç L'Empire, l'Europe s'est isolée de nous. Elle a été livrée à d'autres influences; elle a changé nos poètes et nos philosophes contre d'autres philosophes et d*autres poètes; elle a quitté Racine \)our Shakespeare, et rAllcmagne est tombée des bras du cartésien Leibniz dans ceux du paiiliiéiste Spinosa.
Après les guerres de la Révolution et de l'Empire, nous
avons subi à notre tour l'influence que nous exercions autrefois. L'Allemagne a pesé sur notre théâtre et sur noire philosophie. Avant la guerre , nous commandions , après la guerre, nous avons obéi.
Au surplus, le véritable progrès n'est pas dans la domination des idées d'un peuple sur celles de tous les autres , mais dans la fusion des idées de tous, dans l'action et la réaction léciproques de l'esprit de toutes les nations, et cette communication ne peut s'établir que sous la protection de la paix.
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$ 9. La guerre «si eacore plus impuissante à iaumellre lei esphU
4u'à soumelUe les corps»
Si la guerre est sans force pour soumettre les nations civilisées au pouvoir les unes des autres, elle n*est pas plus effl*
cace à étouffer les révolutions intérieures, qui s'opèrent par le momeuieiit irrésistible des esprits. Nous auriuiis pu niuritrcr un autre côté du tableau de l antiquité , la lutte qu'elle a soutenue contre un progrès inévitable et qu'elle n*a pu empêcher malgré les guerres sanglantes qu'elle liii à livrées : nous voulons parler de raffranchissemcnt des esclaves. Dans le liioment même où Spartacus succombait sur le champ de bataille, Chrysogonus, un affirancbi de Sylla, faisait reculer devant son crédit, au foruin , les orateurs les plus illustres. Le jeune Gicéron , qui avait osé le braver, était obligé de se soustraire à son resseriliiijcut parnn exil voluiUairc. La défaite des esclaves n'était donc qu'apparente : on avait tué les corps, ou n'avait pas tué les esprits. Quelques années après, sous les premiers empereurs, les affirancbissements se multipliaient; Tarmée, le barreau, le sénat lui-juénie se remplissaient de ces hommes auxquels on avait fait, uu siècle auparavant, une guerre d extermination. Ainsi, là encore apparaît l'inutilité de la guerre et même de la guerre défensive, lorsqu'elle cherche à défendre ce qui ne doit pas être défendu.
On sait com])ien, sons les (jaipereurs, la persécution armée a été vaine contre les progrès du christianisme. Un exemple semblable nous est donné dans les temps modernes : les efforts multipliés du xvi* siècle, pour dompter parles armes le mouvement de la réforme, ont été infructueux. Sup[)Osez qu'au couimeuccmeni de cette révolution rehgieuse, on eût écouté les conseils d'Érasme, d*un simple philosophe, qui suppliait lesprinces de ne pas entreprendre la guerre pour comprimer les esprits, . combien de bouleversements le genre humain ne se serail-il pas épargnés? La lutte n'a pas duré moins de cent trente ans, après lesquels il a fallu laire la part des croyances nouvelles, et une part plus grande que si on n'eût pas essayé d'en arrêter le eo«rs.
Ajoutez que dans les luttes intestines soit de la France , soit
de l'Ailemagne , la guerre portait peu de profit à la foi religieuse. En France, l'amiral de Châlillon et le duc de Montpensicr, cliels des deux partis contraires, s elTrayaient du progrès de l'irréligion dans le sein de chaque aimée. Plus tard, dans le conseil de Henri IV, l'évéque de Valence demandait aux organes des deux sectes religieuses, s'ils croyaient servir les intérêts de la religion par les armes; il disait aux catholiques : « Est-ce religion catholique, que d'exciter les peuples il se piller, à s'entre-délruireï >» 11 disait aux ijroleslants : « Est-ce religion réformée, que le pillage, le meurtre, le viol et le massacre? »> Ainsi pai- la guen*e, on affaiblissait la religion des deux côtés, on envenimait les querelles, on allisait les haines et 1 on rendait toute conciliation impossible.
* S lû. Les guerres pour le commerce ne sont ni plus utiles ni plus
indispensables que les autres.
«« Aujourd'hui, dit-on, ce ne sera plus l'amour de la domination, ni les dissensions religieuses qui pousseront les peuples à la guerre, mais les intérêts du commerce; ils se disputeront les marchés et la guerre sortira d'une source nouvelle, malgré les cris toujours inutiles des philosophes. >» Nous répondrons qu'en elîet, par suite des erreurs d une mauvaise économie politique, une certaine nation a pu croire, h la fin du dernier siècle et môme au commencement de celui-ci, qu'il était de son intérêt part icidier de se faire la seule commerçante, la seule maîtresse de la navigation ; et elle était prête à écarter par la guerre tous les peuples qui auraient voulu courir avec elle la même carrière. Ce môme David Hume, qu'on ne peut trop citer et dont on ne saurait assez louer les lumières et le bon sens, avait déjà démontré dans l'écrit dont nous avons parlé plus haut, qu'une nation ne peut vendre avec avantage ses productions , que si les autres pays sont en état de lui donner en échange des marchandises d'égale valeur, c'est-à-dire si ces pays sont eux-mêmes commer(;ants, fabricants, producteurs. Lorsqu'un peuple vend ses productions à des nations pau\res, sans industrie, sans commerce, qu'arrive-t-il? H enrichit ces
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nations, il les ccmstitue ses débitrices, nnis il ne peut augmenter i)ar là sa propre richesse. « Vous avez donc, disait David Hume aux Anglais, un très>grand iotérêi à laisser développer ragriculture, l'industrie et le commerce des autres pays, car on ne gqgne rien avec les pauvres* >*
Si les peuples reconnaissent que la prospérité de diacun est intéressée h la prospérité des autres, ils ne se feront plus la guerre, pour se ruiner mutuellement. La prospérité doit être commune, non-seulement pour donner une é§^le valeur aux objets d'échange réciproque, mais encore, conune le dit le nicuic pubiiciste, parce que tout perfectionneineiiL de l'industrie» de la mécanique, de ragriculture qui se fait dans un pays, passe à Tinstant même dans les autres, à Taide des communications qu'entretient la paix.
% 11. Plaa de Henri IV pour l'établissemeut d'un conseil européen.
Pour venir en aide aux leçons spéculatives de la philosophie, pourrait-on trouver un moyen pratique de favorisa le maintien de la paix? Ce moyen a été indiqué déjà depuis longtemps.
Il y a trois siècles qu Érasme a demandé rétablissement d ua conseil européen, dans lequel on débattrait les intérêts rivaux, et Ton jugerait les contestations des peuples. Ce projet fut recommandé par Grotius, et, ce qui est plus décisif encore, par un homme qui n était pas un philosophe rè\uur, mais un guerrier remuant et intrépide, un victorieux, en un mot, par Henri IV. On voit dans les Mémoires de Sully, comment ce grand prince mûrit, pendant vingt-quatre ans, ce projet d'une association européenne, comment il sondait de temps en temps son ministre, sur ce qu on devait penser d'une entreprise pareille, comment le ministre la repoussa d'abord avec ironie, et comment le roi, sans se déconcerter, s'appliquait à modifier son projet et à le rendre de plus en plus raisonnable, et le présentait sous une face nou\ elle à cet inflexible Sully, qui peu à peu le trouvait moins extraordinaire, et avait liai par être entièrement conv^ au singulier desseùi de son maître. Henri IV essayait de gagner par degrés la diplomatie européenne à cetie.
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grande institution ; il avait déjà répandu dans presque toutes les cours de l'Europe des envoyés qui s'entendaient avec les personnages les plus illustres de chaque pays. 11 employait même les femmes de la noblesse française établies dans les cours étrangères, à propager ses idées d'association et de paix universelle.
Il proposait de distribuer l'Europe en une certaine quantité d'États, dont les limites seraient arrêtées d'un commun accord, et qui enverraient à la diète européenne un nombre de députés, proportionné à l'importance relative de chaque nation. Il ne faisait pas difficulté de s'en rapporter à la délibération de cette assemblée , pour fixer les limites de la France , bien persuadé que s'il y avait quelque royaume jaloux de notre pays, et intéressé à rétrécir les possessions françaises , il trouverait de l'opposition dans les États d'un ordre inférieur; que ceux-ci auraient intérêt à maintenir l'équilibre entre les puissances de premier ordre et à empêcher que l'une d'elles ne prédominât sur tout le reste de l'Europe.
Ce projet a été depuis développé par le célèbre abbé de Saint-Pierre. Une nation , dit-il , ne peut pas concevoir l'espérance fondée de dominer les autres : plusieurs peuples se réunissant contre un seul auront toujours un plus grand nombre d'hommes que le premier. Quand même celui-ci posséderait une armée mieux exercée, mieux disciplinée, plus habile à la guerre, il no pourrait faire une ou deux campagnes sans donner des leçons d'art militaire à tous les autres, et par conséquent sans les mettre à même de le battre h leur tour. Enfin , auraitil accumulé une plus grande quantité d'or et d'argent, qu'il n'aurait point par là une plus grande somme de la véritable richesse. Il ne peut pas se nourrir de ces métaux précieux ; il ne peut pasen vêtir ses soldats ni même en faire des armes. Lesvraies richesses sont les produits de l'agriculture , les animaux , les métaux utiles, qui servent à f)âtir et à combattre; et plusieurs nations réunies auront toujours plus de ces vrais trésors qu'un seul peuple. L'ambition n'a donc aucune chance d'établir une domination durable, surtout si les peuples veulent s'entendre et former entre eux une sorte de garantie permanente.
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Rousseau reproduisit h son tour ce plan d assucialiuii pour la paix , mais il ne le proposa qu'avec une sorte de défiance, n lui semblait que les ambitieux aimeraient toujours mieux voir une carrière ouyerte à leur ambition; qu'il y aurait toujoutt dans les cours de l'Europe des ministres dont la richesse et dont 1 importance Tiendraient de la guerre; qu'ils auraient intérêt à rentretenir» que tous ensemble seraient comme une trompette de guerre qui soufflerait l'ardeur des combats et qu'ils couvriraient de ridicule ceux qui élèvent la voix en faveur de la paix. Il abandonna donc, nuus non sans dépit, le projet d'une institution si désirable^
S 13. Ob conseil ne pourrait einpfiélÎBr' t^, progrès lalérieuis de chaque
" Le projet d'un conseil européen a été, de nos jours, l'objet d'un nouveau genre d'objections. On s'est eilmyé d'un pareil pouvoir, dans l'intérêt des progrès de chaque État. On a dit que SI une pareille association eût existé à la fin du dernier siècle, il aurait été impossible à la France d'accomplir sa révolution , et que ce congrès enchaînerait l'Europe dans une immobilité funeste.
L'institution que nous demandons, après Érasme, Grotius et Henri IV, s'est presque établie par la force des choses, mais d'une manière irrégulière, incertaine, intermittente. Kllc apparaît de temps en temps sous forme de coalition. Il ne laut pas croire que dans notre action extérieure sur les autres peuples, depuis le xvii* siècle, nous soyons véritablement libres. Ouvrez l'histoire et vous verrez qu'à dater de cette époque , toutes les fois «lu nn peuple a voulu ap^ir violemment sur un peuple voisin, l Europe tout entière s est émue; qu elle s'est liguée et a cherché à contrebalancer la puissance qui voulait rompre l'équilibre. Mais ces ligues momentanées ont un caractère d'hostilité et de menace , blessant pour l'honneur d'une nation. Elles n'ont point l'aulorilc calme et respectée d'une institution politique, dans laquelle la partie condamnée ellemême a ses. propres représentants.
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Quoi qu'il en Boit» ce oonseii européen exista pour ainsi dire à l'état latent; et il n'a empêché les réformes intérieures d*au*
cun peuple. C'est sous le coup de raclion européenne, qui pesait tout entière sur la France depuis 1815, que nous avons cependant fondé et développé chez nous des institutions inconnues alors au reste du continent. C'est sous la pression de cette influence, que nous avons décrété en Espagne, en 1833, Tordoiuiance d'Andujar. La constitution, garantie par cette ordonnance, comprenait plus de liberté et d'égalité que ce malheureux pays n'en avait jamais possédé , et en dernier résultat nous n'y avons combattu et vaincu que Fanarchie.
Quant aux efforts de l'Europe contre la France , pendant le temps de notre première révolution, il y a deux leçons à en tirer; la première, qui profiterait au conseil européen, c'est que les armes, sont impuissantes contre le mouvement des esprits; la seconde, qui rassurerait les amis des véritables pro^ grès, c'est que l'Europe, même à celle époque, ne nous aurait empêché d'accomplir aucune des réformes que nous avons conservées, et qu'elle s'est soulevée seulement contre les actes que nous avons nous-mêmes condamnés depuis , et que nous voudrions efllacer de notre histoire.
Quels progrès restait-il à faire dans les dernièK s années du xvui' siècle en France? Il restait à consacrer par des institutions politiques le renouvellement moral et religieux qui s'était accompli dans les intelligences. Pendant tout le cours du xvur siècle, les idées de l'égalité civile- et politique et de la tolérance religieuse s'étaient répandues partout ; les privilèges de la noblesse et du clergé n'étaient plus qu'un tait : personne ne les regardait plus comme un droit. Quel n'était pas le changement des esprits même à l'égard des arts manuels, et de la considération due au commerce ou à l'industrie? Il y avait eu un très-grand nombre d'écrits, dès le milieu du xviir siècle, dont le but était de réhabiliter Jt travail. Toute la littérature et tout le théâtre de cette époque atteste cette réhabilitation ^ Un abbé' avait écrit un petit livre intitulé ia
L'abbé Coifer
NoblèM cmnmeii^nie; il avait montré que les services militaires devenant de moins en moins utiles , et le pays trouvant
tics forces nouvelles dans rajîTÎcuUnre et 1 iiuJustrie, il fallait honorer ceux qui se consacrent à ces carrières, cl que la noblesse elle-même ne dérogerait pas en s'engageant dans les rangs des travailleurs.
Tout cela s'écrivit en 1750; ainsi, la révolution morale, inlellecluelle et religieuse était accomplie. Elle se faisait déjà jour sur la scène politique : relise/ toutes les ordonnances qui ont été portées par Turgot sous Louis XYI ; vous y verrez s'accomplir peu à peu le mouvement qui s'est opéré plus tard, avec des violences et des déchirements à jamais déplorables. I/Kurope n aurait donc pas gené l'action paisible de nos reiornies. L'Allemagne elle-même suivait notre exemple sous Joseph lî et Léopold. L'Ëurope n'a essayé , et encore en vain , de combattre chez nous que ce que nous aurions dû combattre nousuiènies : les violences et l'anarcliie.
Nous pensons doue qu une iu:>Litutiun , qui rendrait toute FEurope solidaire, ne porterait pas atteinte au libre développement intérieur des peuples. On sait aujourd'hui* que les esprits sont incoercil)les à la force , et qq'en essayant de les comprimer violemment on ne lait que tendre le ressort qui les pousse.
La conclusion qu'on peut tirer de cette discussion , c'est que les moyens purement guerriers sont impuissants à fonder des
empires dmables; que les nations forment lentement leur véritable unité , par des conununications pacifiques et par une sympathie d'intérêts, d'idées et de sentiments entre les provinces qui s'associent; que la guerre est tout à fait. inefficace enlie peuples peu près rivaux; qu'il y a lieu même de douter de son efficacité pour civiliser un [)euple barbare; que si l'on avait le courage de pratiquer les devoirs de la charité à l'égard des nations , si Ton s'imposait la noble tiVche de répandre la ci\ ilisation , l'on trouverait d'autres moyens que la guerre pour discipliner les Barbares et les laii e entrer à leur tour dans l'association universelle.
En montrant la vanité de la plupart des entreprises militaires.
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nous n'avonspoint dessein de rien retirer àla gloire du guerrier. Le soldat qui, après avoir assuré à son pays ce qu il croit une conquête durable , se contente souvent d'un signe honorifique attaché à son habit , et qui a mené une vie d'abnégation et de sacrifice, mérite tout notre respect. Il y a un homme illustre qui a été employé par trois rois à une conquête toujours inutile; c'est Bayard. Il a pu se rendre à lui-même le témoignage d'avoir été innocent de tout pillage et de toute violence sur les femmes, sur les enfants et les vieill.u Is, d avoir épargné le sang des siens et d'avoir toujours usé niudéréiiicnt de la victoire. Quelle plus belle gloire que celle de Bayard! Nous ne demandons pas que le soldat, qui est rentré dans âes foyers, au lien dé laisser ses annes fièrement suspendues à la muraille, les brise avec aiiierlume; nous reconnaisons le mérite qui lui appartient et le génie dont il a souvent fait preuve ; mais, on doit le reconnaître avec nous, les eapiitilaires de Charlemagne ont duré plus que son empire; les établissements de saint Louis ont fait plus de bien à la France que les croisades; les ordonnances de Charles IX ont mieux valu poui* le pays que les batailles de Jarnac, de Montcontour et surtout que la Saint-Bartbélemy ; les ordonnances de Louis XIY ont rendu un service plus réel à la France que l'intronisation de Philippe V en Espagne. Enfin j quelque soit l'éclat dont brille l'épée du plus i^lorieux conquérant de noire âge , elle est couchée avec lui dans le cercueil , tandis que sa tombe ne s'est point refermée sur le code qui porte son nom.
On se deniaiidc ( oiimient la Providence a longtemps souffert les guerres universelles, si la guerre n est pas un moyen de progrès et de civilisation? Mais la Providence a voulu accorder la liberté à l'homme , et elle lui a permis un mauvais usage de celte liberté. Quelque chose que nous fassions , elle accompiil ses liesst'ins sur le monde; nous n'avons pas besoin de lui renvoyer la responsabilité de la guerre. Nous savons qu'on a invoqué le Dieu des années, qu'on lui a prêté les passions et les faiblesses de l'humanité ; mais on doit croire que les peuples modernes se sont fait une idée plus juste de la Divinité, en invoquant le Dieu de paix et d'amour.
UVK£ îUJUÙie.
Si nous voulions à notre tour sonder les voies de la Providence, nous dirions qu'elle n'agit que par la longueur du temps et dans le calme le plus complet. C'est par la suite des siècles et à i'aide du plus profond repos, qu*ime poudre fine , impalpable s'est lentement déposée au fond des mers; qu'elle s'est entassée, serrée, condensée, et qu'elle a formé les couches du globe terrestre; c'est à l'aide du plus profond repos, que les continents se sont peu à peu élevés au-dessus de la surface des ondes; c'est à l'aide du plus profond repos, que se forment dans le creuset de nos chimistes ces cristallisations qu'un souHle peut troubler, et, ilans le creuset de la nature, cette cristallisation merveilleuse qu'on appelle le diamant. Yieut-il un choc soudain? tout se trouble ; on ne voit plus qu'une aggrégation confuse, irrégulière et fragile. Rien de régulier, rien de solide ne se forme dans le monde physique , comme dans le monde moral , que par le teiiips et la paix.
Si nous reportons nos regards sur tout ce que nous avons dit dans cet ouvrage , pour en foire un court résumé , nous verrons que dans la question de la guerre sont enveloppées toutes les autres questions. Propriété , famille , éducation, liberté, égalité, organisation du p ouvoir, sûreté intérieure et extérieure, la guerre change la lace de toutes ces choses. Elle concentre la propriété entre les mains des chefs guerriers ; elle transmet les héritages, sans division, de mâle en mâle, et d'aîné en ainé, pour conserver l'importance des familles conquérantes; elle entretient d immenses troupeaux de gens vivant dans le célibat, die nuit à l'établissement de nouvelles familles , fomente l'impureté des moeurs, jette un grand nombre de femmes dans la séduction et la prostitution; elle empêche laculturedes arts et des sciences : ce n'est pas , (judi qn on en ail dit, au feu des guerres médiqucs, ni des batailles d Octave et d'Antoine, ni des luttes de la Fronde, que s'est allumé le flambeau des trois grands siècles littéraires ; leur paisible éclat est dû au loisir que Pé« riclcs, Auguste et Louis XIV avaient fait aux sciences et aux arts. La guerre détruit l'égalité et la liberté, en iondanl la noblesse militaire et le gouvernement de la force ; elle nourrit la ^ fièvre des combats singutters et porte ainsi atteinte à la sûreté
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iiilcricure des citoyens; elle maintient la nécessité des peines sanglantes, et par là endurcit les mœurs; cnlin quand elle est aggressive, elle provoque l'envie et la haine des nations rivales et surtoat des nations vaincues, et compromet la sûreté extérieure de rËtat. Si Ton supprime la guerre, la propriété et la richesse se tournent vers la main de ragricultuie et de l'industrie ; les privilèges dans les héritages sont abolis ; le bienêtre devient plus égal; les fiunilles se multiplient; les mœurs s'épurent; les arts et les sciences ne sont plus troublés par le fracas des armes, ils se n paiiiient, sans baiTÎère, d un peuple à l'autre. Depuis la paix générale de l'Europe, combien de découvertes dans la science « dlnveniions et de perfectionnements dans les arts mécaniques , de chefs-d'œuvre dans les beaux -arts, se sont communiqués d'un bout du monde h l'autre, au lieu de s'éteindre ou de se renfermer stérilement dans Jes frontières d'une seule nation. Avec la paix, les gouvernements sont mieux modérés » les besoins des peuples plus écoutés; un plus grand nombre de classes de citoyens prennent part h l'administration des affaires ; la liberié et Fégalité sont plus respectées; les mœurs s'adoucissent, les lapporls des honunes entre eux sont moins rudes; le duel parait ce qu'il est : un moyen ridicule et inique de vengeance et de punition^ et les peines sanglantes tendent à disparaître; enfin les relations entre les peui>les s'améliorent : la jalousie, l'orgueil, l'ambition, la haine font place à l'estime, à la bienveillance, à l'échange des services, à la conununauté des idées et des sentiments. Ainsi , toute la morale sociale est intéressée dans le problème de la guerre : la paix assure le maintien de cette morale ; au contraire, les coiiibats rendent très-difliciles à remplir les devoirs qu'elle impose à l'État et aux citoyens, devoirs qui consistent à satisfiûre chez le plus grand nombre possible de nos semblables le besoin du bien-èbre matériel, et les inclinations du cœur et de l'esprit.
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